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I. Als Gesandter in Wien. 



I. — XVII. Aus den Wiener Berichten. 

Am 14, Juni 1810 wurde Humboldt zum preußischen Gesandten in Wien 
ernannt und traf am 22. September an seinem Bestimmungsort ein. Er weilte, 
einen mehrwöchentlichen Urlaub im Jahre 1812 abgerechnet, bis zum 7. Juni i8ij 
dort. Aus den ungemein zahlreichen und umfangreichen Berichten, die er während 
dieser Jahre seinem Hofe abstattete, teilen wir einige Stellen mit, die seine Auf- 
fassung der Politik Preußens und Österreichs in dieser kritischen Zeit, der inneren 
Zustände dieses Landes, der leitenden Persönlichkeiten beleuchten, auch seine An- 
schauungen von der Politik Frankreichs und Rußlands und von den Vorgängen 
in Spanien wiedergeben. 



I. Aus den Wiener Berichten. 

(Dechiffrierte Abschriften im Geh. Staatsarchiv.) 
Gegen ein preufsisch-französischcs Bündnis. 

No. 7. Vienne ce 23 Janvier 181 1. 

V. M. a daign^ me faire connoitre par Son trfes-gracieux Re- 
script du 12 de ce mois qu'EIIe fait connoitre ä l'Empereur Na- 
poleon son d^sir d'unir la Prusse ^troitement avec la France. 
Je ne sais si une pareille union renfermeroit une v^ritable alliance 
offensive et defensive avec la France ; mais il est certain que dans 
ce cas le systfeme politique actuel de la Prusse seroit certainement 
chang^ et deviendra tout ä fait diflf^rent de celui dans lequel 
j'&rivis mon rapport du 2. Janvier*) oü je supposois que V. M. 

*) Dort heißt es: Quelque determination que V. M. prenne, je trouverois 
toujours bien qu'EIIe daignät la communiquer ä la Cour dici et se concertat en 

Humboldt, Politische Denkschriften II. I 



2 I. Als Gesandter in Wien. 

n'agissoit que de concert avec les Cours de Vienne et de Pdters- 
bourg. 11 est certain aussi que par cette meme raison une teile 
alliance ne laissera que de faire une vive Impression tant en Russie 
qu'ici, oü, comme j'ai eu Thonneur de le marquer ä V. M., on 
sent parfaitement Pimportance de l'existance et de Tind^pendance 
de la Prusse et qu'il peut venir des moments oü il sera dangereux 
d'avoir pris des engagements trop positifs. Plein de confiance 
dans rindulgence bienveillante que V. M. a daign^ m'accorder 
toujours, et accoutum^ ä Lui parier avec franchise j'ose Lui avouer 
que je crois qu'il seroit pr^f^rable de tächer d'^viter ä contracter 
une alliance avec la France. 

Quelques grands que soyent les malheurs de la Prusse il lui 
restoit toujours une grande et v^ritable consolation, celle d'avoir 
conservd son ind^pendance, de ne pas ^tre oblig^e de reconnoitre 
les memes amis et ennemis avec la France et de ne point devoir 
concourrir ä l'ex^cution de plans aussi peu analogues aux senti- 
ments de V. M. qu'aux v^ritables int^rets de Sa monarchie. 

D ne me semble pas que les circonstances actuellcs soyent 
d6]ä assez imp^rieuses pour abandonner volontairement un aussi 
bei avantage. L'Empereur Napoleon est occup^ en Espagne et le 
sera encore pour quelque temps. La rupture avec la Russie ne 
sauroit etre si prochaine, TAutriche conserve encore son ind^- 
pendance, eile n'a pas contractu d'alliance avec la France. Sa 
conduite actuelle est prudente, timide, meme vacillante; mais le 
Cabinet de Vienne ne perd, pas meme ä präsent, de vue la n^ces- 
sit^ de tenir peut-etre bientöt un autre langage et une autre 
conduite. 

II m'a toujours paru que la Prusse ne s'^tant point dtroitement 
unie avec la France, imm^diatement apr^s la paix de Tilsit nc 
seroit point dans le cas de le faire dpr^sent, aussi longtemps au 
moins que PAutriche ne lui en donne point l'exemple et que 
l'ind^pendance des deux Cours Imperiales lui montre encore la 
possibilit^ d'une autre existence politique. J'aurois cru jusque la 
süffisant d'observer strictement les engagemens pris jusqu'ici et 
de faire soit seule, soit conjointement avec la Cour d'Autriche 



quelque fagon avec eile pour lui donner Vexemple de Vharmonie parfaite qui doit 
regner entre les seules Cours qui conservent encore une ceriaine independance. 
Une pareille demarche auroit encore l'avantage de mettre VAutHche complette- 
ment dans son fort, si eile vouloit, en s'isolant entierement, abandonner la Prusse 
uniquetnent ä ses propres ressources. 
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des repr^sentarions vives et franches ä Paris, que la loyaut^ de ]a 
conduite du Gouvernement Prussien l'autorisoit ä menre une con- 
liance illimitde dans celle du Gouvernement francois envers lui. 



II. rber Spanien. 

No. it,. Vienne ce 17 F^vrier 1811. 

Je Profite du d^pan du Sieur de Wulffen. ancien {^apitaine 
au sen'ice de Votre Majest^, pour faire parvenir au Departement 
des affaires Etrangeres ci-joint cjuelques pieces que je n'aurais pas 
volontiers confiees ä la poste et qui sont trop longues pour etre 
chiffr^es. 

E>a premiere est iin Kxtrait que j'ai fait de plusieurs Numeros 
d'uo .lournal Hspagno! arriv^ par la voyc de Consiantinople ici. 
I! rend compte des premieres s^ances des Con^s r^unis ä l'lle de 
Leon,') et quoique Votre Majest^ dai^era voir qu'il n'y a presque 
pas uoe seule discussion qui ait conduit k un r^sultat vraimept 
important, i! m'a paru interessant d'indiquer toutes les d^lib^ratioDS 
de cette Assembl^e pour pouvoir sc former une idde jusle de 
l'esprit qui y regne et de la maniere donl eile traiie les affaires. 
On ne peut s'empecher en parcourant cet extrait, et plus encore 
cn lisant les procis verbaux eus memes, de faire la r^flexion qu'on 
tie saurait s'altendre d des riisultats bien grands, et bien salutaires 
pour la cause des Espagnols de la pan de ce Corps, A moins que 
ses döliberalions secrettes ne soyent tout aussi sages, importantes 
et calculees sur les besoins vTaiment urgens du moment', que ceües 
dont on nous donne connaissance, en sont presque le contraire. 
Mais il parait en effet que les discussions donl le public reste 
t^moin, ne sont destin^es qu'ä nourrir son entousiasme et ä öviter 
qu'on ne croye que les Cones veuilleni gouverner l'Etat d'une 
manifere secrette et arbitraire. On n'y voii tigurer qu'un petit 
nombre de Deputös plus zÜis que sages, et moins ^loquens, 
qu'amaietu^ de grands mots et de phrases ampouldes; les dis- 
cussions ies plus imponantes, comme celles sur TAmdrique, sont 
interrompues et ajourndes comme ä dessein. par Ic President au 
moment meme oü elles allaient etre döcidees et les d^tibdrations 
secrettes sont asscz fr^quenies et longues pour permettre de bien 
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pr^parer toutes les affaires et de ne les präsenter ä la d^cision 
publique de TAsscmbl^e que lorsqu'elles sont venues ä leur pleine 
maturitö. II ne faut pas oublier non plus que nous n'avons que 
]es proc^s verbaus des premicres S^ances, oü I'envie de se montrer, 
et l'effervescence d^mocratique devaient doublement chercher un 
libre essor. II est singulier d'observer le mölange d'esprit de d^- 
mocratie et d'attachement ä Fancienne Dynastie des Bourbons, 
qu'on rencontre dans ces feuilles. Tandisqu'on ne cesse de parier 
de souverainet^ du peuple, d'ögalit^ parfaite et des droits de 
i'homme, on irouve, en s'adressant au Cardinal de Bourbon dans 
„le sang qui circule dans ses veines" un gage de son attachemeni 
ä la cause publique. Le propos d'un des Döput^s, oü il declare 
simplement, que Sans la consen'ation de l'Am^rique, l'Espagne 
est perdue, a un double int^ret dans un moment, oü, si la nou- 
velle du Mexique se conlirme, toutes les colonies se sont detach^es 
de la Mere-Patrie; ce qui, historiquement parlant, est sans contre- 
dit l'^v^nement le plus marquant de nos temps, et le seul que 
des les premieres scenes ä Bayonne on pouvail pr^dire avec cer- 
tiiude. — L'apparition du Duc d'Orl^ans*) et la r^ception que 
l'Assembl^e lui a falte, ne sont pas moins curieuses. J'ai traduit 
lit^ralement Tun et l'autre passage, et il m'a paru bon d'ajouter 
encore une copie esacte du texte Espagnol de la discussion enti^re 
sur rAm^rique, ia plus importante et la plus violente de celles 
dorn il est fait mention dans ces feuilles. 

La seconde piece est un apper^u des troupes francaises et 
espagnoles qui se trouvaient ä la fin de l'ann^e derniere en P^spagne. 
Cet appercu peut servir A l'intelligence des nouvelles que donnent 
les papiers publica et je n'ai trouvö nulle part une dnura^ratJon 
aussi complette des G^n^raux Espagnols, et des Chefs des Guerillas. 

La troisieme piece enfin est une lettre adress^e par le com- 
merce de G^neve au Ministre de Flnt^rieur sur la nouvelle route 
qu'on assigne au transport des coions du Levante. Si le tableau 
qui y est fail de l'dtat actuel du commerce en France, est interes- 
sant par lui meme, il Fest doublement par la hardiesse avec la- 
quelle il est trac^, et par le courage qu'on a cü de le präsenter 
au Gouvernement. U est en outre consolant pour la Monarchie 
Autrichienne de voir que cette nouvelle route qui devait d^toumer 
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les cötons de ses frontieres, est entour^e de difficult^s presqu'in 
sunnontables. 



lU. Zur Charakteristik des Fürsten Metternich. 

No. 13. Vienne ce 17 F^vrier 1811. 

Je saisis encore cette occasion pour soiimettre ä Votre Ma- 
jest^ les obscrvations que j'ai faites pendant tout le temps de mon 
s^our ä Vienne sur le caractere et les principes politiques du 
C de Menernich, La grande influence que ce Ministre possede 
et possedera encore iongtemps, selon moi, fait que pour juger de 
la conduite future de la (^our de Vienne il faut n^cessairement 
tächer de se foimer, autant que ceta est possible, une id^e juste 
de son caractere et de sa facon de penser. Je dis; autant que 
possible; car je regarde comme une des choses les plus difficiles, 
si non impossible, de d^chitfrer son v^ritablc caractere, et de 
pr^dire selon les circonstances, qui ont im grand empire sur tui, 
ce qu'il seroit capable ou incapable de faire. 

Comme le C, de Metternich est connu personnellement ä Votre 
Majestd et k Son Ministere') je n'ai pas besoin de dire que c'est 
un homme extremement froid et r^serv^ aussitöt qu'il veut Fetre 
avec une facilit^ apparcnte et un penchanl natiirel de causer et de 
raconter, ayant un empire absolu sur lui meme, ne semblant jamais 
se livrer A aucun sentimcnt, n'en annon^ant jamais, mais ^tant 
bien sür d'exprimer dans lous les traiis de sa physionomie toujours 
la meme impassibilit^. Sa conduite apres cela ne peut etre bas^e 
que sur des calculs de l'esprit. 

Un de ses sujets favoris de conversation est de ddclamer contre 
I'ejaltation et l'enthousiasme et aussi souvent qu'il raisonne sur 
des cas donn^s, je ne lui ai jamais entendu discuter que l'int^ret 
avantageux ou dösavantageux que tel ou autre parti peut otTrir. 
Avec ce caraaere, il est dcvenu le successeur d'un homme"*) qui. 
en se m^prenant sur ses propres forces et en se chargeant d'une 
entreprise bien au dessus d'elles, a caus^ de grands malheurs ä sa 
patne, qui n'a jamais suivi que l'impulsion de ses sentiments, qui 
s'est livr^ sans r^ser\'e ä une exaltatioQ que des principes nobles 
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et loyaux lui ont inspir^e; qui n'est gueres accoutum^ ä se regier 
sur de simples caiculs d'int^r^t particulier et de qui meme ceux 
qui le connoissent peu, peuvent dire avec certitude que quelques 
fussent les circonstances et quels que fussent les dangers dont il 
a ^t^ menac^, il n'auroit jamais fait ce qui fut contraire ä sa fa^on 
de penser et d'agir. 

II survint que le C. Stadion avoit embrass^ une cause qui 
jouissoit de la faveur du public; et le C. Metternich refut le 
Ministere apres la paix malheureuse. On lui impute d'avoir fait 
le manage de l'Empereur Napoleon et son long s^jour ä Paris 
ddplut encore plus. D^s lors le (]. Metternich perdit entiferement 
sa popularit^ et il sera bien difficile qu'il la regagne jamais. On 
le suppose entierement d^vou^ ä la France; on le croit capable 
de tout, si son ambition l'exige. On lui attribue un amour propre 
ddmesurd et on cite en tirant toujours le parallele entre lui et le 
C. Stadion, que celui-ci ne peut etre tax6 d'avoir jamais manqud 
ä la v^ritd, tandisqu'on fait le reproche du contraire au Cte 
Metternich. 

On les accuse enfin tous les deux, et peut-etre avec raison, 
de trop s'etre adonn^ et d'un goüt presque frivole ä la soci^t^ et 
de lui consacrer trop de temps ; mais en convenant que le C. Stadion 
a beaucoup travaille^ lui meme pendant son Ministere on critise 
le C. Metternich d'avoir le Systeme oppos^ en se bomant ä revoir 
et ä contröler l'ouvrage de ses subalternes. 

Je sais que ce jugement du public est infiniment trop severe 
et meme injuste. Je ne crois pas le C. Metternich capable de 
jamais sacrilSer les intdrets de son maitre aux siens propres; et 
en examinant tout son ministere, je ne vois rien qui autorise la 
crainte, qu'il pourroit sans n^cessit^ renoncer ä l'ind^pendance de 
l'Autriche; si son s^jour trop prolongd ä Paris peut etre bläm^ 
avec raison, il n'a du moins pas de suites facheuses jusqu'ici. 
Mais on ne peut nier qu'en le voyant souvent, il ne survienne 
quelque fois des circonstances, oü l'on ddsireroit de pouvoir sauver 
sa v^racitd et il est tr^s malheureux aussi qu'il inspire si peu de 
confiance dans la fermet^ et rinvariabilitd de ses principes aux- 
quels on se livreroit volontiers; tandisqu'il ^loigne plutöt l'id^e 
que possddant le talent de se faire et de s'accomoder ä tout, il 
sait se regier plus aux circonstances qu'aux principes. 

Sans vouloir prononcer sur son caractere, je me fie cependant 
ä ses lumi^res. 11 voit trop bien qu'une alliance avec la France 
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na ^t^ avantageuse ä aucune Puissance il lui Importe de conscner 
rindtfpendance actuelle, quelque pr^caire qii'elle soit, et il sait trop 
bien ä quel point la Cour et le public röpugneroient ä voir une 
Union plus 4troite avec le Gouv. Franc. 

Le but de son ministere sera donc. j'ose presque en etre le 
garant. plutöt de se consen'cr dans la Situation präsente et de la 
consolider d'avaniage, mais on n'aura pas besoin non plus, comme 
ce seroit le cas avec un homme d'un caract^re prononc^ et ferme 
de reioigner de sa place, pour faire adopter, si !es circonstances 
l"csigent ou sembloient l'exiger, un Systeme tout ä fait oppos^. 

Voilä ce qui rendra sunout, si Ton considere que l'urgence 
du cas peut etre consid^r^ pour diiT^rens points de vue, la con- 
duite politique de la Cour de Vienne, autant que le C. Metlernich 
sera ä la tete des alFaires, toujours vacillante, difficile ä calculer 
d'avance et jamais exempte de doutes et d'inqui^tudes. 

II faudroit ä la v^rit^ ö la monarchie Autrichienne un homme 
vigoureus, dou^ de courage et de talents n^cessaires, entierement 
adonn^ au soin de sauver sa patrie et riJunissant par lä la con- 
tiance de la nation et de la Cour. Mais cet homme ne semble 
point exister A präsent, et le C. Metternich ne jouant lui mfeme que 
le röle d'un temporisateur adroit en politique, me semble präfö- 
rable de beaucoup ä tous ceux qui facUement pourroient lui 
succ^der. 

Ayant montr^ tout r^cemment qu'U sait d^jouer l'intrigue sans 
meme qu'il y paroisse beaucoup et aimant, malgr^ des goüts qui 
le portent ä l'inactivit^, le pouvoir et sa place, \e crois qu'ü saura 
se maintenir, quoique un caraci^re tel que le sien, ne puisse con- 
venir ni ä Plmp^ratrice ni ä la plupan des Archiducs et que l'Em- 
pereur lui mcme. trcs laborieux et trop peut-etre, juge avec la plus 
grande s^v^rite tous ceux en qui il remarque un goüt trop pro- 
nonc^ pour les plaisirs de la sociöt^ et les dtstractions en g^ndral. 

Voilä ce que je dois dire apres la plus müre r^flexion et avec 
la plus grande impartialit^ sur le C. de Mettemich. Je supplie 
V. M, de croire que je n'ai rien n^gligd pour l'observer et Tötudier 
de pres. Je suis de ses sociöt^s habituelles qui, ce qui est assez 
singuher, sont aussi Celles du C. Stadion. J'y passe ordinairement 
deux ä trois soirdes de la semalne avec lui et ne manque donc 
pas d'occasion de le voir et de lui parier. 

Quant ä sa conduite envers moi, je ne puis assez m'en louer 
et sous ce rapport encore, ce seroit avec des regrets extremes que 
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je le verrois quitter sa place. II est plein de bont^s envers moi 
et quoique je croye certain que personne ne puisse se vanter de 
poss^der sa confiance illimit^e, il m'a prouv^ en plus d'une occasion 
que ce sentiment ne lui est pas ^tranger vis ä vis de moi. 

IV. Vor dem russischen Feldzug. 

No. 20. Vienne ce 2 Mars 181 1. 

L'Autriche doit redouter le moment de cette rupture oü eile 
sera probablement forc^e de se d^clarer et de prendre un parti; 
tandisque dans la Situation actuelle on peut rester dans un dtat 
ambigu et ind^cis et se bercer de la douce esp^rance de pouvoir 
profiter de cet intervalle pour se consolider et pour r^tablir ses 
forces, ou m^me de voir arriver en attendant des ^v^nements qui 
dispenseroient de la peine de se tirer soi-m^me des embarras 
actuels. 

Le Comte de Metternich doit redouter doublement une pareille 
crise, puisqu'elle pourroit lui devenir plus funeste encore.« II 
aime donc ä croire ce qu'il d^sire et il est bien ä prdsumer que 
jusqu'au demier instant, il se d^fendra contre l'id^e que sa Cour 
sera forcde de se d^cider pour ou contre un des deux partis. 

Ce n'est qu'au moment oü PEmpereur Napoleon retirera la 
plus grande partie de ses trouppes de l'Espagne que ses inqui- 
^tudes commenceront vraiment. 

A en juger par les sentimens et les intentions, il est facile de 
pr^voir quel parti PEmpereur et son Minist^re voudra prendre 
alors. Mais le pourront-ils? S'ils ont resist^ ä la sdduction, 
pourront-ils rdsister aux menaces? Seront-ils prdpards ä opposer 
une volonte ferme et ^nergique aux demandes qu'on pourra leur 
faire? Profitera-t-on de cet intervalle de repos qu'on a eu, quel- 
que peu de durde qu'on puisse lui supposer encore? 

Quand on voit la marche lente, irr^solue et incertaine de 
toute Padministration Interieure; quand on voit que le recrutement 
de l'arm^e d^crdt^ au commencement de l'annde en est encore au 
point oü il ^toit alors; que, comme je le sais positivement, le Gl 
Radetzky a fait hier encore les plus vives reprdsentations au 
C. Metternich, on ne peut se dispenser de concevoir des doutes 
et des inqui^tudes ä ce sujet. 

V. M. aura daignd voir par tous mes rapports que j'ai toujours 
r^p^t^ que les v^ritables dispositions de l'empereur, de sa famille, 
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de la Cour et du public, ne sont point favorables ä l'union appa- 
rente avec la France. 

Fortsetzung. 

No. 21. Vienne ce 6 Mars 1811. 

Je n'hdsiterai point surtout de dire ceci avec assurance de 
certitude de la Russie; mais comme cette Cour et celle de Paris 
ont un int^ret Evident de s'attacher ä celle d'ici, et d'y sonder le 
terrain ; voilä sur quoi les entretiens des Ministres et les Communi- 
cations des Cabinets peuvent rouler. Si ceci paroit Strange dans 
un moment aussi critique, cela s'explique pourtant parfaitement par 
la Situation particuliere de PAutriche. L'Empereur n'a rien tant 
ä coeur que de conserver sa tranquillitd actuelle. Son Ministre 
des affaires ^trangeres ne suit pas seulement son Systeme, mais 
il redoute les crises, il aime ä pouvoir se laisser aller sans prendre 
un parti d^cisif; il se croit un talent particulier ä temporiser, ä 
dviter et ä reculer les moments d'explosion. 

Les deux Cours de Paris et de P^tersbourg savent et ne 
dissimuleront pas que le Cabinet Autrichien n'entrera jamais sans 
rdpugnance dans les projets de l'une, et sans craindre dans ceux 
de Pautre. L'Empereur Napoleon sent probablement qu'avec ces 
dispositions ici il vaudra mieux surprendre que pr^parer les choses 
ici. La Russie se trouve par les affaires de la Turquie dans une 
teile complication d'intdr^ts avec PAutriche qu'avant de pouvoir 
s'unir plus ^troitement, il faut doigner des obstacles qui peuvent 
donner ombrage, ou meme älterer la bonne Harmonie. 

Voilä, Sire, Pid^e la plus claire et la plus prdcise que je puisse 
me former de la Situation politique de ce moment. 



V. Die österreichische Staatsleitung. 

No. 32. Vienne ce 13 Avril 181 1. 

II n'y a pas de doute qu'il pourroit Petre et que tout en 
g^n^ral iroit bien dans la Monarchie Autrichienne, si les trois 
hommes qui sont ä la tete des trois principaux ddpartemens, les 
Comtes de Metternich, de Bellegarde et de Wallis,*) travaillassent 



*J Graf Friedrich Heinrich v. Bellegarde war Präsident des HofkriegsratSf 
Graf Joseph v. Wallis seit i§. Juni 1810 Präsident der Hofkammer, 
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fermement unis ensemble, anim^s d'un meme zele et concertant 
bien d'avance toutes leurs mesures. Mais le C. Wallis est trop 
opiniätre et ne voit que sa partie isol^ment; le C. de Bellegarde 
est trop courtisan et faiblit devant la moindre objection. L'Empe- 
reur, le G* Kutschera*) et meme le C. de Mettemich ne se vouent 
pas assez entierement ä la chose publique pour s'^loigner assez 
du courant des affaires ordinaires et prendre ä täche de sauver 
et de conserver vraiment l'Etat. 



VI. Über Spanien. 

No. 48. Vienne ce 6 Juin 181 1. 

Rien ne saurait etre plus interessant que la question: si 
l'Elspagne, libre de cette guerre et pouvant s'occuper paisiblement 
de son Organisation int^rieure parviendrait ä un 6iat de calme et 
de bonheur? ou si TEmpereur Napoleon n'atteindroit pas mieux 
son but, s'il l'abandonnait quelque temps ä eile meme? Cette 
question est d'autant plus imponante que la dur^e et la solidit^ 
des liens qui unissent PAm^rique ä TEurope, dopend en grande 
partie du Gouvernement qui s'^tablit en Espagne. A en juger par 
le tableau qu'offrent les pieces**) ci-jointes, il est difficile bien augurer 
de r^tat Interieur de la P^ninsule. Depuis les dv^nemens de 
Bayonne jusqu'au commencement de cette ann^e il s'est op^r^ 
visiblement un changement extremement mdmorable, non pas, je 
crois, dans les dispositions de la Nation, mais au moins dans les 
principes qu'on ne craint point de proclamer hautement. Au 
commencement on ne voulait que reconqu^rir pour ainsi dire le 
roi legitime ; ä präsent Ferdinand VII est ä peine plus qu'un nom, 
et on dit publiquement, que quand meme il reviendrait, il ne 
serait que le chef du pouvoir exdcutif qui par son essence et par 
sa nature doit d^pendre de l'Assembl^e des Cortes, seule d^posi- 
taire de la Souverainet^ nationale. On aurait cependant tort de 
rejeter la faute de ce changement entierement sur les machinations 
de quelques novateurs. II est certain, et voilä l'^cueil terrible 
contre lequel la prosp^rit^ intdrieure et meme l'ind^pendance de 



*J Johann Freiherr v. Kutschera war seit i8os Generaladjutant des Kaisers. 
**) Auszüge aus den spanischen Zeitungen Semanario patriotico und El Con- 
ciso über die Sitzungen der Cortes bis zum 5. Januar i8n. 



l'Espagne risquent toufours d'^chouerun jour. qu'il 6tait impossible 
de gouverner ä la longue une Moaarchie au nom d'un Roi qui 
non-seulement ne peut entretenir aucune commiinication avec ses 
Sujets, mais dont il est meme presque certain qu'il ne reverra 
jamais sa patrie. La Situation actucUe de l'Espagne aurait exig^ 
une r^gence compos^e de peu de personnes, et investie d'un pou- 
voir absoiu. Un vice-roi eut sans doute valü beaucoup mieux 
encore. Mais des qu'ils ne se trouvaient pas plusieurs individus, 
ou un seul, exercant un pareil pouvoir imm^diatement apres le 
d^part de Ferdinand VII, il etait presqu'impossible d'instituer un 
gouvernement semblable. La nation se sentant une fois aban- 
donnäe ü elle-meme, eile devait n^cessairemenl aussi vouloir agir 
ainsi: et des qu'il y avait des Assembl^es ddibiJrantes, soitAyun- 
tamientos. ou Juntes, ou Cones, on s'exposa ^videmment ;\ 
tous les dangers d'une Organisation r^volutionnaire. II etait im- 
possible aussi de s^parer entJerement le Gouvernement provisoire 
durant la guerre, le seul interessant A präsent du gouvernement 
futur et stable; on ne pouvait pas se defendrc de proposer la 
quesüon: quel Roi ou quelle Constitution prendrait la place, si 
Ton r^ussissait t s'affranchir du joug ^tranger? le seul nom de 
Ferdinand VII ne pouvait pas etre une r^ponse satisfaisante ä cette 
question, et la nation Kspagnolc se trouve par cons^quent plong^e 
dans l'^tat maiheureux de devoir choisir et se donner elle-meme 
un Gouvernement. 

Celui qu'elle a eu depuis le commcncement de la guerre et 
t;u'elle a encore il present. oHre deux dt5fauts cxtremement grands, 
en manquant ä la fois et d'unit^ et de force. 

Au momenl ou l'Espagne fut abandonn^c de son Roi, on 
ätablit des Juntes, d'abord dans les dift"tircntes provinces, ensuite 
une .lunte centrale. La .lunte centrale fit place aux Cortes. mais 
les Junics provinciales rcst^rent. L'Espagne tres dilV^renle en cela 
de la France, oü tout depuis des si£:cles ne se tourne que vers 
la capitalc, a toujours pr^sentd une grande diversitd de droits et 
coutumes, des moeurs et du caract^re meme des habitans de diff^- 
rentes provinces, et cette particularite s'est aussi montröe ä present. 
Le Gouvernement a commencö ä s'organiser dans les provinces, 
et l'organisatton provinciale a r^sist^ au changement du pouvoir 
central. 

I^s Juntes provinciales et les Cortes dans la marche ä laquelle 
des leur installation üs ont ^t*' entrain^s par un parti dominant. 
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sont anim^s ^videmment d'un esprit trts difF^rent. Les premi^rcs 
dirigcnt leur attention pnncipale sur la guerre. ä laquelle eiles 
doivent leur origine; elles ne d^sirent que de se d^livrer des 
Fran^ais et de ravoir rancienne Dynastie de leurs Rois; les Cortfcs 
^tendent leurs vues plus loin; ils veulent tout r^former, et cr^er, 
ou unc Monarchie consiitutJonelle, ou peut-etre meme un Gouverne- 
ment Repubücain. De lii la lutie continuelle dans le sein de 
l'Assembl^e meme. entre ce pani des reformateurs ou R^publi- 
cains et ceux qui, d'accord avec les Juntes provinciaies, voudraient 
que les Cortes ne fussent qu'une Junte centrale plus l^gitimement 
instituiJe et mieux organisde, c'cst ä dire, une Assemblde provisoire 
destin^e ä procurer il la r^gence par une administration sage et 
^nergique les moyens de reconqu^rir Tind^pendance nationale. 

Presque toutes les Söances des Cortes montrcnt l'acti^-it^ de 
ces deux partis. Les pr^tendus Rdpublicains redouteni Tinfluence 
de leurs Adversaires dans l'Asscmbl^e meme; ils ne cessent 
d'insister sur ce qu'U ne doit point y avoir dans les Cortes ni 
une personne qui dopende du Gouvernement, ni un individu qui 
vive d'un traitement de l'Etat, ni enfin un mcmbre d'aucune 
Corporation. I!s attaquent indirectement meme la composition des 
Conts. Comme les Ayuniamientos ou Municipaiit^s de cer- 
taines villes avaient Ic droit d'envoyer des d^putös aux Cortes 
d'autrefois, on leur a laiss^ cette prdrogative ä prdsent; les R^publi- 
cains irouvent qu'on a confondu en cela des choses entieremeni 
difl'ärentes; ils discnt hautcment que les Cones extraordinaires 
n'ont de commun que le nom avec les Cortes d'autrefois, et 
n'osent seulement pas pleinement prononcer ce qu'ils pensent, 
c'est ä dire que les Cones actuels sont une v(5ritable Assemblee 
Constituante. Cette meme diversit^ d'opinions inßue ^galement 
sur les objets des discussions. [,es R^publicains ne veulent dis- 
cuter que des projets de rdforme, de nouveiles conslitutions, de 
lois adapt^es ä nos tems et aux lumi^res du siede. Ceux du 
parti contraire nient la nöcessit^ d'une aouvelle Constitution, ils 
ne craignent pas de dire qu'ils fr^missent au seul mot de rdforme 
et de Constitution; et ils insistent continuellement sur ce que les 
seuls objets dont les Cortes doivent s'occuper, sont la guerre et 
les finances. S'il r^gne une si grande diversitd d'opinions dans 
l'Assemblde meme, le manque d'unitd entre eile et la Rdgence est 
plus visible encore. Les limites de leurs pouvoirs respectifs ne 
sont point fix^es, ou plutöt ies Confes ne veulent en admettre 
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aucunes. La R^gence ne doit etre qu'une Commtssion desrin^e 
ä ex^cuter leurs volont^s. La Rögeace de son cöt^ garde plutöt le 
silence sur ce poini qu'elle reconnaisse cette pl^nitude de pouvoir 
dans l'Assembl^e, mais si eile evite par lä avec beaucoup de sagesse 
une luttc qui ne saurait etre que funeste, il o'est pas douteux 
cependant que ces deux corps aflaiblissent par cette conduite 
muiueüc la force que leur action rdunie pourrait et devrail n^cessaire- 
mem avoir. 

11 est ävideni que l'^tat actue! des choses ne saurait durer. 
Mais s'il est permis de juger sur les donn^es que nous avoos. 
i! est ä esp^rer n^anmoins que, si la Monarchie peut jamais ravoir 
son ancienne ind^petidance, I 'Organisation vicieuse du Gouverne- 
ment actuel ne Tentrainera pas vers sa ruine. Des que les Cortes 
aauels paraitraient dans ce cas sur un th^ätre plus ^tendu, des 
que les circonstances ne les rel^gueraient plus dans un coin de 
I'Espagne, la nation empcch^e maintenant par la guerre de leur 
vouer beaucoup d'atteniion, se rappellerait que la plupart de leurs 
Membres ne sont point l^gitimement ölus; üs seraient dissous, ou 
subiraient des r^formes salutaires; et la Nation Espagnole possede 
irop d'attachemenl ä ses anciennes instituiions, trop de bon sens 
et de caime, pour se laisser entrainer facilement par une efferves- 
cence ddmocratique qu'elle goüterait d'autant moins que c'est la 
France, sa plus cruelle ennemie, qui !ui en aurait donnö t'exemple. 

Pour le momeot actuel il est maJheureux cenainemeat pour 
les Espagnols et leur cause que la Regence ne soit pas appuy^e 
par une Assembl^e plus sage et plus dnergique; mais il ne parait 
pas de l'autre cöt^ que la Regence se laisse entraver dans ses 
d^raarches par les Cones. Les prötendus D^mocrates Espagnols 
n'ont pas la marche hardie et entreprenante de ceus en France. 



Fonsetzung. 
VII. Österreichische Zustände. 
II a'est pas douteus que la Monarchie Autrichienne se trouve 
reellement et sans la faute des Ministres actuels. depuis la paix de 
Vienne dans un ^tat de foiblesse qui ne lui permet guferes de faire 
de grands etForts. Cette foiblesse cependant n'aurait ^t6 que 
momentan^e, si le Gouvernement avait täch^ de consoÜder avec 
sagesse, vigueur et fermet^ les forces que la Monarchie possfede 
encore actuellement. Mais on peut dirc qu'il a presque fait le 
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contraire. On manque absolument d'unit^ et meme d'activitd, on 
a commis de grandes fautes sans savoir les r^parer ä präsent; et 
si l'on d^couvre encore plus d'opulence et de bien 6tre dans le 
pays, qu'on ne devrait en supposer apres les catastrophes cruelles 
qu'il a essuydes, on le doit ä ses propres ressources, et non pas 
aux mesures de Padministration. Enfin on n'a point adopt^ un 
Systeme politique qui put offrir la moindre garantie d'un einddpen- 
dance quelconque, et on arrive ä la crise actuelle de l'Europe 
Sans se trouver dans une assiette convenable. Des que le mariage 
de TEmpereur Napoleon avec l'Archiduchesse eut calm^ les pre- 
mieres craintes, il fallait travailler ou ä s'unir de maniere ä la 
Russie qu'on pouvait r^tablir un certain ^quilibre en Europe, 
empecher au moins que la pr^pond^rance de la France ne devint 
pas plus grande encore, ou il fallait se mettre vis ä vis de cette 
derni^re sur un pied, ou Ton pouvait au moins en quclque facon 
encore discuter les interets de PEurope avec eile. Un rapprochc- 
ment avec la Russie a ^t^ empecW par la propre conduite de la 
Cour de Pdtersbourg, par les affaires de la Turquie,*) enfin meme 
par les dispositions personelles du Comte de Metternich contre le 
Comte Romanzow. D'un autrc cöt^ tout prouve que le Cabinet 
de Vienne n'ose tenir aucun langage un peu d^cide avec celui des 
Tuileries, et que tout au plus il prendrait encore sur lui de refuser 
fcrmement ce qu'il ne croit pas pouvoir accorder. Mais d'ailleurs 
la r^union d'une partie int^grante de l'Allemagne,**) au commence- 
ment de cette ann^e, n'a 6x6 scue ici que par les gazettes fran- 
^aises; quelque grande que fut la Sensation qu'elle produisit sur 
I'Empereur et son Ministre, on n'a pas os^ pr öftrer une sillabe 
et avec la meilleure volonte meme de r^tablir la paix sur le Da- 
nube ä des conditions pas trop d^savantageuses ä la Turquie et 
d'empecher la rupture dans le Nord, les tentatives de m^diation 
et de conciliation qu'on a faites, ont port^ et portent encore 
Tempreinte de la faiblesse et de la d^fiance dans ses propres forces. 
J'ai pris la libert^ de parier ä Votre Majest^ dans mon tres 
humble rapport num. 1 5 du caractere personnel du Comte Metter- 
nich. Je crois l'avoir repr^sent^ alors avec impartialitd et Votre 



*J Seit Februar i8og hatte der russisch-türkische Krieg wieder begonnen 
und dauerte noch fort. 

♦♦J Die Einverleibung der Hansestädte, des Lauenburgischen und aller Küsten 
zwischen Elbe und Ems. 
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Majesi^ daignera peut-ötrc se souvenir, que ce que je regrenais 
surtout de ne pas assez trouver en liii, ^laieot des principes assez 
stables et iine application assez suivie aux affaires du poste impor- 
tani qu'il occupe. 11 est triste de devoir dire que les mois qui 
se sont ^coulds depuis, m'ont confirm^ dans ces observations. 
Hus on consid^re la grande influence que ce Ministre possede 
et Celle plus grande encore qu'il pourrait exercer, il faut regretter 
qu'i! ne s'adonne pas entierement aux fonctions de sa place et 
qu'il ne prenne pas plus ä täche d'assurer aussi pour la suite ä la 
Monarchie Autrichienne le degr^ d'independance qu'il serait possible 
encore de conserver. 

II rösulie ^galemcnt du peu de penchant que le Comte Metter- 
nich a pour le travail, qu'il est si difticile d'obtenir de lui des 
r^ponses sur des objeis d'un intdret secondaire ä la v^rit^, rnais 
qui ne peuvent pourtant pas eirc entierement n^giig^s. Tous 
raes Coll^gues ponent les memes plaintes. . . . 

11 faudra, pour en revenir ä la question la plus importante, 
voir, si TEmpereur Napoleon profitera de cene facilit^ que lui 
donne cene Situation des choses ici, pour engager TAulriche dans 
sa cause conire la Russie, et s'il voudra qu'KUe y prenne une 
part principale, ou s'il sc bornera ä I'y entrainer assez loin pour 
la brouiller avec la Cour de P^tersbourg et la rcndre plus d^pen- 
dante de lui. J'avoue que j'ai cene derniöre opinion Id. Une 
part principale A la guerre supposerait un armcmenl consid^rable, 
et l'Empereur iS'apoläon connait certainement assez bien l'esprit 
irks anti-fran^ais de ce pays pour ne pas sentir qu'un pareil arme- 
raent, supposö aussi qu'on püt l'obienir, pourrait avec une faci- 
lilö ^gale se toumer contre lui-metne. 11 n'est que trop constatä 
que l'Ambassadeur de France se plaim conti nueüemeni des Au- 
trichiens et des Viennois, qull n'est certainement pas meme con- 
tent du ("omte Meilernich; et que le moindre mouvement ici suftit 
pour lui donncr de l'inquietude. Aussi l'Empereur Napoleon 
n'a-t-il Jamals jusqu'ici täch^ de faire agir une grande l'uissance 
avec beaucoup d'^nergie conjointement avec lui. II est visiblement 
plus dans ses int^rets de se servir de Celles de moyenne grandeur, 
qui en le servant ues utilement, ne sauraient ni lui donner om- 
brage, ni pr^tendre ä recueillir de trop grands avantages des se- 
cours qu'elles lui pretent; pour les grandes il lui suffit de les 
impliquer de maniere qu'en jouam un röle subordonntf, elles 
paraissent encore ä leur d^faveur aux yeiu de rEurope. C'est 
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ainsi malheureusement qu'il en a agi avec la Cour de Russic cn 
1807 et 1809, et le meme sort pourrait bien attendre ä pr&ent 
Celle de Vienne, si eile n'est pas assez ferme et assez sage pour 
r^viter. II faut cependant avouer ä Thonneur de PEmpereur 
Fran9ois et de son Ministere et nomm^ment aussi du Comte 
Metternich, qu'ils ont tenu ces derni^res ann^es et tiennent encore 
partout oü l'occasion s'en präsente une conduite cntiferement 
loyale envers les autres puissances, et on peut.espdrer avec assu- 
rance que la Cour de Vienne ne ddviera point de ces prindpes 
et n'oubliera point qu'une conduite dirig^e par eux rend une 
Puissance encore respectable lors meme que ses forces physiques 
sont bien loin de pouvoir en imposer comme par le passe. 



VIII. Zur politischen Situation Ausgang 1811. 

No. 103. Vienne ce 25 Ddcembre 181 1. 

La Cour d'ici, bien ^loignde d'avoir les moindres vues qui 
pourroient inquidter ses voisins, connait tres bien les dangers oü 
eile se trouve et le C. Metternich ne se dissimule point la nullit^ 
politique dans laquelle la monarchie Autrichienne se trouve dans 
ce moment; et celle plus grande encore ä laquelle eile sera r^- 
duite, si une guerre heureuse aggrandissoit l'Empire fran^ois. 
S'il augure mal de TEurope, il commence par craindre pour le 
sort de Sa propre Cour. Si ce sont en partie les circonstances 
politiques, qui ont empech^ que rAutriche n'a pas pu consolider 
encore ses forces depuis la paix de Vienne, il sait trfes bien que la 
faute en est encore d'avantage ä Tadministration intdrieure et au 
manque d'unitd dans le Gouvernement et il ddsesp^re de voir 
jamais port^ un remede efficace ä ce mal principal, d'oü naissent 
tous les autres. 

Je persiste donc ä croire avec certitude que ce ne sont point 
les intentions et les sentimens de PEmpereur et de Son Ministere, 
mais uniquement la foiblesse de la Monarchie que la Russie doit 
craindre et comme cette m^me foiblesse rend aussi l'Autriche 
^galement contraire ä tout parti qui exigeroit des efforts, le Cabinet 
de P^tersbourg peut se flatter que l'Empr Napoleon ne pourra 
ni ne voudra employer des forces qui seroient des d^- 
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monstrations menacantes ....*) cette r^pugnance du Cabinet de 
Vienne de prendre un parti actif ä la guerre. 

Si cctte guerre ^clate en effet et si des chances heureuses pour 
la Russie la laissent indecises pendant quelque temps, U faut avouer 
aussi qiie la Situation de l'Autriche deviendra de jour en joiir 
meilleur par lä meme, et, c'est de cene maniere qu'on pouira 
peut-etre encore se flauer ici d'etre en ^tat de tenir un laagage 
decisif, si, avec Energie et intelligence, on faisoit valoiralors au moins 
les forces reelles de la Monarchie qui cenainement existent encore. 

II est singulier aussi que la Russie, malgr^ le grand int^ret 
qu'elle doit avoir de voir observee une stricte neutralit^ i la Cour 
d'ici, ne fasse point de d^marches pour s'en assurer. 11 ne rae 
semble aucunement douteux que si la Cour de P^tersbourg deman- 
doit une explication sur la conduite de l'Autriche dans le cas de 
la guerre, l'Empereur Franfois ne döclare sa ferme volonte de 
rester neutre et si on connait le caract^re personnel de rEmpereur, 
une pareilJe d^claration paroitra ires-imponante. U le seroit d^jä 
d'öter au Cabinet de Vienne l'excuse dont il se servit cenainement, 
en contractant une alHance avec la France qu'il n'^toit pas de sa 
faule que la Russie ne se füt point ouvene envers eile, mais lui 
eüt laiss^ coraplettement ignorer ses plans et ses desseins. 



IX. Österreich beim Beginn des russischen Feldzugs. 

Nr. IQ. Vienne ce 4 Mars 1812. 

Ayaot toujours rendu fidellement ä V. M. ce que j'ai pu ap- 
prendre des sendmens v^ritables de S. M, l'Empereur et du C, 
Metternich, je n'ai pas besoin de r^p^ter qu'une allJance avec la 
France r^pugne aux id^es de ce Souverain et qu'on fail absolumcnt 
tort ü Son Ministre, si on l'y croit dispos^. Outre que la Cour 
de Vienne est forc^e mßme par la Situation actuelle peu favorable 
de Sa Monarchie, ä nourrir le vif desir de n'ctre d^toum^e par rien 
du soin de sa consolidation Interieure, eile sent parfaitement que 
sa politique ne peut jamais etre ä aider la France ä s'agrandir 
encore d'avantage et qu'ainsi il n'y a d'autre salut pour eile, sinon 
dans le r^iablissement d'une espöce d'^quilibre en Europe. Ni 
l'Empereur ni son Ministre ne se fönt la moindre illusion sur les 
avanlages qu'on pourroit recueülir par des Services rendus il l'Empr 

*J Lücke, uneniziffert. 
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Napoleon, et nul appas ne seroit assez puissant pour les entrainer 
dans un Systeme qu'ils savent toujours etre pernicieux pour eux, 
quand meme il devroit conduire d'abord t quelques acquisitions 
momentan^es et pr^caires. Le Systeme du C. Mettemich ^toit 
^videmment celui de venir successivcmem et peu ä peu au point 
oü l'Autriche, la Russie et la Prusse auroient pu tenir conjointe- 
ment un langage ferme qui püt imposer ä la France, qui, m^nagd 
avec sagesse et dirig^ toujours vers le maimien de la paix et le 
r^tablissemetit d'une ind^pendance insensible, juste et ^quitable 
auroit probablement arret^ pendant quelque temps les progres de 
l'Emp'' Napoleon vers une domtoation absolue et universelle. Mes 
propres rapports attestent dans plus d'un passage qu'il l'a donn^ 
assez directement ä entendre ä la Russie meme, avec plus de 
franchise et plus de courage qu'une prudence timide n'auroit 
peut-etre permis de le faire, vis ä vis du Cabinet de P^tersbourg 
et du C. RomanzolT. 

Ces plans du C. de Metternich n'ont pu etre r^aÜsäs. La Cour 
de Russie s'est obstin^e ä s'öloigner de l'Autriche, au lieu de se 
rapprocher d'elle. Des diff^rends, qui sembloiem petits d'abord, ont 
conduit l'Europe ä la veille d'une nouvelle guerre et ont donne 
par \h i[ I'Empereur Napoleon et un motif et un pr^texte de metirc 
en mouvement toutes les troupes disponibles de la France et de 
Ses Alli^s et d'en inonder l'Allemagne; et le moment terrible de 
cette crise trouve la Monarchie Autrichienne dans un etat de fai- 
blesse et un ddnuement int^rieur de moyens de tout genre plus 
grand meme qu'il n'dtoit immödiatement aprfes la paix de Vierme, 
oü au moins on avait unc belle et vaillante arm^e, d^sorganis^e 
et presque d^iruite aujourd'hui. 

La suite necessaire de tous ces ^v^nemens est une nulliie ab- 
solue de l'Autriche, augment^e par trois causes, dgalement puis- 
santes et tristes ä la fois. La premiere est la froideur que la 
Russie montre a la Cour de Vienne et dont j'ai eu souvent oc- 
casion d'entretenir V. M. La seconde est la conduite de la Russie 
dans ses propres relations avec la France. Quelques eussent ^t^ 
ses sentimens pour l'Autriche, si eile avoit bien fait ses propres 
dispositions pour la guerre; si eile avoit inspir^ par lä une certaine 
confiance ä la Prusse et ä l'Autriche qu'elie sonit victorieusemeni 
de cette lutte, ou qu'au moins eile ne se bornät pas ä les aban- 
donner entierement et avec elles sa propre intlueacc sur TEurope, 
et ä la soutenir sur ses propres frontieres ; la Cour de Vienne auroit 
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pu tenir un langage plus d^iermin^, merae encore dans son ^tat 
d'^puisement actuel. Le C, Metternich m'a dit plus d'une fois et 
m'a d^taill^ sur ]a carte, que l'Emp'' Alexandre auroit du avancer 
d'un cöt^ jusques sur l'Oder et pousser de l'auire une arm^e sur 
les frontieres de la Galicie et il m'a donn^ clairement ä entendre 
que si cette demarche auroit mis sa propre Cour dans un tres- 
grand embarras momentane, on auroit du en etre tres-satisfaJt 
pour la cause g^n^rale. Rien ne pouvait etre certaJnement plus 
pemicieux ä l'Europe, que d'inviter pour ainsi dire l'Kmp'' Napolöon 
ä traverser avec ses arniees toute TAlIemagne et toute la monarchie 
Prussienne pour se battre sur les frontieres de la Russie, 

La derniere cause qui acheve risolemeni de l'Autriche est 
le parti que la force des circonstances a dict^ ä la Prusse. Personne 
ne sem plus rimportance poütique de la Prusse que la Cour de 
V'ienne et c'est pour cela que les malheurs de la Prusse ont fait 
constamment dans ces dernieres ann^es une Impression si forte et 
si profonde sur l'Empereur et sur ses Ministres. 

Bans cette Situation des choses, 6tant entiörement abandonn^e 
h eile mfime, se trouvant dans l'^tat le plus d^sorganise de finances 
qu'on puisse imaginer, voyant tous les pays depuis le Rhin jus- 
qu'au Niemen en proie aux arm^es fran^aises et ä la veille d'etre 
r^eltement occup^s en entier par elles et ne pouvant entretenir 
que les craintes les plus sinistres sur l'issue de la lutte qui s'en- 
gage, !a Cour de V^ienne ne peut plus penser ü s'opposer s^rieu- 
sement aux volont^s de la France. Elle peut tout au plus mettre 
des nuances ü sa complaisance et a sa docilit^, il est vrai qu'on 
peut dire que la France difficüement jugera ä propos d'user de 
v^ritables menaces dans ce moment envers l'Autriche, mais moins 
encore de les röaliser, La Cour de Vienne pourroit donc r^sister 
ä ses sommations avec quelque succ^s. Mais alors eile a deux 
choses egalement funestes ä craindre: ou que TEmp'' Napoleon ne 
respecte plus sa neutralitii et force avec ses troupes un passage 
par les Etats Autrichiens ou qu'il lui fasse sentir son ressentiment 
aprts le r^tablissement de la paix avec la Russie, La Galicie restera 
toujours une possession tres pr^caire pour l'Autriche, aussi long- 
temps que le soft de Tancienne Pologne ne sera point üs^ irr^vo- 
cabiement ; et la Cour de Vienne auroit certainement tout ä redouter 
de ce cöt^ lä d'un mecontentement de TEmp"" NapoIiJon contr'elle. 

Voilä donc pourquoi je crois que si l'Emp'' Napoleon fait des 
sommations s^rieuses ä la Cour de Vienne de s'allier avec lui, on 
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tächera bien ici de la d^tourner de cette id^e et pr^texter divers 
motifs de refus; mais qu'on ne portera jamais la rdsistance aussi 
loin pour s'exposer ä une r^sistance future de ce Monarque, 

Cette opinion qui nait naturellement de la Situation möme 
des choses, m'est confirm^e par les inqui^tudes et j'ose le dire, 
par une cspece d'abartement moral dans le (;, Menernich. Bien 
loin d'assurer comme il Ic faisoit, il y a un an ou quinze mois 
que sa Cour maintiendroit son indöpendance et ne se laisseroit 
dans aucun Systeme dtranger ä sa v^ritable politique, il indique 
aujourd'hui clairement et meme avec une franchise qui lui fait honneiir 
qu'elJe dopend d^sormais des circonstances auxquelles eile sera 
oblig^e de plier. Je sais de science certaine qu'U s'explique de la 
meme maniere envers le Ministre de Russie, de fa^on que meme 
la Cour de Petersbourg ne peut point se faire Illusion Id-dessus, 

Malgr^ cela je crois tres-possible , si non probable que la 
Cour de Vicnne ne soit point entrain^e dans la guerre contre la 
Russie, par les deux raisons suivantes: la premiere est qu'on 
n'ira jamais ici, ni par une crainte pr^matur^e, ni par une com- 
plaisance d^placöe, au devant des ddsirs de l'Emp'' Napoleon. Je 
suis convaincu meme qu'on restera ä des demandes pressantes, 
assez calme pour ne pas etiler au deiä des termes ou des circon- 
stances auxquelles il seroit absolument imprudcnt de s'opposer, 
entraineront imp^rieusement. On ne cddera donc qu'au danger 
r^e) et v^ritable, mais bien entcndu dans le sens que j'ai d^velopp^ 
plus haut. La seconde raison, qui certainemcnt doit rassurer 
beaucoup, c'esi que le C. Metternich travaille certainement des 
ä präsent h pr^venir et ä d^tourner des soramations qui pourroient 
fitre faites, et que, poss^dant une grande force t tcmporiser et ä 
m^nager des rapports d^licats et qu'il est plus dans son caractere 
d'employer une Opposition negative qu'une r^sistance positive et 
ouverte, oq peut se flatter qu'il r^ussira du moins jusqu'ä un 
certain point, dans la tentative. Or il y a deux circonstances qu'il 
peut faire valoir avec succ£;s. L'une est la faiblesse de la Mo- 
narchie Autrichienne et les embarras oü l'opposition des Etats de 
la Hongrie jette le Gouvernement. II peut dire avec v^rit^ qu'on 
ne peut faire aucun grand effort ici, et que le plus petit meme 
doit lui coüter extrömement eher. 

L'autre circonstance qu'on peut fair valoir ä Paris, s'addresse 
trop directement aux sentimens personnels de l'Empereur pour 
qu'il soit aisö de r^pondre de Teilet qu'elle pourroit produire; 
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mais il est certain que c'est un avantage immense pour ce souve- 
rain, au moment ou il s'absentera probablement pour longtemps de 
Paris et de la France, U y laisse un hantier de son tröne et une 
Imp^ratrice issue d'une haute maison. 

J'ai vu par un passage des ddpeches du Pr. de Schwarzen- 
berg,') que I'Empereur Napoleon sait appr^cier cet avantage et 
qu'il en est convenu lui meme envers cet Ambassadeur, II 
pourra donc y trouver des moiifs de reconnoissance pour m^nager 
1b puissance ä qui il en est redevable. 

Pour juger cependant du poids que l'une et l'autre de ces 
circonstances pourront avoir aupr^s de la Cour de France, il 
faudra connoitre sunout les idöes de TEmpereur Napoleon et 
'importance qu'il anache ä une Cooperation de l'Autriche — et 
voilä ce qui est entierement impossible ici. Je ne me permetirai 
qu'une Observation ä cet ^gard. L'Emp'' Napoleon n'a jamais 
employ^ jusqii'ici les forces d'une grande Puissance dans l'in- 
tention de faciliter par lä ses propres eotreprises. S'il a fait 
coop^rer la Russie en i?ioo, s'il auroit peui-etre volonüers fait la 
meme chose avec TAutriche en iSo(J, c'^loit plutöt pour brouüler 
entr'elles les grandes puissances qui restoient encore pour les forcer, 
pour les intdresser ä sa cause, et pour leur öter meme de leur 
consid^raiion politique par leur complaisance envers lui. Or tous 
CCS motifs sont moins puissants dans le moment präsent, puisque 
malheureusement, sans trop s'arroger, ü peut pr^voir que si la 
guerre actueile se termine selon ses desirs, il n'y a plus personne 
qui pourra opposer une rtJsistance vive et s^rieuse ä ses volont^s. 



X. Zum russischen Feldzug. 

No. (14- Vienne ce li^ Novembre 1812. 

La retraitc de l'Empr ä Smolensk a fait la plus grande sen- 
:5ation ici. J'ai eu l'honneur d6\li de dire d V. M. que Ic C. 
^kletternich s'attendoit h cet ^vönement; il s'est ötonn^ de ce que 
■les Russes n'ayent point oppose plus d'obstacles ä cette retraite de 
l'arm^e fran^aise. Le C. Menernich autant que je puis m'en ap- 
percevoir est persuadö que l'Emp' NapoMon se trouve dans une 
Situation critique, mais il croit aussi que son gönie et les fautes 
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et les lenteurs de ses cnnemis, lui facilkeront les moyens de s'en 
tirer. 11 faut, ce me semble, pour ne point porter de faux juge- 
meot, attendre les ^v^nemens qui auront Heu ä prdscnt. II est 
extremement difficile de croire que TEmpr Napoleon ne soit al!^ 
dans aucun autre but ä Moscou, que dans celui d'y r^pandre 
l'etfroy par le coup ^datant et obtenir une prompte paix. Des 
qu'il vit la r^solution du Gouvernement Russe de ne point le 
faire et que l'incendie de Moscou dut lui donner la mesure de sa 
fennet^, U ne pouvoil plus penser ä se maintenir dans une posi- 
tion trop avanc^e; mais s'i] se retire sans une grande perte et sans 
un v^ritable ^chec, si son arm^e peut prendre ses quartiers d'hiver 
entre Vilna et Smolensk, cctte Campagne au moins l'a mis en 
possession de la presque totalit^ des provinces polonaiscs de la 
Russie, et la prise momentan^e de Moscou priva le Gouvernement 
Russe des ressources que cette Capitaie et ses environs lui otfroient, 
et la dätruisani en partie, causa un mal infini et a fait ^chouer 
aussi Texp^dition Suödoise. U est vrai d'un autre cöt^ que V6\an 
que la retraite de l'arm^e francoise donne aux iroupes Russes et 
au Cabinet de P^tersbourg meme et Pimpression qu'elle fera sur 
les troupes francoises et meme en France peuvent avoir de suites 
incalculables, mais il faudra voir aussi si cette Impression ne sera 
pas diminu^e par quelque nouveau succes de l'Emp' Napoleon et 
en ce cas, il ne devra craindre ces suites que si Tennemi sait tirer 
profit de sa position actuelJe. II faudra donc attendre les pro- 
chains rapports. 

No. gl). Vienne ce 33. November 1812. 

. . . Enfin les circonstances ont bien chang^ depuis;*) alors 
probablement la plupan des Cabineis de TEurope avec lui croyoieni 
que cette guerre se d^cideroit par quelque coup ^clatant et que 
la Russie seroit dispos^e ä, faire la paix promptement qui pour 
lors pouvoil devenir tres peroicieuse ä ceux de ses voisins qui 
auroient n^glig^ de menager la France. A präsent au contraire 
toute disposition pacifique a disparu en Russie et la guerre a 
pris le plus singulier caractere; tandisque dans les auires guerres, 
les forces d'un pais attaqu^ vigoureusement et avec succ^, di- 
minuoient, la Nation Russe d^ploye premierement toutes les 
siennes; que la guerre s'organise par la guerre et que le vainqueur 
s'affoiblit et se trouvc embarass^ par ses victoires et ses progrös . , . 
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No. 103. Vienne ce 19 D^cembre 18(2. 

II semble Evident que la France touche au momeni de la 
d^cadence de sa grandeiir, et qu'il ne faut plus qu'unc conduite 
^nergique et bien combinee des autres Cours, pour r^tablir l'ancien 
Systeme de I'^quilibre et de l'indiJpendance des autres Puissances 
de l'Europe; seul propre ä assurer la tranquillitö g^nörale et le 
bonheur individuel. La crise commen^a quelque temps avant que 
l'Emp' Napoleon quitta Moscou, mais son retour ä Paris y a mis 
le comble, Si Ton se place un moment dans la Situation des Ca- 
binets ennemis de la France, ils peuvent Clever une double quesrion : 
Faut-il travailler ä un andantissement total du Gouvernement 
Fran^ois actuel? — ou faut-il se contenter de faire une paL^ qui 
assure pour toujours, ou du moins pour longtemps que la France 
ne puisse point reprendre sa prdpond^rance actuelle? Si I'Angle- 
teire et la Russie ont le premier but, je crois qu'on peut dire 
avec certitude que TAutrichc n'y coopörera point. Ces deux Ca- 
binets pourroient meme faire par lä, qu'elle se ddclarät plus forte- 
raent conir'eux. S'il est question seulement d'une paix ^quitable, 
la Cour de Vienne fera tous les elTons qui dependront d'elle pour 
y comribuer; eile ne craindra pas de s'expliquer avec franchise et 
Energie vis ä vis de l'Empr Napoleon, eile dlevera fortement sa 
voix, pour le r^iablissement d'un ordre des choses plus ^quitablc, 
et eile pourroit meme en venir ä l'appuycr par des actions, si 
eile n'^toit pas süftisamment dcout^e. Mais la grande question sera 
toujours, si eile sera d'accord avec les autres puissances sur les 
conditions propres i\ r^m^dier aux maux, desquels on g^mit ä 
präsent et il y a toujours ä craindre que l'Autriche ne reste en 
de^a des demandes qu'il faudra faire ä la France pour assurer 
d'une maniöre stable la tranqulllit^ de l'Europe. Unie ä la France 
par le mariage de l'Archiduchesse et nourrissant toujours une cer- 
taine d^fiance contre la Russie par le contact dans lequel eile se 
irouve avec cette Puissance du cöt^ de la Turquie et de la Pologne, 
eile a sous ces deux rapports un int^rei dilfdrent des intiJrets 
gön^raus, et peut par la etre plus indulgente et plus condescendante 
envers la France. II faul dans le moment prdsent ajouter encore 
ä ceci, que sa politique ^tant extremement circonspecte, eile pourra ^ 
ais^ment vouloir pröf^rer une paix facilement conclue ä une paix 
qui olTriroit des avantages plus solides et plus r^els. Beaucoup 
d^pendra dans la Situation actuelle des choses de la force entrainante 
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des ^v^nements eux m^tnes, Si rAutriche se trouve dans une po- 
sitioa particuliere pour ses intörets politiques, la Prussc et le Nord de 
l'AUemagne peuvcnl se trouver par les chances de la lutte encore 
enpag^es, si le theätre de la guerre, comme il n'est malheureuse- 
menl que trop h craindrc s'en rapproche et si la Suede fait une 
exp^dition en Allemagne. Les suites de ces deus övdnements 
sont difliciles ä calculer d'avance. 



XI. Nach Abschluss des Kalischer Bündnisses. 

No. 22. Vienne ce 12 Mars 1813. 

Je ne puis m'empöcher d'exprimer ä V. M. la joie avec la- 
quelle j'ai vu la maniere noble, sage, juste et vraiment grande dans 
laquelle le Traitd d'Alhance est T6d\g6. II jette les fondements 
d'un nouveau Systeme politique en Europe et si la providence b^nit 
la cause des Puissances coalisäes, qui est certainement la plus jusle 
et la plus belle pour laquelle jamais les Souverains aycnt pris les 
armes, l'Europe sera d^dommag^e par une longue tranquillile 
bas^e sur des principes de justice et d'dquit^ des maus cruels, 
auxquels eile a 6t6 si longtemps en proye. 



XII, Die Stimmung in Österreich. 

No. 27. Vienne ce 37 Mars 1813. 

II est difficile d'exprimer avec quel int^rßt et avec quelle joie 
le public d'ici accueille tout ce qui vient de la Prusse dans ce 
moment, et combien il rend justice h la sagesse et ä Tdnergie qui 
caract^risent et s'expriment dans toutes les ordonnances que nous 
venons de volr et ä renthousiasme et le patriotisme avec lequel 
la nation entiere seconde les inlentions nobles et bienveillantes 
de V. M. Le C. de Metternich en me parlant avec les plus grands 
floges de la Note au Duc de Bassano") et de la d^daration im- 
prim^e au peuple, il a trouv^ egalement belle et neuve l'idde de 
I'insmution de l'Ordre de la Croix de fer. 



'} Die sehr umfangreiche Note, die der preußische Gesandte Krusemark 
.0 (MaretJ, dem Minister des Auswärtigen, am 27. Mär: iSij übergab, enl- 
hieU die preußische Kriegserklärung. Sie ist gedruckt bei Fain Manuscrit 
de 1S13, l, 247 ff- 
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Xin. über die Instruktion für den Fürsten 
Schwarzenberg.') 

No. 28. Vienne, ce 31 Mars, 1813. 

Le fond principal de cette piece est, comme Votre Majest^ 
daignera le voir, resposition d'un sj^steme d'eqiiilibre en Europe 
qu'on peut nommer nouveau, puisqu'il exdut tout ce que celui 
qu'on a prön^ et combattu tour ä tour, a de vague et d'arbitraire. 
Bas^ presqu'en entier sur les rapports imuables de la Situation 
mfime g^ographique des Puissances et se restreignant sagement 
k Celles d'entre eiles qul se trouvent dans des relations teüement 
r^ciproques que Jeur bicn-ctrc et leur existence meme en sont 
entiörement d^pendantes, il porte en lui meme la garantie d'une 
tranquUlitä durable des le moment c|u'il peut etre r^alis^. En 
^blissant comme un fait incontestable et prouvd par la double 
exp^rience des premieres coalitions contre la France et de la 
demierc campagne, que la Russie et la France sont parfaitement 
ä Tabri d'ctre jamais attaqu^es avec succes dans leur intdrieur, il 
constitue par lä meme la n^cessitd de la force et de Find^pendance 
des deux Puissances molns grandes et point ägalement invuln^- 
rables qu'on peut appeller centrales et des autres plus petiles 
intermödiaires et forme par la une masse qui pourrait assurer 
cncore le repos g^n^ral quand meme des intärcts moins intim^- 



') Die Instruktion ist abgedruckt bei Oncken, Österreich und Preußen im 
Befreiungskriege I, ^laß. und 439^. Sie ist vom 2S. März i8ij amtiert. Wir 
heben sunt Verständnis des Humboldischen Berichtes folgendes daraus hervor. 
Es wird darin die jüngste Vergangenheil seit Beginn der Revolutionskriege und 
die gegenwärtige Lage, wie sie durch das Bündnis Preußens mit Rußland — 
,ftnvermeidliche Folge der Leiden ohne Zahl, deren Beute diese Monarchie seit 
1S06 geworden ist, und des Ganges des Krieges von iSi2^' — entsl^tnden ist, die 
Position der vier Mächte, von denen Frankreich und Rußland geschützte Grenzen 
haben, Österreich und Preußen als zentrale Mächte auf allen Seilen den Angriffen 
ihrer Nachbarn ausgesetzt sind, geschildert; aus dieser Lage entsteht die innigste 
tnteressengemeinschaß zwischen diesen beiden. „Ohne Rivalität unter sich, ver- 
knüpft durch die vollkommene Aehnlichkeit ihrer politischen Lage, kann es natür- 
lichere Beziehungen kaum geben als die, weiche seil der rastlosen Vergrösserung 
Frankreichs und seit den Ereignissen des letzten Feidzuges, deren nothwendige 
Folge das Gefühl der ünverwundbarkeit Russlands war, zwischen Oesterreich 
und Preussen bestehen," und „wenn Oesterreich mitwirkte zur Zerstörung der 
aveiten Millelmacht, so würde es ohne Frage sein ergenes TodesurtheU unter- 
zeichnen". 
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ment lifSs d ce point ceniral feraient naitre des lurtes particiilieres. 
Car c'est ainsi, il me semble, qu'il faut l'expliquer pourquoi le 
Comte de Metternich escliit de son expos^ la Porte et TEspagnc. 
II en allegue lui meme les raisons; mais il me parait aussi Evident 
que l'Angleterre vu ses rappons vis ä vis de la France, et vu ses 
possessions d'outre-mer formera un autre sist^me auquel l'Espagne 
appanient emiaemment et encore abstraction faite des crises que 
cette Monarchie a ^prouv^es dans ces dernieres ann^es; tout de 
meme comme la Russie en formerait un troisi^me vis ä vis des 
Puissances Asiatiques, si ces Puissances se trouvaient ä un degr^ 
de civilisation propre ä permettre I'application de principes poli- 
tiques ö leurs rappons mutueis, Or le seul v^ritable moyen pour 
r^unir ces dilfdrens systemes, qui ne sauraiem en aucune maniöre 
rester ^trangers Tun ä l'autre, fermement ensemble, est de com- 
mencer par les s^parer, et par borner son action imm^diate aux 
limites naturelles de sa position individuelle, Car il est aaturel 
qu'aussi en politique chaque d^marchc prenne la nuance du degr^ 
d'int(*rct que son objet inspirc. Cette retiexion m'a paru n^cessaire 
pour d^terminer le v^ritable point de vue dans lequel le Cabinet 
de Vienne place la question de l'Espagne qui sera certainement 
une des premieres que la Cour de Londres voudra faire agiter. 
II ne la regarde pas comme question proprement Auirichienne et 
appartenante au cercle dans lequel 11 faut se tenir ä präsent; mais 
il me semble bien loin d'etre indiö'^rent ä sa Solution, comme 
aussi il n'y a aucun deute, qu'elle ne doive inspirer le plus vif 
int^ret ä I'Europe entiere. 

Le point fondamental de ce Systeme, ainsi expos^, est l'union 
^troite et inaltiJrable de la Prusse et de l'Autriche, union si heu- 
reusement formte par Votre Majest^ et l'Empereur Franfois, 
ciment^e par des preuves de confiance telles que jamais peut-etre 
deux Cours ne s'en sont donn^es d'^galement convainquantes, et 
fond^e, outre les sentimens personneis des deux Souvcraias, sur 
les rappons naturels de leurs Etats, et du moins ^videmment 
depuis i'^poque de 1809 sur les voeux et l'assentiment mutuel des 
deux nations. Cette Union assure une force de defense d'autant 
plus grande ä l'Allemagne que laquelle des deux Puissances, de 
la France ou de la Russie, voudrait l'attaquer, il lui serait toujours 
^galement difticile d'envahir en meme lemps le Nord et le Midi. 
Je crois en gt5nöral que dans aucun sy'steme politique la Prusse 
ne sauraii jamais etre placke aussi avantageusement que dans celui 




c|U! est d^v^Iopp^ dans les Instructions du Prince de Schwarzen- 
berp. I.e pivot de ce sisteme est TAlleniagne ; dans I'AUemagne 
mcme la Prusse est mise cmierement ä l'^gal de l'Autriche, son 
esistence, son independance, le degr^ de forces que I'une et l'autre 
exigenl, sont rattach^s imm^diatement, et comme des conditions 
indispensables, ä la possibilit^ de la tranquillit^ et du bien-etre de 
l'Europe. Former ce Systeme, IMnoncer d'une mani^re claire et 
positive ä la France, le d^clarer eire le seul qui puisse assurer une 
paix durable, et dire que l'Autriche mettra tout son poids dans 
la balance pour faire conclure une pareille paiK, ainsi que cela est 
fait dans ces instrucdons, c'est lä ceriainement donner ä la Prusse 
une garantie extrömement forte de ses dispositions, et des motifs 
puissans d'assurance pour toutes Ics chances que les ^v^nemens 
pourraient amener. Car la Cour de Vienne ne voudra, ni ne 
pourra jamais se d^partir de ces principes qui d^coulent de ses 
propres int^rets les plus chers, et comme ces principes se trouvent 
dans un accord parfait avec ceux de notre Trait^ d'Alliance avec 
la Russie, eile embrasse par la m^me cette AJliance. De ce cötö 
donc j'ose me flatter que Votre Majest^ daignera etre enii^rement 
satisfaite des instructions du I^rince de Schwarzenberg. 

Mais si d'un autre cöt^ on rcgarde ces instructions non 
pas comme un expos^ des principes politiques de la Cour de 
Vienne, mais comme devant diriger une d^marche positive 
tendante ä mettre au clair les rclations de la France avec 
l'Autriche, et autoriser cctte derniere Puissance A accöder ä 
la Coalidon dans le cas que l'Empereur Napoleon ne voulut 
accepter les bases de la n^gociation future, je ne nie point 
que i'eusse dösirö que ces instructions fussent plus pröcises, plus 
d^termin^es et plus adapt^es ä ce but en panicuHer, et c'est lä 
sur quoi s'est pon^e la discussion dans laquelle nous sommes, le 
Comte Stackelberg") et moi, entrds apres la lecture de cette piece. 
Je dois commenccr par dire que je ne trouve dans ces instruaions 
aucun passage qui put le moins du monde preter ä double entente, 
et tel qu'il y en avait peut-etre dans ma d^peche du 9 de ce mois 
corrig^e par le Comte de Metlernich, Tout, au contraire, y est 
parfaitement net et pr^cis. Mais du reste la depeche que je viens 
de citer prescrivait d'une maniere plus d^iermin^e la marche que 
le Cabinet de Vienne se propose de tenir, tandisque ces instructions 
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ne la fönt que pressentir, comme döcoulant tiaturellement des 
principes expos^s, si la rapiditd d'iine premiere lecture, et le d^sir 
si naturel ä notre Situation actuelle, de trouver toujours des choses 
plus rassurantes et plus pr^cises encore ne m'a pas fait ^chapper 
des passages par lesquels peut-etre cette Observation serait d^nnentie. 
L'Autriche adopte les principes de notre Alliance, eile d^clare ä 
la France qu'elle les regarde comme les bases de touie paix stable 
et ^quitable; or ces principes ne peuvent point etre riJalis^s sans 
des sacrifices tr^s-grands de la part de la France; eile exige donc 
ces sacrifices, eile s^pare sa cause de la sienne, et change de 
Systeme, si la France s'y refuse. Cette marche press^e , mais 
naturelle, se trouve bien exprim^e par le sens total de ces in- 
structions; mais j'aurais cru n^cessaire de Texprimer en entier et 
comme r^sum^ d^finitif; et je doute, si ces Instructions seules 
donneront ä l'Kmpereur Napoleon la plcine conviaion qu'il faut 
i."|u'ii rende ä rAllemagne son inddpendance entiere et condescende 
ä une pais g^n^rale, ou qu'il se pr^pare ä se voir d^clarer la Cour 
de \'icnnc son ennemie. L'agrandissement n^cessaire de la 
Monarchie Autrichienne n'y est point articul^; quant ä celui de 
la Prusse, le r^tablissement de cette Puissance dans son ^tat ant^- 
rieur ä l'an tXo(j y est en eilet 6noac6, mais ce passage est plutöt 
historique, d'aillcurs il est seulemeni question de son independance 
et de sa force en g^neral. En un mot la seule chosc que cette 
piece ra'ait laiss^ regretter, c'est qu'elle ne me semble pas propre 
ä faire faire ä TEmpereur Napoleon une applicatioQ du sj'steme de 
la Cour de Viennc au moment actucl assez prompte et assez 
pressante pour le forcer immediatement ou ä condescendre ä ce 
qui est exigd, ou ä mettre l'Autriche dans le cas d'agir contre 
lui, et c'est pounant la d^cision instantan^e de cette alternative dans 
laquelle il mc semble, que !e salut de TEurope repose ä präsent. 



XIV. Über den VVittgensteinschen Aufruf.') 
No. 2g. Vienne, ce 4 Avril, rSi^. 

J'ose aussi avouer qu'il me semble difficile de donner son 
assentiment ä la proclamation, qui, mfime pour le style, manque 



•) Es handelt sich um den s. Aufruf des russischen Generats Wiogeitstein 
an die Saclisen, datiert Behig, den ^. Mär: — der erste stammt vom 3_y. Mär: — , 
der folgendermaßen beginnt: „Ick betrete Euer Land, um Euch mit Krieg sti 
überziehen, oder mit Euch vereint um Eure Freiheit, für die Wiederherstellung 
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de !a dignit^ qui devrait toujours se trouver dans de pareilles 
pi^ces; et il n'y a giieres de doute que, si !es proclamations que 
pubüent !es Arm^es ä mesure qu'elles avancent, doivent produire 
l'impression qu'on däsire, et porter le caract^re qui convient ä 
chacune des pro\'inces, ä qui on les adresse, et parmi lesquelles 
Celles qui ob^isscnt encore ä präsent ä leurs anciens Souverains 
legitimes, doivent certaincmeot etre trait^es d'une maniere bien 
diff^rente des autres. ii faudra qu'il y rfigne non seulement une 
grande uniformit^, mais aussi qu'elles soyent calqu^es sur les vues 
politiques que les Cours AUi^es auront sur ces dilT^rentes Pro- 
vinces. 



XV. Zur politischen Lage in Österreich. 



Nr. 38. Vienne, ce i Mai 1S13. 

II est triste et nialheureux qu'il y en (des tergiversations ) ait 
eu döjä tatit jusqu'ä present, mais si I'on considere 1 'Organisation 
de toute la machine administrative ici, l'^tat des finances et du 
credit public, la peur que lous les grands propri^taires ont d'nne 
Invasion ennemie et le caraaere de l'Empereur qui craint les 
grandes convulsions et les crises dangereuses et ne voudroit sorrir 
de son ^tat de paLx et de tranquillitd que lorsqu'il se verra abso- 
lumeat forc^, on comprend quelles difficult^s doivent avoir ^t^ oppo- 
s^es ä celui qui est ä la tete des affaires politiques pour parvenir 
ä prononcer mtme le mot de guerre. J'en ai ^t^ tdmoin moi- 
meme pour ce qui a ^t^ relatif aux finances et ä l'dloignement du 
C. de Wallis. Je ne puis m'empecher d'avoir la confiance certaine 
que le C. Metternich veut ceHainement que sa cour contribue 
efticacement au r^tablissement dun repos stable en Europe, qu'il 
voit que cela n'est possible que par la force des armes et comme 
cela conduit les choses au point oü nous les voyons, comme il faut 
avouer qu'il a commenc^ lui-meme et de son propre mouvement 
les d^veloppemens les plus marquans de cette marche longue et 
pdnible, je crois aussi fermement qu'il r^ussira ä arriver au but et 
qu'il ne lui faudra plus que peu de temps pour cela. Je ne me 



Eurer geschändeten Ehre zu kämpfen. Wählet! Eure Wahl kann Eure Krone 
in Gefahr bringen, kann einst Eure Kinder bei dem Gedanken an ihre Väter 
erröihen machm; sie hält Deutschlands gezeitigte Befreiung nicht auf." Die 
sächsischen Vertreter beschwerten sich beim Wiener Hof über diesen Aufruf. 
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dissimule pas que si l'on examine lous les d^lails de la condiiite 
actuelle de la ('our de Vienne, on y döcouvre encore des choses 
ou difliciles ä expliquer ou propres ä donner de l'ombrage, mais 
je croirois n^gliger mon devoir en y appuyant trop et en ne pas 
allant droit au biit en demandant simplement quel est Pessentiel 
de la Position de l'Autriche et ce qui dans le mode d'agir sur le 
Cabinet d'ici est vraiment praticable, et en ^tat d'amener un rösul- 
tat plus favaroble. Je supplie ^^ M. de croire que je ne ccsse de 
travailler dans ce sens, ä presser le ddnouement que nous anendons 
si ardemment et ä agir sur le C. de Metlernich en suivant ses 
raisonnemens, lA oü il me semble juste et en les comhattant föne- 
raent dans le cas contraire. 11 est infinimem douloureux, je l'avoue, 
qu'aussi la präsente campagne verra probablemenl de grands ävtfne- 
mens sans que les efl'ons g^nöraus des puissances coalis^es soient 
d^jä secourus par ceux de l'Autriche, mais ce qui peut etre con- 
solant, c'est que l'Autriche ne laissera point et ne peut point laisser 
se d^cider cette grande lutte sans son inter\'ention efiicace, qu'elle 
pr^pare pour cela un grand developpement des forces et que ses 
principes poütiques ne peuvent pas convenir avec ceux de la France 
et s'accorderont enti^rement avec ceux de V. M. et de l'Kmp. 
Alexandre. Si eile est dans l'impossibilit^ meme phj'sique d'em- 
pficher peut-etre des premiers malheurs qui pourtant ne sont pas 
ä pr^voir, eile sera lä pour appuyer, soutenir et sauver meme s'il 
le faut. Certainement dans tout le cas, qu'avec une Cooperation 
efficace de l'Autriche le grand but qu'on se propose doit imrnar- 
quablement r^ussir et en peu de temps et que meme Tattilude ac- 
tuelle de cette Puissance offre dijä de grands avantages et meme 
une certaine garantie. C'est pourquoi il me semble extrßmement 
important qu'outre !e soin de presser la Cour de Vienne dans ce 
moment, on täche constamment de la her fermement et ötroitement 
pour la suite et de s'eniendre parfaitement avec eile sur tous les 
points qui pourroient devenir des objels de contestation. Car quand 
meme, comme j'csptre certainement, les succes des arm^es alliöes, 
abr^geroient de beaucoup la guerre meme, les arrangemens qui 
s'en suivront apres et qui ne permeitront point de passer d'abord 
nos armes, exigeront l'accord le plus parfail entre les Puissances 
coahs^es ä präsent et la Cour de Vienne. 
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Fortsetzung. 

Nr. 45. Vienne, ce iG Mai 1813. 

... Je supplie Votre Majest^ de ne point croire que je veuille 
dire par lä que la retraite de nos arm^es ait chang^ les dispositions 
et les intentions de la Cour d'ici. Je puis dire avec \6fni que 
je n'en vois point de traces lusqu'ici dans mes Communications 
avec le Comte de Metternich, Mais comme le Systeme de l'Autriche 
ne peut pourtant que se rattaclier ä celui des Cours alli^es, U est 
naturel, et entierement indispensable que l'etat dans lequel on croit 
ceux avec qui l'on veut agir conjointemem, exerce une influence 
extreme sur l'assurance avec laquelle on s'avance plus ou moins; 
il Test doublement. lorsqu'il est question d'une Cour dont la con- 
duite ainsi que le prouve la marche cntiere de nos n^gociations, a 
loujours it6 fort prudente et circonspecie. Toutes les d^marches 
de la Cour de Vienne ont toujours eü une tendance visible vers 
la paix, et quoique les Puissances coalis^es ayent certainement 
nourri ce meme dösir, on a du pourtant toujours s'appercevoir 
de la nuance qu'elles ^toient persuadees qu'une guerre vigoureuse 
pouvoii seule conduire ä ce but, tandisque le Cabinet de Vienne 
s'est flatt^, et se Hatte encore que le d^veloppement de ses forces 
puisse suffire pour faire rentrer Napoleon en lui-meme et amener 
des n^gociations satisfaisantes. A mesure que l'id^e des forces 
communes qu'on pourra lui opposer, pourroit diminner, le dösir 
de tont tenier pour parvenir ä la paix, sans entrer proprement en 
guerre, devroit natureilement devenir plus pressant; et l'on ne 
sauroit nier que les choses pourroient venir au point, oü ce desir 
atteignät un tel degr^ que l'Autriche se crüt dans la n^cessit^ de 
proposer qu'on se contentät de conditions de paix moins ätendues' 
et moins favorabJes, et se bornät ä poser seulement cenaines limites 
ä la pr^pond^rance de la France. Jusqu'ici, je dois le r^pdter, je 
n'ai pas de donnöes pour le craindre; mais ce que je viens de 
dire, son, ce me semble, de la Situation des choses elles-memes, 
et ne devient que plus concluant, lorsqu'on pense, que toutes les 
personnes qui d^cident de ces grands intdrets, n'ont pas la mgme 
Energie. Tout faii esp^rer que l'Autriche n'abandonnera point la 
grande entreprise de donner ä l'etat politique de l'Europe une 
forme plus stable. plus juste et plus heureuse, On obtiendra une 
plus grande ou plus petite panic de ce but, selon qu'on pourra 
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disposer de plus ou de moins de moyens, et qu'on aura ce cou- 
rage qui ne ravaJe point ceiix qui existent r^ellement, et suppige 
meme jusqu'ä un certaio point i ceux qui manquent Ce qui est 
ä faire dans ce moment inüniment critique, est donc agir de son 
cöt^ avec toutes !es forces disponibles en les m^nageant avec pr^- 
caution et sagesse, et i'aire que TAuiriche ne m^conoisse point 
ceUes qui existent dans ]a Situation physique et morale des Cours 
Alli^es, et qu'elle d^ploye egalement les sieanes, 



Fonset2ung. 

Nr. 50. Vienae, ce 27. Mai 1813. 

J'ai eu ce matin ua entretiea . . . avec lui (Metternich) . . . 
J'ai fait pour lors tous les effons qui d^pendoient de moi pour 
lui repr^senter la ndcessitd urgente que l'Autriche en vienne entin 
ä agir d'une manicre ^nergique. Je lui ai monir^ deux moyens 
de le faire: en insistant sur I'acceptation d'un v^ritable Ultimatum, 
ou en exigeant, surtout si l'armistice n'^toit pas conclu, que les 
ann^es francoises s'arretassent dans leurs progres ult^rieurs, 
jusqu'ä ce que l'Empereur Napoleon se soit declard sur les bases 
de la paix, II a ^cart^ cettc idee par la grande probabilit^ qu'il 
y avait que Tarmistice seroit d^jä conclu ä Theure qu'il est. J'ai 
tdch^ de le ramener toujours au v^ritable point de vue en lui es- 
posant que dans le fond et dans la r^alit^ des choses, !a situatioa 
des Alli^s, y compris l'Autriche est incomparablement meilleure 
que Celle de l'ennemi, dont meme les progres ne pouvoient 
conduire ö rien qui put forcer ä une paix döfavorable, devoient 
^chouer contre la pers^v^rance des Puissances coalis(5cs, que d'apr^s 
les preuves donn^es d^jä jusqu'ici, il seroit vraiment coupable de 
vouloir douter ou de cette pers^v^rance, ou des elforts que fon 
les Souverains coaÜs^s, second^s par le zele et le dövouement de 
leurs peuples ou de l'esprit qui anime leurs arm^es et que plus 
la guerre durera, plus TEurope entiere aura la conviction intime 
que les Puissances coalis^es n'ont d'autre but que la tranquillit^ 
de l'Europe, tandisque Napoleon ne lache qu'ä satisfaire son am- 
bition. Je lui ai momre que c'est ä ces consid^rations et non pas 
aux ^venemens du moment qu'il faut s'en tenir et qu'on doit 
trouver dans ces premieres, meme la garantie certaine de la r^ussite 
de l'entreprise poun-u que l'Autriche ne veuille pas elle-meme en 
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d^sesp^rer. Je Tai enfin priö amicalement de penser ä sa propre 
r^utation et au jugement qu'on portera un jour de son Ministfere. 

Fortsetzung. 

Nr. 54- Vienne, ce i Juin t8i3. 

... Je crois etre convaincu que le C, Metternich est rtfsolu 
et sait que l'Empereur son maitre Test Jui-meme d'entrer en guerre 
avec la France, si rF^mp'' Napoleon ne veut point consentir aiix 
conditions de pab: que l'Autriche lui proposera. Je n'ai fait autre 
chose depuis que j'ai remarqud que les iddes sur les conditions 
^taient devenues plus retr^cies ici. que de tächer de savoir sur 
quelles conditions l'Autriche insistera de la mani^re que je viens 
d'indiquer. Je crois m'etre assur^ que les condinons dont on 
ne se ddpartira point sont: i " la cessation du Duch^ de Varsovie; 
2* UQ agrandissement de la Prusse, proponionn^ ä l'^tat d'indtf- 
pendance et de force qu'elle doit avoir pour etre puissance inter- 
tn^dialre, propre h maintenir l'äquiübre en Europe; 3° un agran- 
dissement de l'Autriche dans les proportions analogues ä celui de 
la Prusse, De ces trois conditions la premiere peut selon moi, 
plutöt qu'aucune des autres conduire ä une rupture de TAuiriche 
avec la France, puisque c'est la seule qui n'admet pas de modifi- 
cations, mais qui doit etre accord^e ou rejel^e en entier; ä 
un certain agrandissement de l'Autriche; U est probable que 
ne s'y opposant pas, comme d'un autre cöt^ les pr^tenttons 
ne seront pas Enormes ici, je ne puis pas m'imaginer que ce 
point conduira ä de vives coatestations, Celui de l'augmen- 
taüon de la Prusse est sous lous les rapporis le plus imponant 
et le plus difficile ä finir et tout depend de ce qu'on pourra faire 
de ce que I'Empr d'Autriche ne se conteme pas de trop peu ä 
cet ^gard. II ne m'appartient pas de ddvelopper des id^es parti- 
culi&res li-dessus ; le mot d'agrandissement est en lui - meme 
vague et peu d^termin^, mais ce qui est beaucoup plus facile 
ä fixer, c'est ce qui est n^cessaire pour assurer la tranquiüit^ 
d'une Puissance. Or celle de la Prusse dopend de la possession 
de Magdebourg, de l'inddpendance de Hambourg et de la certitude 
que l'Emp' Napoleon ne puisse plus faire passer, comme il l'a 
pu ces dernieres ann^es, sur la rive droite de l'Elbe. 

Ce sont lä des points dont il ne faudra point, selon moi, 
s'äcarter, m€me dans le cas le moins avantageux. Je crois que 
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le C. Mettemich n'est poiot enti&rement d^cid^ s'il faudra demander 
la 32™ division militaire;*) mais je crois qu'on n'y iosistera que 
lorsqu'on en verra quelques facilit^s dans les disposiüons de 
TEmp" Napoleon, ou qu'on sera secondd par les ^v^nements. Ce 
qui pourra peut-etre sernr pour faciliter les niigociations avec le 
Cabinet de Vienne c'est que je crois etre sür qu'il craint beaucoup 
l'id^e que les Puissances coalis^es puissenl faire la pais ou con- 
rinuer la guerre sans l'Autriche. 

Je regarde comine itnpossible que la Cour de Vienne puisse 
vouloir se joindre ä la France. Les difficult^s principales qui 
s'opposent aux voeux des Puissances coalis^es, viennent de la 
persoane de l'Empereur lui-meme. Encore hier le C. de Metter- 
nich m'a cit^ que s'il ^toit le Souverain de TAutriche, ü croiroit 
sa Position excellente, mais que comme un Ministre d'Autriche, 
eile ötoit pour le moins bien difficile. Le G' Duka") qui accom- 
pagne l'Empereur est tres contraire ä la guerre; c'est lui qui a 
dösorganis^ rarm^e apres la guerre de 1809 pour rendre impossible 
toute nouvelle guerre dont il regarde meme la tentative inutile 
contre rEmpr Napoleon. Mes voeux les plus ardents accompag- 
nent l'issue des ndgociations entre le C. Metternich et les Ministres 
des Cours Allides; mais j'avoue que la seule chose que je regarde- 
rois comme heureuse seroit si les n^gociations avec I'Empf Napo- 
leon dchouent de maniere ö entrainer l'Autriche dans la guerre. 
Je ne saurois m'imaginer qu'une paLx faite ä prdsent puisse etre 
bonne et durable. 



XVI. Die österreichische Staatsleitung. 

Vienne, ce 37 aoüt 1S14. 
Tandis que l'attente du prochain Congres suspend, ä ce qu'U 
paralt, toute activitd politique de la Cour de Vienne, on s'y occupe 
de projets pour une r^forme de l'administration intdrieure, Rien, 
en effet, ne saurait etre plus n^cessaire. Depuis une longue s6ne 
d'anndes on manque de Ministres intelligents et z6\€s pour cette 
partie, et c'est. sans contredit, dans le peu d'activitö qui y a r^gne, 
et dans les fautes Enormes qu'on a commises dans la gestion des 

'} Das war die durch die Reunionen (s. o. 5. 14) einverleibte Nordseekäste. 
") P. Freilterr v. Duka war Feldzeugmeister; ein Gegner aller Reformen 
in Österreich, sehr einflußreich beim Kaiser, in dessen Umgebung er auch 
während des Befreiungskrieges weilte. 
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finances, qu'il faut chercher les causes de 1a faiblesse daos laquelle 
se trouve la Monarchie autrichieiine, et que quelques grands efforts 
et les derniers glorieux succts ne peuvent cacher ä ceux qui 
examinent avec attention sa v^ritable Situation. Si Ton ne pense 
poJnt ä changer cet ^tat, si Ton conrinue ä confier l'administration 
ä des personnes incapables ou insouciantes, sa d^cadence ne sera 
guere que retard^e tout au plus par les agrandissements que la 
dernifere guerre assure t la Monarchie. Le Comte de Wallis') 
avait, sans dorne, commis de grandes fautes et fait un tort immeose 
ä la Monarchie par son opiniätret^, mais il menait du moins de 
la fermet^ et de la cons^quence ä sui\Te un Systeme une fois 
adopt^. Depuis lui, le Ministtre des Finances a ^t^ abandonn^, 
pour ainsi dire, ä lui-meme. Car le Comte Ugane ") ä qui on l'a 
donn^, n'a aucune connaissance de cette partie, n'a jamais 4x6 un 
Minisire actif et est charg^ en outre de tout le Ministere de 
rint^rieur. On sent qu'on ne saurait laisser les choses daos un 
pareil ^lat, et le projel qu'on a form^, est de mettre le Comte 
Stadion ä la tete de l'administration int^rieure. Le Comte a, 
comme j'ai eu l'honneur de le marquer ä. Votre Majest«?, d^clind 
toute pari aux affaires ^trangeres, U a refus^ ^galement de devenir 
President de la Chambre (Hofkammer) ou Ministre des Finances; 
mais il s'est montr^ dispos^ ä accepter le Ministere de Tlnt^rieur 
et une surveillance g^n^rale sur les Finances. Si l'on mettait k 
la tete de ces demieres le Baron de Wessenberg,*") comme cela 
n'est pas improbable, on par\'iendrait au meilleur r^sultat qu'il est 
possible d'obtenir sous les circonstances donn^es. II est vrai que 
ce que l'etat de la Monarchie exigerait proprement, serait un 
Ministre qui se chargeät en entier et sans restriction aucune de 
toute l'administration Interieure, qui poss^dät les talents ndcessaires 
pour cela et qui y vouät son aaivit^ entiere ; mais un pareil indi- 
\idu ne se trouve point, et le Baron de Wessenberg que l'on dit 
avoir beaucoup de connaissances administratives, r^uni avec le 
Comte de Stadion respecte g^n^ralemeni pour ses lumieres et son 



*J S. oben S. i, g. 

") A. Graf Ugarte, böhmischer und österreichischer Oberstkanster, seit 1813 
Staats- und Konferenzminister, leitete seit dieser Zeit interimistisch das Finans- 
d^artement, das er 1S14 an Stadion abgab. 

"*) Wessenberg war iSog österreichischer Gesandter in Berlin, dann in 
München, war zu verschiedenen Missionen gebraucht worden und auf dem Wiener 
Kongreß sweiter österreichischer Bevollmächtigter. 
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imdgrit^, pourra toujours corriger les abus actuels et parvenir 
peu ä peu ä faire valoir les immenses ressources qu'offre cette 
belle Monarchie. Le Departement qui promet diJjil ä präsent de 
devenir excellent, est celui de la gueire. Le Prince de Schwarzen- 
berg y d^ploie une grande activit^ et un courage et une Energie 
qui !ui fönt le plus grand honneur. 11 a soumis ä l'Empereiir un 
plan d'organisation de sa partie qui n'est pas encore approuv^ 
mais qui le sera probablement d'autam plus sürement que le 
Prince a d^clar^ que sans cela il ne pourrait point se charger du 
nouvel emploi qu'on lui a conli^. Le point de ce plan qui trouve 
le plus de difficuh^s, mais qui est aussi cetui auquel le Prince 
tient davantage, est que le gdndral Langenau *) soit Chef de rtltat- 
Major, le gdn^ral Radetzky ayant obtenu l'inspection des troupes 
de la Galicie. He mettre ä une place aussi eminente et par la- 
quelle on peut exercer une aussi grande influence sur l'arm^e 
entitre, un ^tranger et qui est un des plus jeunes gen^raus de 
l'arm^e, choque les iddes et les habitudes de l'Erapereur. Le 
gön^ral Duka") craint d'ailleurs que le g^n^ral Langenau ne veuiUe 
faire trop de changements dans l'organisation actuelle de l'ann^e, 
et le caraaere aigre et mordant de ce dernier lui a suscit^ de 
nombreux ennemis qui ne laissent pas que de travaiiler secr^tement 
contre lui. Malgr^ ces difiicult^s il est ü prdvoir que le Prince 
de Schwarzenberg ne cMera pas et que I'P-mpereur consentira k 
la nomination du gendral Langenau. Si cela est, Ton se Hatte que 
deux ann^es sufliront pour r^organiser l'armde et pour effacer 
jusqu'aux demieres traces les suites funestes qu'avaient eues les 
mesures adopt^es apres la guerre de it^ot) pour sa r^duction. II 
ne faut cependant pas se dissimuler que le Prince de Schwarzen- 
berg aura encore ä lutter contre trois grandes difficult^s: i" contre 
quelques individus que l'Empereur a plac^s dans le Conseil de 
guerre au moment de sa nomination, et qu'il ne reussira pas k 
en eioigner; 2 " contre la r^sistance que lui opposera sans doute 
le Döpanement des Finances et meme celui de rint^rieur; 3" 
enfin contre l'influence du gdn^ral Duka, ennemi jur^ de toute 
innovation. Mais la premiere potu-ra etre ^can^e en quelque 
fa^on par lui, puisqu'il dopend de lui de rdpartir le travail, ainsi 



'} Der Sachse Langenau stand seit 181^ in österreichischen Diensten als 
Generalmajor und erfreute sich großen Vertrauens bei Schwarzenberg und 
Raäetzky. 

**) S. o. S. j;4. 




J 



1. Aii tiesiLaüitr id Wied. ^m 

qu'il le juge ö propos, entre le Chef de l'Etat-Major et le conseil 
de guerre, La seconde tombera d'elle-meme avec les röfonnes 
des Departements interieurs, sans lesquelles, sans aticun doute, 
son Departement, bien loin de pouvoir regulariser et acc^ierer la 
marche des autres , serait lui - meme bientöt forc^ ä se coa- 
damner ä la meme inenie, La derniere enfio ne saurait Stre 
lev^e, vu la confiance que I'Empereur accorde au gent'ral Duka 
et qu'il meriie meme jusqu'ä ua cenain point, si ce gentfral 
n'ex^cute point le projet dont il parle quelquefois d präsent, de 
prier I'Empereur de lui donner un emploi militaire dans une pro- 
vince eloign^e. 

On r^pandit ces jours derniers dans la ville le bruit de plu- 
sieurs nominations ä des posies diplomattques. Ayant pris des 
informalions esactes, je me suis assur^ qu'aucune n'est faite jus- 
qu'ici. Mais il peut etre regard<5 comme certain que le Prince de 
Kaunitz, autrefois Ministre ä Copenhague et ä Naples, sera Am- 
bassadeur ö Madrid et que le Comte Eitz*) est desiine pour aJler 
d Rome. L'Ambassade de i'aris est celle qui cause le plus d'em- 
barras, mais on finira probablement par la conf^rer au Prince 
Paul Esterha2y,"') et le g^n^ral ^'incent'"} sera, dans ce cas, envoy^ 
ä Petersbourg. La place de I^ Haye pourrait bien etre donntfe 
au Baron de Binder,!) qui d^sirerait de l'avoir. Le Comte de 
Senfft, autrefois Ministre en Saxe, est de retour ici, et il sera 
presque impossible de ne pas le placer; i! le sera peut-Stre ä Mu- 
nich, puisque le Baron de Wcssenberg sortira tres probablement 
de la carriere diplomatique. Je regarde comme certain que le 
Comte de Zichy restera ä Berlin, 

Les lerres que le I'rince de Metternich a re^ues de I'Empe- 
reur, sont situdes prfis de Beigrade dans le Banat. Elles sont 
tr^s-consid^rables et rapporteront, lorsqu'elJes seront bien adrai- 
nistr^es, environ looooo Horins. On en avail offert 750000 tiorins 



V E.Graf zu Elts war von i-jg4—iSoo Gesandter am kursädtsiscken Hofe, 
iSoi — 1S08 am spanischen, dann scheint er aus der Diplomatie geschieden zu sein. 
Gesandter in Rom war er nie. (Mitteilung des Wiener Archivs.) 
"J War vorher Gesandter in Dresden, dann im Haag. 
*") War 1814 bis zur endgültigen Organisation Generalgouvemeur von 
Belgien und Holland. 

t) F. FreiJierr Binder von Kriegelstein war 1810—12 Gesandter in Kopen- 
hagen, dann in Stuttgart, während des Krieges dem Hofe attachiert, 181$ ging 
er nach dem Haag. (Mitteilung des Wiener Archivs.) 
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au Prince, s'U avdt voulu les rendre. Mais il a naturellement 
pr6i6r6 de les garder. 

Je suis avec le plus profond respect, 
Sire, 
de 

Votre Majest^ 
le 
tr&s-humble, trfes-oWissaot et tr^s-fidele serviteur et sujet 
Humboldt. 



XVII. Die Jesuiten. 

Vienne, ce 31 aoiit 1S14. 

. . . Le Nonce du Pape") m'a remis la Bulle ^manöe pour le 
r^tablissement de l'Ordre des J^siiites, que i'ai l'honneur de joindre 
pour le D^panement des Affaires ^trangeres ä ce tr^s-humble 
rappon, et il m'a parl^ ä cette occasioD beaucoup sur le d^sir 
du St. Pere que Votre Majesi^ daignät rdtablir dgalement cet 
Ordre dans Ses Etats, en s'appuyant de l'exemple de Prüderie 
Second, qui I'avait prot^g^ merae apres son abolition. Je ne lui 
ai r^pondu naturellement que vaguement lä-dessus , en lui en 
reprdsentant ies Enormes difficult^s. Je ne crois point qu'il soit 
possible de faire revivre jamais dans son ancien esprit une Insti- 
tution cr^^e dans des temps et sous des circonstances entieremem 
difT^rentes de Celles oü nous vivons; je crois donc que les crain- 
tes et les esp^rances que Ton con^oit ä präsent de son r^tablisse- 
ment, sont ^galement vaines. Mais je ne vois nöanmoins aucua 
motif qui pourrait engager un Gouvernement sage et dclairö d 
introduire de nouveau cet Ordre chez lui, ä moins qu'il ne soit 
assez malheureux de devoir avouer que les ^coles publiques fussent 
meme moins bonnes chez lui que ne l'ötaient les ^coles des 
J^suites, ce qui certainement n'est pas le cas et ne le sera jamais 
dans les Provinces catholiques des Etats Prussiens. 



') Im Jahre 1S14 befand sich kein Numius in Wien, wenigstens nennen die 
r von i8og-~i4 keinen; doch galt als solcher der im Oktober 1801 
zum Nuntius ernannte Anton Gabriel SeverolH, archiepiscopiis Petrae, praelatus 
dotneslicus et assistens. (Mitteilung des Wiener Archivs.) 
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XVIII. Note an Metternich. 

i8. Januar 1813. 
(Original im K. u. K. Haus; Hof- und Staatsarchiv ti 



Wien.) 



In dem kritischen Atigenbiick, als die preußische Regierung über ihren 
Anschluß an Rußland einen Entschluß zu fassen gexivungen war, sandte sie den 
Oberst von Knesebeck nach Wien, um Österreich su einer möglichst gemein- 
samen Politik zu bestimmen. Am 12. Januar i8tg traf Knesebeck in Wien ein 
und arbeitete mit Humboldt zusammen die folgende Note aus, die sieh zu einer 
vollständigen Denkschrift über die politische Lage und die Absichten der preußischen 
Staatslenkung erweiterte. Läßt sich auch bei dem Mangel des Konzepts der Anteil 
der beiden Verfasser nickt genau sondern, so geht aus dem ganzen Tenor im 
Vergleich mit den Darlegungen Humboldts in seinen Wiener Berichten hervor, 
daß der Hauptinhalt und die Form von ilim stammt. 



h Vienne ce [8 Janvfcr 1813. 

Les preuves de confiance illimitde que les deux Cours de 
Vienne et de Berlin se sont donn^es mutucllement, et l'^troite 
Union qui existe entr'elles et qui seroit dict^e imp^rieusement par 
les raisons politiques les plus imponantes, si eile n'^toit pas ci- 
ment^e d'une maniere bien plus heureuse encore par les sentimens 
r^ciproques des deux Souvcrains, ont engagö S. M. le Roi de 
Prusse ä faire une nouvelle d^marche pour s'ouvrir sans r^serve 
dans les circonstances difficiles du moment aciuel envers Sa Ma- 
jest^ Imperiale, et se concener avec Elle. S. E. Monsieur le Comte 
de Metternich, Ministre d'Etat et des Affaires ^trangeres de Sa 
Majesi^ Imperiale, n'ignore pas que S. M. le Roi a envoy^ Son 
Colonel et Aide de Camp G^n^ral, Monsieur de Knesebeck, avec 
une commission secreie h Vienne. Cet oflicier a eu l'honneur de 
Lui remettre une lettre du Roi pour S. M. l'F'mpereur, et apris 
avoir eu quelques entretiens pr^alables avec Son Excellence, il 
s'empresse de s'acquitter, conjointement avec le soussign^ Envoy^ 
extraordinaire et Ministre Plönipotentiaire de Sa Majest^ Prussienne 
par la präsente note des Ordres qui lui ont ^t^ donn^s. 

La tournure que la guerre enire la Russie et la France vient 
de prendre, a du r^veiller non seulement le voeu ardent, mais 
aussi i'esp^rance fondöe d'une palx qui, loin d'assoupir seulement 
pour le moment une lutte dösastreuse, puisse asseoir la süret^ de 
l'Europe sur de nouveaux fondemens, en rendant les Puissances 
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ä leur ind^pendance politique, et en retablissant un juste equilibre 
et un ordre convenable entr'elles. L'Autriche et la Prusse sont celles 
qui, int^ress^es principalement au rtftablissement d'un pareil ordre, 
semblent aussi ^minemment destin^es ö !e ramener, Leur position 
g^ographitjue meme les appelie ä regier les destin^es de rAlIemagne, 
et ä donner l'impulsion et la direction ä ses forces rdunies; et 
l'Ällemagne est le seul pays, ä qui la Providence paroisse avoir 
assign^ le beau röle de devoir maintenir l'^quilibre parmi les 
Puissances de I'Europe, sans pouvoir jamais leur donner de trop 
vives alarmes. Car quel que seit le Systeme politique qu'on adopte, 
on n'en inventera jamais, oCi un pareil equilibre soit vraiment 
assur^, sans qu'il reposc sur une ind^pendance enti&re de I'Alle- 
magne, et un accord parfait entre les Princes qui y ont des 
possessions. 

S. M. le Roi de Prusse a vu avec la plus vive satisfacrion 
que la Cour de Vienne est pendtr^e de ces principes. Elle a 6t€ 
la premiere qui de son propre mouvement a repr^sentd dans des 
notes ^gaJement fortes par leur contenu, et par le ton qui y regne, 
ä Celle des puissances en guerre de laquelle il faut avec raison 
attendre la plus grande Opposition au rötablissement d'un Systeme 
politique plus ^quitable, qu'il est indispensable de faire la pais, 
et qu'il est n^cessaire d'en faire une gön^rale, et assise sur des 
bases grandes et larges. C'est meme sur ces pieces surtout que 
la Cour de Berlin fonde son espoir de pouvoir concourir avec 
Sa Majest^ Imperiale ä l'cxecution d'un plan aussi vaste, et aussi 
digne d'etre con^u par une grande puissance et par un Ministre 
courageux et ^clair^; ce sont elles qui ont principalement engag^ 
Sa Majestö Prussienne ä faire les demarches actuelles, 

Le Roi ne s'est point dissimuM les dangers auxquels peut 
entrainer l'es^cution d'un pareil plan. Jamais grand but n'a 6t6 
atteint sans de grands efforts; et la resolution ferme et in^bran- 
labie d'en venir jl une paix durable, peut amener la n^cessit(i de 
faire une guerre, dont les chances ne sont gueres exemptes de 
pörils, Mais il n'y a cenainement point d'autre moyen de r^m^dier 
aux maux qui aft'Hgent I'Europe, et le moment est tel qu'il n'y a 
aucune puissance qui ne se repentiroit de l'avoir laiss^ ^chapper. 
Sa Majest^ Prussienne est donc rösolue, si S. M. l'Empereur se- 
conde Ses intentions d'appuyer un pareil plan de touies Ses forces, 
et ne craindra point dans ce cas de S'exposer EUe-meme et Ses 
Etats aux dangers de la guerre. 




J 



1. AIg Gesiindicr tj 



4' 



La Cour de Vienne semble avoir vu ^galement que la ferme 
rtfsolution de donner ä l'Europe une paix durable pouiroit coüter 
de grands efforts. Elle a ordonn^ des armemens consid^rables, 
et vient de leur donner encore ä present une nouvelle öiendue, 

Dans ces circonstances oü S, M. le Roi de Prusse voit con- 
courir les voeux les plus intimes de Son coeur, et les raisons 
politiques les plus impdrieuses au meme but, c'est-i-dire ü celui 
de lier Ses int^rets aussi dtroitement que possible ä ceus de S. M. 
l'Empereur d'Autriche, il a donn^ aux soussign^s des Instructions 
dont la lenue gdndrale est, de ddclarer que, si Sa Majest^ Imperiale 
est r^solue d'annoncer aux Puissances beÜigdrantes Sa Mediation 
armde corame une mesure dictde par Ses intdrets, et pr^sunide 
agrdable pour elles, et d'appuyer cette Mediation d'une maniere 
efficace, le Roi de Prusse est prct ä concourir sur Son invltation 
d une entreprise aussj belle, et surtout aussi n^cessaire avec toutes 
les forces qui sont ä Sa disposition. II est naturel, qu'on n'oseroit 
se bomer dans un pareil cas simplement ä des armemens dans 
rinidrieur de la Monarchie, et que l'attitude des puissances aii- 
diatrices devroit aussi etre rendue imposante par des positions 
militaires prises adroitement. Mais les circonstances amen^es par 
la fin de la campagne präsente sont Celles, que 80000 hommes 
rassemblds sur des points en Allemagne, 30000 envoyds en Italie, 
et 30000 lenus disponibles pour des mouvemens vers le Nord de 
l'Allemagne suffiroient sans doute du cöt6 de TAutriche pour faire 
une grande Impression. Le Roi est dgalement pret dans ce cas 
ä s'eniendre avec la Cour de Vienne sur les bases de la paix, et 
a aussi ätendu sur ce point les instructions des soussignds. Le 
but essentiel en seroit de rendre ä TAllemagne son inddpendance 
entiere, de rdparer les torts que les dvdnemens des dernitres anndes 
om causds h plusicurs puissances, et d'i^tablir par I'Autriche et 
la Prusse diroitcment unies ensemble, et soutcnucs par les autres 
Princes de rAllemagne. une masse de forces capable de maintenir 
un juste ^quilibre entre les puissances de l'Ouest et Celles du Nord 
et de l'Est. Sa Majest^ en Se pronon^am ainsi, ne Se faii point 
Illusion sur la situtation aaueile de Ses Etats ; mais les soussign^s 
savem d'apres les entretiens qu'ils ont eu l'honneur d'avoir avec 
S. E. Monsieur le Comte de Metternich, qu'ils n'ont pas besoin 
de Lui esposer, que la Prusse par sa position gdographique et 
son influence sur le Nord de l'-^llemagne, par les relaüons person- 
nelles du Roi avec l'Empereur Alexandre, par T^nergie du Gouverne- 
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ment, par ses moyens militaires, encore tr^-r^els, puisqu'oti s'est 
hät^ de les r^organiser chaque fois que des circonstaoces malheu- 
reuses leur avoit port^ atteime, enfin par l'esprit de ses habitans, 
possMe encore une force d'aciion propre ä etre mise dans ia balance. 

Les soussign^s croient pouvoir se dispenser d'entrer d'avan- 
lage dans le detail de leurs instruaions, Ils n'eo ont meme exposö 
la teneur g^ndrale puisque la premiere loi que S. M, le Roi, 
leur Maitre, leur ait prescrite, est celle d'une franchise absolue, 
et puisqu'ils sont persuadös qu'i! n'y a rien de si avantageux pour 
une n^gociation entre des Cabinets amis et guid^s par les memes 
principes, que d'exposer mutuellement sa pens^e toute entiöre. 
Car d'ailleurs ils sentent parfaitemem que le fond de leurs in- 
structions, et le moment dans lequel se trouve la marche pro- 
gressive que le Cabinet de Vienne semble avoir adopt^e pour 
arriver au meme bui, ne coincident pas tellement qu'ils puissent 
se flatter ä präsent d'une reussite parfaite de leur commission. 

La Cour de Vienne a t^moignö ä la France son d^sir qu'on 
en vint ä une pacification stable et gön^rale, et lui en a meme 
d^peint la n^cessit^ avec les couleurs les plus fortes; la France a 
bien accueilü cene d^marche, et s'est montr^e dispos^e A rendre 
le repos ä l'Europe; la Cour de Vienne est autoris^e ä faire les 
m^mes d^marches aupr^s des Puissances coalisäes; eUe est sortie 
par \ä en quelque fagon du röle de puissance simplement auxi- 
Jiaire qu'elle jouoit jusqu'ici. II est naturel ä präsent que les 
autres puissances donnenl ^galement leur assentiment, qu'une des 
deux parties prononce les bases de !a paLx, et que l'autre se d^clare 
sur elles; et cc n'est qu'alors que viendra le moment vraiment 
d^cisif. S'ü est permis de juger d'apres ces premieres d^marches 
d'Autriche sur Celles qui vom leur succ^der, il faut avouer qu'elles 
sont trop sages, trop bien calculdes, et surtout trop ^nergiques 
pour qu'on puisse les prendrc pour des d^marches Isoldes, et 
qu'on ne doit pas y voir le premicr anneau d'un plan gdndral et 
vastc, et l'efFet d'une rösoluiion formelle de prendre une part 
reelle et vraiment activc aus ^v^nemens du jour, et de venir effi- 
cacement au sccours de l'Europe afHigee par des guerres inter- 
minables. Si ces suppositions sont fond^es, le sysiSme de la Cour 
de Vienne en est donc un qui, par le fond et relativement ä son 
but, convient entierement avec les intentions du Gouvernement 
Prussien, mais qui anend son d^veloppement total encore du temps 
et de la marche des ^venemens. 
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Les soussign^s croient donc devoir se bomer ä l'ögard de 
ce plan plus ^tendu pour le moment simplement h la question : 

si la Cour de Vienne alors que des bases de paix seront pro- 
nonc6es. et qu'elle les jugera convenables ä la cause commune de 
TEurope et ä ses int^rets particuliers, est r^solue d'agir d'une 
manitre aaive et ^nergique avec toutes ses forces militaires pour 
faire adopter ces bases ä la France? 

ou sie eile veut se bomer ä un röle plus passif, et simplement 
employer les voyes de la persuasion et des n^gociations pour faire 
que ces bases soyent accept^es, sans les appuyer de ses forces 
militaires ? 

La Cour de Bertin le regardera comme une nouvelle marque, 
infiniment pr^cieuse de la confiance de celle de Vienne, si eile 
voudra s'espliquer sur cette double question. 

Si la r^ponse ^toit affirmative pour la premifere, et que la 
Cour de Berlin convint ^galement des m^mcs bases de la paix, 
les soussign^s r^pötent qu'ils sont autoris^s ä d^clarer de leur 
c6t6 un concours parfait du Roi, leur Maitre, i uq pareil proj«, 
et munis des pouvoirs n^cessaires pour entamer et terminer des 
■nögociations lä-dessus. Sa Majest^ d^sire du fond de Son coeur 
de Se lier ^troitement ä l'Autriche, et Elle pr^f<Jroit infiniment 
d'accdder h sa Mediation armöe plutöt que de changer entierement 
et brusquement de parti ce qui n'est analogue ni ä Son caractöre, 
ni ä Ses principes. Mais les soussign^s con^oivent qu'une pareille 
n^gociation, et meme la d^claralion ä son ^gard peut entftüner 
des d^lais avec eile, d'apres les d^marches que le Minist^re 
Autrichien a faites jusqu'ici, et dorn il attend les r^sultats ult^rieurs. 

La Prusse malheureusement se trouve dans une Situation 
infiniment pressante, et cette Situation oblige les soussignös ä en 
venir avant toute chose ä d'autres consid^rations et ä d'autres 
instances. Bien loin de pouvoir aitendre, conune l'Autriche, que 
sa Position mettroit di]ä ä l'abri , si eile ne pouvoit pas se 
reposer sur ses armemens; peu de semaines, peu de jours meme 
peuvent suffire pour faire ^prouver ä Sa Majesi^ Prussienne les 
plus cruels embarras, et La forcer ä prendre un parti decisif. Les 
iroupes Russes sc trouvent d^jä sur la Passarge; rien ne peut 
les empecher d'arriver aux bords de la Vistule, Si elles döpassent 
cette riviere, et s'avancent vers TOder, si la Cour de Pötersbourg 
demande au Roi de faire une paix particuli&re avec eile, et menace, 
en cas de refus, de ravager ses Etats et d'incorporer la Lithuanie 
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et la Prusse Orientale, quelle r^ponse Sa Majest^ donncra-t-elle 
dans une Situation aussi penible? 

II n'est point n^cessaire d'achever ce tableau ; les circonstances, 
la Situation des choses, les sentimenis connus de Sa Majestö, tout 
parle de soi-m^me. La seule chose qui dans ce cas pourroit 
fournir une consolation vdritable et une tranquillit^ entiere au 
Roi, seroit, si la Cour de Viennc en s'entendant avec I.ui sur les 
bases de la paix future, et anim^e comme Lui, uniquement du 
ddsir de la voir conclue, se menoit en 6tat de faire sa paix parti- 
culitre d'apr^s son acquiescement avec la Russie, et Lui promettoit 
le concours le plus actif des que les troupes Russes, ayant passä 
la Vistule, s'avanceroieni iusqu'ö l'Oder. 

Mais la Situation que les soussign^s ^^ennent de d^peindre, 
est si cruelle que leur premier et plus pressant devoir est cclui de 
ificher de fournir ö !eur Cour au moins une base certaine qui 
puisse guider scs dölib^rations dans ce cas malheureusemeat trop 
facile i\ pr^voir. De la maniere dont le Cabinet de Berlin est 
plac^ entre les trois grandes puissances du Contincnt, le point le 
plus imponant pour lui, sans meme encore parier des atfections 
et des sentimens personnels de S. M. le Roi, est celui d'etre 
entierement Eclair«! sur la conduJte que tiendra la Cour de Vienne. 
Toute r^solution que !es circonstances pourroient d^ienniner le 
Gouvernement Prussien ä prendre, sunout celle de se Her plus 
^troitemenl ä l'Autriche, devient dans sa position particuliere et 
rapprochee du theäire de la guerre et des arm^es Russes difficile 
et embarrassante, autant qu'il n'est pas sür que la Cour de Vienne 
ne restcra point en activit^ d'alHance avec la France. La Cour de 
Vienne peut toujours s'attendre aux m^nagemens les plus soigneux 
de la part de la Russie. Cette puissance a un int^rSt Evident ä 
ne pas lui donner lieu ä de justes griefs, et ä ne pas la poner 
par lä ä prendre une part principale ä la guerre. Sa Majest^ 
Prussienne peut esp^rer ä juste titre, et meme etre süre de tous 
les m^nagemens et ^gards, compatibles avec les circonstances, de 
la pan de S. M. l'Empereur Alexandre; mais la position g^ogra- 
phique des Ltats Prussiens s'oppose ä ces m^nagemens, et si les 
Russes veulent s'avancer au delü de la Vistule, i!s doivent faire 
d^cider auparavant toutes les questions sur la Prusse, et quelle que 
soit cette d^cislon, il n'y en a aucune qui n'expose le Roi et Sa 
Monarchie aux dangers les plus pressans, s'il est r^duit il agir 
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seul, et Sans pouvoir se lier k l'Autriche, sans savoir au moins 
que sa conduite ne sera pas enti^rement oppos^e ä la sienne. 

Coßform^ment ä cette r^flexion, et d tout ce qu'ils viennent 
d'esposer ici, les soussign^s se voyent par consdquem Obligos de 
faire les instances les plus vives et les plus pressantes 

pour que Sa Malest^ Imperiale daigne ddclorer ä S. M. le 
Roi, teur Maitre, par teile voye qui Lui paroitra la plus convenable, 
mais d'une maniere cenaine et pr^cise, que Sa Majesi^ est räsolue 
ä ne plus faire coop^rer au renouvellement de la campagne Ses 
troupes avec les troupes Franfoises, ou prendre en g^neral une 
part active k la guerre contre les ennemis de la France. 

Si les soussign^s ont bien saisi le Systeme actuel de la Cour 
de Vienne. une pareÜIe rdsolution se trouve d^jä d'elle-meme dans 
la tnarche qu'elle s'est propos^e, et sur laquelie eile est meme 
ddjä entree en pourparlers avec la France. Car des qu'elle porte 
des paroles de paix aux deux panies, qu'elle est autoris^e d n^go- 
der avec les ennemis de son Alli^, et que sous ce rapport sa 
libert^ et sa mobilit^ entieres lui sont rendues, eile prend le röle 
de puissance m^diairice. Mais une Mediation quelconque admei- 
troit-elle famais la quaütö d'AIli^ d'une des deus panies dans le 
Mediateur, et que seroit une M^di^tion qui ne seroit pas forte du 
caractere d'impartialitö dont eile porteroit l'empreinte? II y a plus. 
L'Autriche a fait les eflbns les plus g^n^reux pour pr^venir la 
guerre actuelle; n'y ayant point r^ussi, eile a ^tt5 la premiere ä 
dödarer ä la PYance que, quand meme la continuation de cette 
guerre ne lui seroit pas impossible, eile ne sauroit cependant la 
conduire ä aucun r^sultat ä la fois d^cisif et avantageux, L'Autriche 
elle-meme ne peut donc avoir aucun int^ret ä y coop^rer encore. 
On peut meme dire avec assurance qu'aussi la France a bien plus 
besoin d'un Mediateur fort et imposant ä tous les ^gards que.de 
l'accroissement de moyens militaires, que lul fournit un Corps 
auxiliaire. 

Les soussign^s n'ont ajouiö cette röflexion ä leur demande 
que puisqu'il leur importait de prouver ä S. E, Monsieur le Comte 
de Metternich qu'elle n'est en aucune maniere ^trangere au systfeme 
de sa Cour qui, comme ils le r^petent avec plaisir, semble au 
fond le meme que celui de la leur; mais qu'il- leur paroit au con- 
traire qu'elle en d^coule directement. Sans cependant s'arreter 
davantage ä cette consid^ration, ils prient Son Exceilence de leur 
permettre d'ajouter encore les deux observations suivantes. 
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Si !es soussignös osent insister au nom de leur Cour sur une 
pareille d^claration, ce n'est certainement point dans rintention, 
qu'elle doive pr^cis^ment la d^terminer dans ses d^cisions; et 
beaucoup moins encore lui servir d'appui pour prendre un parti 
oppose ü celui qu'elle suit ä präsent. Ds sentent parfaitement 
que meme la d^licatesse amicale de Sa Majest^ Imperiale pourrail 
r^pugner il donner ainsi l'impulsion dans uq cas aussi difficile. 
Les Gouvernemens, commc les individus, ne doiveot prendre con- 
seil que d'eux-memes ; et c'est aussi ainsi que la Prusse ira au 
devant des ^v^nemens qui l'attendent. Mais les uns et les autres 
ont pounant besoin de certaines bases dans leurs ddlibdraiions, et 
si S. E. Monsieur le Comte de Metternich examine bien la Situ- 
ation actuelle du Gouvernement Prussien, Elle ne saura nier qu'ü 
ne peut prendre un parti d^cisif sans au moins se proposer la 
question dont il s'agit ici. Or doit-il se comenter de la r^soudre 
d'aprfes des suppositions, ou doit-U y attendre la r^ponse de la 
bienveillance et de l'amiti^ du Souverain meme, son voisin et son 
ami, et qui lui a fourni des preuves mulripH^es de Ses sentimens? 

Si le Cabinet de Berlin est priv^ d'une pareille base dans ses 
d^lib^rations, il se trouve, comme les soussign^s n'hdsitent poim 
ä le dire, dans une incenitude entiere: Seit aJors que les progrfes 
des Armdes Russes coodamnent la Prusse k une passivitö absolue, 
ou qu'elles la forcent ä suivre leur impulsion, cet ^v^nement ne 
peut, aussi politiquemenl pris, pas etre indifferent ä l'Autriche, 
comme le son du Roi ne l'est certainement pas au Coeur de Sa 
Majest^ Imperiale. Une d^ckration de cette nature seroit entin 
certainement la plus propre ä permenre ä la Prusse de suivxe 
avec succes le Systeme adopt^ par la Cour de Vienne, tandisque, 
aussi longtemps qu'il est d^nou^ de cette d^claration, ce systfeme 
ne sauroit offrir une süret^ süffisante ä un Etat qui, se trouvant 
par les circonstances du moment dans une Situation entierement 
diff^rente d'elle, doit abandonner la plus grande partie de ses pro- 
vinces aux ravages de la guerre, en n'en sauvant qu'une tres-petite, 
et qui, s'il coniinue ä fournir un Corps auxiüaire ä la France, n'a 
gu^es de beaucoup d'autres moyens ä disposer. 

II ne reste plus aus soussign^s, qu'ä prier S. E. Monsieur le 
Comte de Metternich de porter les räflexions expos^es dans cette 
Hüte ä la connoissance de Sa Majest^ Imperiale, et de La supplier 
en leur nom de daigner y häter la r^ponse en proposidon des 
embarras dont la Situation de Sa Majest^ Prussienne est environn^e. 
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lls prenneot en meme lemps la liben^ de se r^server de revenir 
dans la suite ä la parde principale de leurs instructions , si la 
nature de la r^ponse de Sa Ma)est^ Imp^ale et les circonstances 
devoiem le leur permettre. 

Les soussigD^s profitent de cette occasion pour r^it^rer ä Son 
Excellence i'assurance de leur haute considöration et de leur 
anachement sincere. 

Humboldt m. p. Knesebeck m. p. 

Ä S. E. Monsieur le Comte de Metternich, Ministre d'Etat 
et des Affaires ötrang&res de Sa Majest^ Imperiale et Royale 
Apostolique. 



XIX. Note an Metternich. 

13. März 1813. 

fAbschrifl als Beilage zu den Berichten Humboldts im Geh. Staatsarchiv.) 

Am 28. Februar iSij wurde der Vertrag von Kaiisch abgeschlossen; mit 
der folgenden Note machte Humboldt dem Wiener Hof die offizielle Mittheilung 
dofon. 

Au Comte de Metternich. 

A Vienne ce 13 Mars 1813. 

Le Soussign^ Envoy^ Extraordinaire et Ministre Pl^nipoten- 
tiaire de S, M. le Roi de Prusse, vient de recevoir des ordres de 
sa Cour dont il s'empresse de s'acquitter envers S, E. Mr. le O- 
Metternich, Ministre d'Etat et des Affaires Etrang^res de S. M. 
Imperiale. 

Le Soussign^ n'a pas bcsoin de retracer k S. E. le tableau de 
la Situation penible dans laquellc S. M. le Roi, Son Maitre, se 
trouvait pendant ces derniers mois, le Cabinei de Berlin ayant 
toujours eu soin d'informer esactement celui de Vienne de tout 
ce qui pouvait l'int^resser d cet ^gard. 

La France ne remplissait aucun des engagemens qu'elle avait 
pris dans les diff^rens Trait^s conclus avec la Prusse; toutes les 
röclamations du Ministere du Roi furent vaines; et les G^n^raux 
Fran^ais se permirent des actes ausquels rien ne les autorisa et 
qui sont inouis en pays amis et alli^s, meme la promesse donn^e 
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par l'Empereur Napoleon de ne plus faire des r^ciuisirions, fiit 
enfreinte peu de momens aprfes qu'elle avait ^t^ faite et d'apr^s 
les Ordres de l'Empereur lui-meme. 

D'un autre cnt^ les Arm^es Russes s'approchörent des frontiires 
de la Prusse, elles les depass^rent et s'avanc^rent jusques vers la 
capitale de la Monarchie. Mais au milieu de ces Operations mili- 
taires S. M. TEmpereur de Russie ne troubia point la neutraliti 
de cette partie de la Sil^sie pour laquelle eile avait ^td stipul^e 
dans le Trait^ avec la France. 

Dans cette Situation, aggravi^e par les maux auxquels le pays 
avait d^jä pendant les dernieres ann^es ^t^ en proye, il n'y avait 
plus un momem ä perdre pour fixer le Systeme de la Prusse. 
L'Empereur Napoleon doit se dire, qu'il n'a rien fait pour la con- 
ser\'er dans le sien; il lui a donn^ au contraire les morifs les plus 
puissans pour Tattacher ä celui de ses adversaires. Le salut de 
l'Etat; le voeu de la nation, tout y appclait. 

Un Trait^ de paix, d'amiti^ et d'alliance enire la Prusse et la 
Russie a donc ^16 sign^ le 37 P'^vrier*} et ratifie par les deux 
Souverains ; et c'est par ordre expr^s de Sa Cüur que le Soussigni 
a l'honneur de le communiquer conlidentiellement ä S. E. Mr. le 
Comte de Metternich. 1! se Hatte que Son Excellence observera 
avec plaisir que cette communication a t^t^ exprcss^ment stipulfe 
dans l'article XI du Traitd.*') Elle verra ^galement que les prin- 
cipes sur lesquels se fonde ce Traii^, soni des principes de paix 
et de justice et analogues par cons^quem ä ceux profess^s publJ- 
quement par la Cour de Vienne elle-meme. 

Sa Majest^ le Roi en ordonnant au Soussign^ la communication 
du Traitö, lui a enjoint en meme temps de t^moigner en son nom 
par rOrgane de S. E. Monsieur le Comte de Metternich ä S. M, 
TEmpereur d'Autriche qu'll met la plus haute confiance dans les 
sentimens de S. M. Imperiale et qu'll compte bien cenainemeni 
que les mesures qu'll se voit dans la nöcessit^ -de prendre, ne 
troubleront en rien l'intimite et la bonne harmonie qui existent 
si heureusement entre S. M. l'Empereur et Lui et ä la conser- 
vation desquelles II attache tant de prix. Sa Majestö sera toujours 

'J An diesem Tage wurde der Vertrag Ton Hardenberg und Änslett in 
Breslau gezeichnet, am s8. von Scbarnkorst und Kutusof in Kalisck. 

^J Er tautet: Les articies ci-dessus seront tenus secrets pendant l'espace de 
deux mois, mais pourront etre communiques immediatement ä l' Autricke, l'AngU- 
terre et la Suede. 
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cmpress^e de se concerter avec S. M. Imperiale sur tont ce qui 
regarde les affaires importantes du moment et d'agir d'un commun 
accord avec Elle, et Sa Majest^ aime ä se flatter de rencontrer les 
memes dispositions dans S. M. Imperiale envers Elle, 
l.e Soussignö saisit cette occasion etc. 

(sign^) Humboldt. 



XX. Denkschrift für den Kongrefs zu Prag. 

15. — 18. Juni 1813. 

(Eigenhändiger Entwurf im Geh. Staatsarchiv.) 

Die folgende Denkschrifi sollte die Grundlage für die Instruktion bilden, die 
den Vertretern Preußens und Rußlands für ihr Verhalten auf dem Kongreß zu 
Prag, für den zuerst Gitschin in Aussicht genommen war, Richtschnur sein sollte. 
Aus dem Inhalt ergibt sich, daß ihre Abfassung in die Tage zwischen dem 15, 
und t8. Juni fällt. Die Verträge mit England waren abgeschlossen am 14. und 
75. Juni, also ist dies der terminus a quo; da Humboldt am 2;. Juni dem Staats- 
kanxler Hardenberg brieflich eine Umarbeitung der Instruktion, gemäß der in- 
zwischen veränderten Sachlage, ankündigt, so ist dieser Tag der terminus ad 
^em; da er die Zustimmung Metlemicks zu der Forderung „Räumung der 
Festungen" noch nicht kennt — sie wurde am i4- Juni erklärt — so rückt die 
Abfassungszeit näher an diesen Termin, und da er am Abend des iS. Juni mit 
Hardenberg nach Ratiborschütz reiste und die nächsten Tage mit Unterhand- 
lungen ausgefüllt sind, so verengert sich der mögliche Zeitraum auf die Tage 
twisehen den 75. und t8. Juni tSt^. In den ersten Tagen des folgenden Monats 
arbeitete Humboldt den Entwurf um, ließ die räsannierenden Absätze weg und 
Stellte bloß genaue Verhaltungsmaßregeln auf. So entstand die kürzere Instruktion 
(eigenhändiger Entwurf im Geh. Staatsarchiv), deren endgültige Redaktion am 
■J.Juli oder an einem der folgenden Tage erfolgte ; ihre Mitteilung erübrigt sich, da 
die Verändertmgen nur durch die tatsächlichen Ereignisse bedingt waren, die 
Grundlagen die gleichen blieben. 

Projet d'instruction pour les n^gociadons de Gitschin, 
Le point de vue duquel il faut regarder les n^gociations qui 
Tont etre entam^es äpresent ä Gitschin, devient clair, des qu'on 
considtre attentivement la marche politique que le Cabinet de 
Vienne a temi jusqu'ici. Ce Cabinet ayant pris sur lui le röle 
d'une mddiation armee, il est dans le cas de proposer au Gouverne- 
ment Fran^ois des conditions de paix dont le refus entrainera in- 
failliblement la guerre eotre la France et rAutriche apres soi. II 

H um bei dl, Palitiichc DcnkichriftcD 11. 4 
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s'agit, par cons^quent, d'une n^gociatJon entre la puissance m^dia- 
trice et unc des parties bellig^rantes. Mais la Cour de Vienne. 
par suite des rappons d'amitiä qui la lient aux Puissances coatls^ea, 
a voulu se concerter auparavant avec elles sur les conditions ä 
proposer h la France; eile a d^sir^ en meme tems qu'il s'eiablit 
une ndgotialion plus g^n^rale sur les conditions memes. II est 
donc utile et möme n^cessaire que des Ministres des Puissances 
Alli^es se trouvent au moment de ces n^gotiations aupres du 
Ministere Autrichien pour pouvoir donner sans dölai les ^clair- 
cissemeos que la n^gonation principale entre l'Autriche et la 
France pourra exiger. 

C'est pour s'acquiner de cette commission que les sieurs 
N. N. seront envoy^s ä Gitschin, et leur premier devoir sera de 
se placcr entierement dans le point de vue d^velopp^ ci-dessus. 
Ils ne se regarderont point comme des Pl^nipotentiaires charges 
de nögocier avec la France sous la mediation de l'Autriche, mais 
comme des Ministres envoy^s pour pouvoir etre consult^s sur les 
intentions de leurs Cours, et sp^cialement charges d'un cöt^ de 
surveiller la ndgociation de leurs ennemis avec la puissance me- 
diatrice, d'cmpecher cette derniere de s'^caner de la ligne qu'elle 
a formellement promis de lenir, et de s'opposer de toutes leurs 
forces ä ce que la n^otiation ne soit train^e en longueur, et d'un 
autre cöt^ de faciliter cette n^gotiation, autant que les int^rets de 
leurs cours le leur permettent, puisque le voeu sincere des Puis- 
sances coalis^es est de parvenir le plutöt possible ä une pah. juste 
et ^quitable. C'est !ä-dessus qu'ils rögleront leur conduite enti^re, 
et s'ils rencontroient peut-6tre des Agens Francois ä Gitschin, ils 
observeront sans aucune aifectation, mais avec dignit^, la m€me 
conduite envers eus que doivent observer des Ministres de puis- 
sances en guerre accr^ditös ä la mcme Cour. 

La marche ici preschte d^coule de la nature meme des choses 
et des rapports respeaifs des puissances qui y sont intöress^es: 
mais eile est rendue indispensablement n^cessaire aussi parl'attitude 
dans laquelle la Russie et !a Prusse se trouvent vis-ä-vis de leurs 
autres Alü^s, et nomm^ment vis-ä-vis de TAngleterre; et comme 
ce point est d'une imponance d'autant plus grande qu'il touche 
de pres les sentimens personneis et la ddicatesse des Souverains 
engag^s dans la grande luttc, i! est n^cessaire de le d^velopper en 
entier, avant que d'entrer plus particulierement dans l'objet de 
la Mission actuelle. 
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Rien n'est plus ^loign^ des sentimens de L, L. M. M. TEmpc- 
reur de Russie et le Roi de Prusse que de faire ia moindre d^- 
marche qui pourroit paroitre ne pas cotnprendre aussi les int^r^ts 
de leurs AIH^s en eile, mais Leurs Majest^s croiroient n^gliger ces 
int^rets memes, s'ils n'employoient pas tous les moyens qui sont 
en leur pouvoir pour faciliier une n^gotiation dont le but unique 
est ou d'obtenir un nouvel AUi^ puissant, ou d'en venir ä un 
arrangement pröliminaire d^jü actuellemem utile ä rAngleterre et 
propre ä faire r^ussir celui plus dtendu auquel eile doit viser. 
La marche que TAutriche a choisie et qu'il n'a poini tenu ä Ia 
Russie et ü Ia Prusse de changer, exige absolument des n^go- 
tiations avec Ia France, et ce seroit abandonner au hazard et ces 
n^godadons et l'accession endfere de l'Autriche ü Ia (^oaJidon que 
de vouloir s'exclure entierement des pourparlers qui vom avoir 
lieu. L'oeuvre de Ia pacificadon g^ndrale est en meme tems d'une 
^tendue si immense et comprend tant d'interets divers en soi que 
vouloir les rdunir lous ä Ia fois par un Congres g^n^ral, seroit 
vouloir prolonger Ia guerre ä touie ^ternit^, ou etablir des anni- 
sdces d'une longueur d^mesur^c et incomparible avec le but de Ia 
guerre. Les n^gotiadons actuelles sont, par consöquent, ägalement 
a^cessaires pour Ia continuation de Ia guerre et pour Ia conclusion 
d'une paix definitive, et elles ne sauroient faire le moindre tort ä 
l'Angleterre. si on garde strictcment les int^rets de cene puissance 
toujours en vue. 

Mais pour le faire, il faut s'astreindre rigoureusement ä ta 
forme des n^gotiadons entre rAutriche et Ia France auxquelles 
Ia Russie et Ia Prusse ne fönt qu'iniervenir pour le bien commun 
de tous leurs Alli^s, et traiter, si meme on en vient ä un arrange- 
ment pacifique. cet arrangement, autant pour son essence que 
pour sa forme, non pas comme un arrangement s^par^, mais 
comme un arrangement pr^alabie. 

Le but des Instructions präsentes n'exigeroit gueres un döve- 
loppement ult^rieur de ces id^es; il ne sera n^antmoins pas inutile 
d'ajouter les r^flexions suivantes. Si les n^gotianons actuelles con- 
duisent au r^sultat de faire acc^der rAutriche ä Ia (^oalidon, il 
est Evident que l'Angleterre doit savoir gr^ aux Puissances de ne 
pas avoir n^giig^ par une fausse ddicatesse et un scrupule pon^ 
trop loin d'y intervenir. Si , au contraire , il en r^sultoit un 
arrangement pacifique, une paix pr^alable ou, pour ne point se 
cacher derriere des mots d'un sens ^quivoque, une v^ritable paix 
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continentale, l'Aogleterre devroit encore s'en f^iciter. Car cette paix 
auroii ^t^ rendue par des puissances alli^es avec eile et soigneuses 
ä m^nager constamment aussi ses int^rets; il n'y seroit rien entrö 
qui füt contraire ä ses vues paniculi&res; tout ce qu'elle renfer- 
meroit, seroit propre ä faciliter sa propre paix avec !e Gouverne- 
ment P'ran^ois; les Puissances alliees avec eile feroient tous leurs 
effons pour faire que la paix pr^alable et, pour ainsi dire, con- 
tinentale füt suivie par son compl^ment, la paix g^n^rale et mari- 
time, et la premiere meme leur auroit donn^ plus de poids pour 
pouvoir y reussir. L'Angleterre auroii reconquis par une guerrc 
qui ne lui a coüt^ presqu'aucun effort jusqu'ici, la communication 
libre et non gen^e avec une grande panie du Continent, rendue 
ind^pendante ; eile verroit la dominatlon de la France atl'oiblie, et 
se trouveroit par la r^union de ces deux circonstances dans une 
Situation infiniment plus favorable pour faire aussi sa paix avec 
la France ou pour continuer la guerre avec succes. II s'agit seule- 
ment de regarder du v^ritable point de vue I'utilit^ que l'Angle- 
terre peut retirer des guerres contre la France sur !e ("ontinent, 
pour concevoir la justesse aussi de la premiere de ces deux theses. 
Ce n'est point proprement pour distrairc les forces de la France 
pour l'empecher de les r^unir toutes contre eile que TAngleterre 
doit vouloir lui susciter des ennemis sur le Continent, 11 y a sl 
peu de points oü eile peut etre attaqu^e directement que ce n'est 
pas lä que pour eile git le danger. Le but des guerres continen- 
taJes pour l'Angicterre ne peut etre que ralTranchissement du 
Continent de la domination Francoise qui empeche d'ailleurs ses 
Hbres Communications: du resie, eile doit d^sirer le repos ei la 
tranquillitd du Continent, puisque c'est dans cette Situation seule 
qu'elle peut alimenier son Industrie et son commerce. Une bonne 
paix continentale (car il n'est cenainement pas question d'une autre) 
augmente, par cons^quent, tous les moyens de TAngletcrre et en 
öte ä la France pour lui nuire; et Tun et l'autre doit faciliter la 
paix maritime. II ne faut pas oublier non plus que c'est cette 
derniere seule qui offre de grandes compensations ä Kapoleon 
pour les sacrifices qu'elle pourroit lui coüter, tandis qu'il ne peut 
se d^cider ä ces m^mes sacrifices pour celle sur le Continent 
qu'en autant qu'il craint les dangers de la continuation de la 
guerre. C'est aussi l'Angleterre seule qui a des conquetes ä lui 
restituer. Si donc, supposä toujours que la France doit etre 
port^e ä de grands sacrifices, la Separation de la paix maritime 
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de edle sur le Continent peut entrainer des inconv^niens apr^s 
eile, c'est beaucoup plutöt pour les Puissances du Continent que 
pour l'Angleterre.' ) 

Apris avoir fix^ ainsi le point de vue duqiiel les n^gociations 
de Gitschin devront etre regardöes lant en elles-memes quc par 
rapport aux relations avec rAngletcrrc, il faut d^terminer d'une 
manierc plus pr^cise Tobjet de la Mission prdsente. 

Cette Mission repose enii^rement sur la Mddiadon de 
rAutridie; le devoir des Ministres qui en seront charg^s, sera donc 

1. de faire que la n^gociation aauelle conduisc de !a maniöre 
la plus prompte et la plus p^remptoire possible au rdsultat de 
cette Mediation; c'est-ö-dire ou ä la d^claration de l'Autriche contre 
la France ou ä la conclusion d'un arrangcment pacifique priJalable; 

3. de ne rien n^gljger pour porter la Cour de Vienne ä ne 
s'arreter, confonrnSment ä son propre intöret, aux engagemens 
qu'elle a pris. et aux dispositions infiniment botincs et amicales 
qu'elle a tdmoign^es envers les Cours Alli^es, qu'ä des condirions 
propres ä garantir la dur^e de la pais par l'ind^pendance et le 
renforcement nöcessaire des puissances qui ont r^unis leurs efforts 
contre la France; et pour ^loigner le cas qui seroit si infiniment 
douloureux pour les Souverains alli^s. de devoir refuser de signer 
des conditions d'une nature contraire, meme au risque de continuer 
la guerre sans I'Alliance de rAutriche ä laquelle, outre le secours 
r^el qui leur en reviendroit, Ics sentimens qu'üs nourrissent envers 
S. M. l'Kmpereur Fran^ois, leur fait attacher tant de prix, de la- 
quelle ils ont du se flaiter constamment jusqu'ici d'apres les ouver- 
tures de Sa Majest^ Imperiale Flle-meme et sur laquelle ils ont d^jä 
cakul^ une grande partie de leurs Operations militaires jusqu'ici. 

La n^cessit^ de faire cesser le plus prompiement possible 
l'incertitude qui regne encore sur les d^terminations futures de la 
Cour de Vienne, est trop Evidente pour avoir besoin d'etre d^- 
raonir^c. Elle cxistc tout autant pour l'Autriche que pour les 
Cours alliäes. Le Comte de Metternich l'a reconnuc souvent; il 
a propos^ par cette raison ä TEmpereur, son Maitre, de se rendre 



'J Folgende Stelle ist gestrichen: Le plus grand desavaniage qui peui nähre 
pour l'Angleterre dune paix continentale conclue äpresent seroit que Napoleon 
pourroit continuer avec plus de vigueur la guerre en Espagne. Mais comme 
cette guerre l'aßaiblit dans une proportion beaticoup plus grande qu'elle ne peut 
jamais lui etre utile, eile presente par lä-meme ä l'Angleterre une compensatio» 
des saerifices qu'elle fall pour secourir les Espagnots. 
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dans un endroit voistn ') des quartiers g^n^raux des deux Artn^ 
en guerre; il a dit plus d'une iois aux Ministres de Russie et de 
Prusse que, dös que le rassemblement des troupes en Boheme 
seroit termin^, ce qu'il est effectivement depuis plusieurs jours, la 
grande quesiion de !a guerre ou de ]a paix devoit fitre d^cidee. 
L'Armistice conclu depuis ne sauroit ricn changer ä Turgence de 
cette d^cision, Le Cabinct de Vienne a senti cect lui-meme, le 
Comte de Menernich insiste dans la pi^ce qui accompagne l'Office 
du 7, remis au Comte de Nesselrode,") sur la aöcessitö de ne 
point perdre cet Intervalle, de presser tout ce qui peut contribuer 
ä recommencer la guerre avec vigueur, invite ä envoyer des Mili- 
taires i\ Prague pour se concener sur le plan de campagne, et 
promet des pleins pouvoirs pour une Convention pour le cas de 
guerre, qui depuis sont arrivds eifcctivement. On peut donc se 
tlaner avec raison que le Cabinet de Vienne pretera lui-meme les 
mains pour faciliter aus Ministres des Cours Alü^es de s'acquitter 
de ce premier point de leur Mission, 11 est ä supposer par ces 
memes raisons qu'il ne sera point question de propositions d'une 
Prolongation de l'Armisticc actuel. Si cependant les Ministres des 
Cours alli^es pouvoient prösumer seuJement qu'elles seroient faites, 
ils s'empresseront ä repr^senter Timpossibilit^ d'une parcille Pro- 
longation en montrant que, sans parier des avantages immenses 
qu'elle donneroit ü l'ennemi, eile rallentiroit infailJiblement l'ardeur 
et Tesprit exceÜent qui animent l'Arm^e combin^e, feroit l'impres- 
sion la plus d^favorable sur la natioa, rcjeneroit sur les Etats 
Prussiens le fardeau de nourrir en entier les Arm^es Alli^es et 
en partie celle de Tennemi et diminueroit par lä la possibilit^ de 
bien faire la guerre, qui pourtam est le seul moyen d'obtenir une 
paix solide et honorablc. Pour ^viter aussi que la France ne 
traine les n^gociations en longueur et rende par lä une pareille 



'J Kaiser Franz weilte seit dem j. Juni i8t^ in Gilsckin. 
**) Das ist das Gtlschin-Reicheniacher Friedensprogramm (bei Oncken, 
Österreich und Preußen im Befreiungskriege, II, J^f-}- Es heißt darin, der 

Waffenstillstand muß benutzt werden, um die militärischen Maßregein mögliehst 
zu verstärken und den Feldzugsplan gemeinsam festzustellen. Man schlägt zu 
diesem Zweck einen militärischen Kongreß in Prag vor. — Dieser wurde später 
gebildet und bestand aus Schwarzenberg für Österreich, Grolmann für Preußen, 
Toll für Rußland. — Österreich wird dem Grafen Stadion Vollmachten erteilen, 
um für den Fall des Krieges mit Rußland und Preußen einen eventuellen Ver- 
trag zu schließen. 
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Prolongation n^ccssaire, les Ministres des Cours alli^es demande 
ront que le i. de Juillet soit le terme auquel la grande question 
de la paix ou de la guerre doit eire d^cid^e; ils n'omenront rien 
pour engager la Cour de Vienne ä accepter elle-meme ce terme 
et ä y astreindre le Gouvernement Francois, et montreront combien 
les semaines qui s'^couleront de cette ^poque jusqu'ä l'espiration 
de I'armistice, sont indispensablement n^ccssaires pour toiites les 
mesures qu'il faudra prendre de part et d'autre. 

Les conditions ä proposer par la Cour de \'ienne ä la France 
sont renferm^es dans Office du 7, remis au Comte de Nesselrode 
par le Comte de Mctternich.') Ces conditions y sont partagies 
«n deux classes, et i'Autriche veut regarder les unes comme süffi- 
santes pour amener, si elles sont refus^es, la guerre entre eile et 
la France, et soutcnir les autres, en employant, comme il y est 
dit, la meme chaicur ä fes d^fendre, jusqu'au point de la ruplure 
de la n^gotiation. Les Ministres des Cours alli^es auront donc ä 
cet ^gard. 

1. ä engager !e Cabinet de Vienne ä proposer ces deux Classes 
de conditions, sans faire remarquer, le moins du monde. au 
Oouvernement Francois la distinction qu'il ötablit entr'elles; 

2. ä faire tous leurs elforts pour la porter a donner ä la 
premiere de ces deux classes une ^tendue plus propre ä assurer 
le but auquel la Cour de Vienne, ä la grande satisfaction des 
Puissances coalis^es, a didar^ depuis la fin de l'annöe derniere 
de vouloir concourir. 



*) Allgemeine Bedingungen: j. Die Auflösung des Herzogtums Warschau, 
■2. Die Vergrößerung Preußens infolge dieser Aufläsung; die Rückgabe von 
Vanxig samt seinem Gebiete. 5. Die Rückgabe der ülyrischen Provinzen an 
Ötlerreich. 4. Die Wiederherstellung der Hansestädte, zum mindesten Hamburgs 
und Lübecks, und ein wenigstens eventuelles, und mit dem allgemeinen Frieden 
verbundenes Abkommen über Aufhebung der übrigen Teile der 32. Militärdivisiim. 
Diese vier Fragen betrachtet Österreich als Bedingungen sine qua non des Friedens. 

5. Der Verzicht auf das Protektorat über den Rheinbund und die Auflösung 
dieses Bundes. Österreich wird diese Frage mit aller möglichen Wärme unter- 
stützen und sein Andringen bis zum Abbruch der Unterhandlungen treiben. 

6. Der Wiederaufbau Preußens in einem größeren Maßstabe als oben ausge- 
drückt ist, indem es so sehr als möglich (autanl que possible) seiner Gebiets- 
ausäeknung van 1S05 angenähert wird. Österreich wird diese Frage mit der- 
selben Wärme unterstützen wie die vorhergehenden. — Besondere Bedingungen: 
Ein Übereinkommen zwischen Österreich, Rußland und Preußen über das Gebiet 
des Herzogtums Warschau. 
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Le premier point ne sauroit rencontrer la moindre difficult^. 
Toute vigueiir, toiite chaleiir avec laquelle on appuyeroit I 
conde classe des condittoas, seroit ^videmmeni illusion, si le Ca- 
binet PVancois savoit d'avance que l'Autriche finiroit par les aban- 
donner, des qu'on menaceroit de rorapre la nögotiation. Le 
Cabinet de Vtenne a certainement en lui-tneme Fid^e que cette 
distinction doit rester un sccret impen^trable entre les Cours 
alli^es et lui. Mais les Ministres de ces Cours devront seulement 
le prier d'examiner bien mürement si les Communications faites 
jusqu'ici ä l'Empereur Napoläon par le Gön^ral Bubna*) ne doivcnt 
pas d^jä avoir donn^ au Gouvernement Fran^ais quelque soupfon 
ä cet ^gard, et de tächer d'y remödier, Ceci seroit possible, ä ce 
qu'il paroit, puisque la distinction que döjä !e G^n^ral Bubna a 
it€ charg^ d'^tablir entre diff^rentes conditions, ^toit celle de con- 
ditions proposdes par l'Autriche elle-mcme et en egard d ses in- 
t^rets directs, et d'autres qu'elle appuyerait comme faites par les 
Cours alli^es. La condition qui a nomm^ment ^t^ trait^e ainsi 
par le Gön^ra! Bubna, est celle de Tabolinon de le Conf^d^ration 
du Rhin. Or rien n'est plus facile pour le Cabinet de Vienne 
que de dire que, cette condition touchant particulierement sa 
Cour, comme ayant ^t^ revetue de la dignit^ Imperiale de l'AUe- 
magne, il n'avoit pas trouv^ convenable de In proposer lui-meme, 
mais que le cas ^toit diff^rent, si cette meme condition, prescnt^e 
par les autres Puissances, acquerroit un caractere de d^sint^resse- 
ment et devenoit un t^moignage de confiancc, 

Les Ministres des Cours Alli^es devront ensuite insisier que 
les SL\ conditions renferm^es dans les deus ("iasses, qui, puisque 
Paggrandissement de la Prusse y est memionn^ deux fois, se r^- 
duisent proprement h cinq seulement, soyent pr^sentöes ü la France 
avec les amendemens") propos^s par leurs Cabincts dans les 



*J Dieser war am 12. Mai in das Hauptquartier Napoleons nach Dreien 
abgereist, um ihm die Friedensvermittelung Österreichs anzukündigen. Als Grund- 
lagen sollte er beseichnen: i. Aufhebung der politischen Existen: des Herzogtums 
Warschau und Verwendung seiner gegenwärtigen Bestandteile zur Verstärkung 
der Zwischenmächte; 2. Rückgabe der illyrischen Provinzen an Österreich mit 
einer guten Grenze gegen Italien ; ^. Verzicht Frankreielis auf die überrheinischen 
Departements in Deutschland. Den Verzicht auf das Protektorat über den Rhein- 
bund sollte Bubna empfehlen. 

"J Diese Amendements su den österreichischen Bedingungen j 
Hardenberg in Konferenzen, die vom 10. Juni an zwischen ihm, , 
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protocolles envoy^s par le Comte de Stadion ä sa Cour, et dis- 
cuter, s'i] le faut, avec la Cour de Vienne ces amendemens memes. 
On peut cependant se flauer que cette discussion ne pr^sentera 
guires de grandes difficuh^s. Car l'amendement de l'^vacuation 
des forteresses, fait ä l'occasion de Tarticle de l'aggrandissement 
de la Prusse, est si indispensable qu'il a 4xi probablement sous- 
entendu par la Cour de Vienne. Celui fait ä Tarticle de la 32. 
Division Militaire ne peut , commc traitant d'un arrangement 
äventuel, rencontrer gueres de difficuli^ aupr^s de TEmpereur 
Napoleon. Celui ajoui^ au (>. article du r^tablissement de la Prusse 
est sunout dirig^ contre le sens vague de l'expression: „^tat ap- 
prochant autani que possible", et il est susceptible par U 
m^me d'etre autrement modifi^, comme il sera d^vclopp^ encore 
davantage ci-apres. 

Kn lächant de se concerter alnsi avec le Cabinet de Vienne 
sur la teneur des propositions ä faire ä la France, les Minisires 
des Cours alli^es s'elTorceront principalement en meme tems de 
rapprocher les iddes de la Cour de Vienne sur la pacification 
future davantage de Celles de leurs Cours ä cet ^gard , pour 
engager la premifere ä ^tendre le cercle des conditions desquelles 
eile ne sait se d^panir en aucun cas, 

lls commenceront, pour cet eilet, ä t^moigner ö la (]our de 
Vienne combien les Souverains, leurs Maitres, sont sensibles k la 
pan vigoureusc qu'ellc a d^j^ prisc jusqu'ici d leurs eflbns r^unis. 
Elle a ^t^ la premiere qiii a d^montrd dans des pi^ces ^galement 
fortes de väriti* et ^nergiques dans les expressions l'inutilit^ de la 
guerre contre la Russic et TimpossibUit^ pour les puissances inter- 
m^diaircs d'en toi^rer la Prolongation; eile a facilit^ aux Arm^es 
Busses i'occupation du Diich^ de Varsovie par l'ordrc donntf au 
Prince de Schwartzcnberg de se retirer, et par I'armistice qui ac- 



Stadion stattfanden, vargeschlagen; er verlangte :u Punkt 2 (s. o. S. 55 A.J den 
Zusatz „die Räumung aller in den preussiscken Staaten und im Hcrzogtkum 
Wanckau gelegenen Festungen, welche jetzt noch von französischen Truppen 
besetzt sind"; zu Punkt 4 die Veränderung: „ein Abkommen über Aufhebung 
(nickt nur) der übrigen Theile der j2. Militärdivision, sondern auch aller Staaten 
des Hauses Braunschweig und Lüneburg"; zu Punkt 6 statt der Worte; „indem 
es so sehr als tnoglich seiner Gebietsausdehnung von 1805 angenähert tvird" den 
Pasais „dass der Wiederaufbau Preussens nach dem Stand von tSoj bewirkt 
werde." In seinen Weistingen für Stadion hatte Metlemich die Änderungen von 
4 tind 6 abgelehnt. 
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compagnoit cette retraite; eile a dtfvelopp^ ä l'Empereur Napolifon 
la ndcessit^ de r^tablissement d'un sisteme d'^quüibre et d'indi- 
pendance g^n^rale, entierement oppos^ ä ses vues d'ambition et 
d 'Usurpation, et l'a somm^ d'y preter les mains; eile n'a cess^ de 
s'engager plus ou moins explicitement vis-ä-vis des Puissances 
coalis^es ä l'y forcer par la voie des armes, s'il s'obstinoit ä s^ 
refuseti eile s'est d^gag^e de l'Alliance avec la France pour la 
guerre prdsente et a r^sist^ ä toutes les tentatives de Napoleon 
de l'y entrainer de nouveau: eile a rassembl^ un corps nombreus 
de troupes cn Bohetnc; eile a ddclarö d'une maniere cat^gorique 
de vouloir entrer en guerre contre la France conjointcment avec 
les puissances coalis^es, si TKnipereur Napoleon se refusoit ä ac- 
c^der aux conditions propos^es par eile; eile a conclu enfin une 
Convention Eventuelle pour le cas de !a guerre. Les Cours alli^es 
ont su appr^cier tant de gages des intcntions amicales de S. M. 
TEmpereur Fran9ois envers elles et de sa ferme r^solution de 
coopErer au meme bui avec eiles; elles ont t^moigne une con- 
fiance emiere et iiiimit^c t la Cour de Vienne, elles se sont as- 
treintes rigoureusement ä toutes ses formes, Tont laissE agir dans 
une pleine liberte, en se reposant toujours sur eile de ce qu'elle 
sauroit conduire sa marche, quelque longue qu'elle püt paroitrc, 
au r^sultat d^sirä; si elles ont vu avec une vive douleur tarder 
des secours qui, arrivant ä tems, auroient, presque Sans elTorts, 
pu sauver l'F.urope et assurer son sort, elles ont redoubl^ d'acti- 
\\t6 pour lui präsenter constamment des forces qui, en la mettani 
i\ l'abri d'un danger isolE pour elles ^toient propres ä lui inspirer 
l'espoir de succes communs; la premiere r^Hexion datis tous leurs 
calculs militaires a constamment Ete celle de faciliter la Coopera- 
tion Autrichienne au moraent oü eile pourroit avoir lieu. Les 
Cours coalis^es ont donc acquis, et par les propres d^marches de 
la Cour de Vienne et par la maniere dont elles }' ont repondu, 
le droit de la conjurer de ne point s'arreter au milieu d'une aussi 
belle carriere et de ne point laisser retomber l'Europe dans le 
danger Evident et imminent d'une domination etrangere. Voiiä 
ce que les Ministres des Cours alHEes devront lui exposer, en lui 
montrant les dangers auxquels les Puissances coalisEes et elle-meme 
sont en proie, les premieres, si elles sont forcEes de continuer ä 
elles seules une guerre dont toutes les difficultEs diminueroient 
de bien plus que de la moitiE par son accession, et eile, si eile se 
livre seule au ressentiment de Napoleon qu'elle a provoqui vi- 
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siblement. Le moment actuel ne reviendra jamais plus, et l'Au- 
triebe auroit ä se reprocher eternellement d'avoir caus^ la ruine 
de l'Eiirope, si eile ndgligeoit d'en profiler. 

Les Cours coalis^es, et c'esi lä ce que leurs Ministres devront 
repr^senter surtout, tombcnt cenainemeat d'accord avec la Cour 
de Vienne que les conditions d'une paix doivent subir des modifi- 
catioDs d'apres les chances de laguerre; elles ne nourrissent point 
d'csp^rances chim^riques et ne forment point de demandes esces- 
sives. Mais elles som aussi fermement persuad^es que, quelles 
que soient les chances de la guerrc, il ne faut neantmoins Jamals 
sc soumettre ä des conditions qui feroi[en]t d'une paix uniquement 
une trßve mal assur^e. Elles n'ont jamais eu d'autre but que 
d'assurer par la paix la tranquillit^ et l'^i-iuilibre de l'Kurope; elles 
se bornent d'y atteindre movennant l'arrangement dont tl est 
question actuellement, par Tind^pendance et la ferme Union de la 
Russie, de rAutriche et de la Prusse et de l'Allemagne, trop ^troite- 
ment hie ä ccs dernieres pour pouvoir avoir des int^rets söpar^s; 
elles insistent uniquement 

i, sur une abolition des entraves qui genoienl I'ind^pendance 
politique de la Prusse; 

2. sur la cessation d'une influence de la France sur l'Alle- 
magnc qui ^toit et est encore une vi*ritable domination; 

3. sur un renforcement proportionnel de l'Autriche et de la 
Prusse. Car la dissolution et Ic partage du Duchd de Varsovie a 
it6 propos^ par la cour de Vienne el!e-meme, Si Ton relit les 
pifeces ^man^es pendant l'hiver dernier du Cabinet Autrichien, on 
trouvera que toutes ^tablissent les memes principes et que Tim- 
possibilit^ de s'en d^panir y est plus d'une fois ddmontr^e. 

L'ind^pendatice de la Prusse, et on peut meme dirc, son 
existence politique dopendem n^ccssairement de l'^vacuation des 
foneresses qui ont garnison Francoise dans ce moment. II n'y a 
pas le moindre doute que la (^our de X'iennc ne meite cette ^va- 
cuation et restitution des forteresses de l'Oder dans la ligne des 
conditions ä l'appui desquclles eile seroit preie d'entrer en guerre; 
il n'y en a pas peut-etre non plus que la Prancc accepte cette 
condition sans difficult^. Mais eile pourroii, tout en promettant 
cette restitution, vouloir ladilTörer jusqu'ä la conclusion de la paix 
gtfn^rale, en ne regardant en attendanl Tarrangement actuel que 
comme la signature de pr^liminaires, et il sera facile de prouver 
ä l'Autriche que cela ne sauroit ßtre tol^r^. mais que, si l'arrange- 
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ment pr^alable doit avoir lieu, I'^vacuation des forteresses doit en 
suivre imm^diatement la signature, et qiie cette condition oe sau- 
roit qu'appanenir 4 Celles qu'elle met en premiere ligne dans sa 
d^claratioa du 7 de ce mois. Tom ce qui a öte dit plus haut 
contre la prolongaüon de l'armistice, acqiiiert une double forcc, 
iorsqu'on Tapplique au point des forteresses. 

L'accroissement des forces de l'Autriche et de la Prusse est 
le point qui dans Ic cours de la n^gociation pourroit plus que 
tout autre donner lieu ä la discussion, puisque le mot d'accroisse- 
ment est vague et ind^termin^ par lui-meme. 

II est donc d'autant plus n^cessaire que les Ministres des Cours 
alli^es exposem avec prdcision les iddes de leurs Cours sur ce 
point, et la maniere dont cela se fera, prouvera en meme lems 
que ce ne sont entierement pas des \'ues d'aggrandissements 
chim^riques qui dirigent les Puissances coalisees d cet ^gard. Leur 
point de vue au contraire est uniqucment qu'on assigne dans le 
nouvel ordre des choses qui va etre Stabil, ä !a Prusse des fron- 
tieres qui, en ^lendant son territoire d'une maniere convenable. 
soyent militairemcnt bonnes et ais^es ä d^fendre. Aussi par 
rapport ä l'Autriche les Cours allides auroient par cette raison 
d^sir^ de voir parmi les acquisitions Autrichiennes le Tirol et la 
partie de l'ltalie jusqu'au Mincio, y compris la forteresse de Man- 
toue. Quant ä la I'russe, i! est Evident que !a seule fronliere qui 
lui assureroit une barriere süffisante contre une aggression dans 
ses possessions Allemandes, seroit le cours de l'F-lbe avec les places 
fones qui se trouvent sur cette riviöre, et cette id^e, dont i! fau- 
droit facihter Fexi^cution en ddterminant la fronticre de maniere 
que la capitale de la Saxe resiät excluc entierement du territoire 
Prussien, m^riteroit d'autant plus d'etre prise en müre considd- 
ration que la Saxe pourroit etre indemnis^e des districts qu'eUe 
perdroit par cet arrangement, Si cependant on ne pouvoit point 
atteindre ä un pareil accommodement, ia restitution de la forteresse 
de Magdebourg seroit toujours indispensable pour lui fournir un 
point important de defense. Cette restitution a meme un int^ret 
politique plus gdneral, puisqu'elle opposeroit un grand obstacle ä 
la domination Fran^oise sur le Xord de rAllemagne. Un ariicle 
presqu'officiel du Moniteur parle en elTet d'un projet de garnir 
tout le cours de TElbe de forteresses Frangoises. Si I'on per- 
mettoit ä Napoleon de r^altser ce plan d'apres lequel une nouvelle 
forteresse doit fitre construite Ä l'embouchurc de la Havel et la 
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ville de Hamburg etre chang^e en v^ritable place forte, les limites 
de TEmpire Fran^ois seroient vraiment ^tendus jusqu'ä I'Elbe et 
son tcrritoire d^fendu et prot^ge par une ligne avaacöe de for- 
teresses . de meme que l'andenne France Test par une triple 
enceinte ^galement formidable. Tout espoir d'ind^pendance de la 
moindre partie de rAllemagne seroit pour lors ^vanoui, la Prusse 
seroit exposäe t chaque moment ä des attaques contre lesquelles 
eile ne pourroit se ddfendre que foiblcment, et la Hbert^ du com- 
merce seroit eniiörement Ülusoire, puisque l'Fmpereur Napoleon 
pourroit se rendrc presque sans eftbrt Maitre des cötes de la 
Baltique. Les consäquences qui en räsulteroiem pour l'indöpen- 
dance de toutes les puissances, n'ont gueres besoin d'etre d^ve- 
loppöes davantage. 11 est donc essentiel d^jä de rompre seulement 
cettc ligne en assurant ä la Prusse la ville de Magdeburg et des 
provinces au delä de I'Elbe. La Prusse doit etre süre aussi de 
ne pas voir passer des troupes Franfoises sur la rive droite de 
I'Elbe jusqu'ä Pembouchurc de ce fleuve, et tous les pr^iextes qui 
leur ea ont fourni jusqu'ici la facilitä devroiem cesser absolument. 
L'ind^pendance de Hamburg et de Lübeck et la libertö illimitäe 
de ces villes de communiquer avec I'Angleterre est une condition 
indispensablemem n^cessaire, non seuleraent pour la Prusse, mais 
aussi pour l'AlIemagne et l'Europe en g^näral. La coramunication 
prompte et libre entre I'Angleterre et le (!)ontinent doit toujours 
former une des premieres bases de la politique Europ^enne, et il 
est d'un intöret commun que les deux villes que leur Situation 
g^ographique, leur commerce et une longue suite de relations ddjä 
formies rendent iminemmem propres ö entretenir cene communi- 
cation, ne dopendem de l'influence directe d'aucune puissance en 
particuiier. 

Les Ministres des Cours alliäes feroni seniir au Cabinet de 
Vienne que tout arrangement pacifique auquel ils pourront con- 
sentir, doit reposer sur les bases qu'on vient de döveloppcr ici. 
Si leur propre im^ret ne leur däfendoit pas d'en signer un autre, 
ils ne pourroient pas non plus justirter qu'un semblable aus yeux 
de leurs Alliäs et nommdment de rAngletcrre.*) 

'J Gestrichen ist folgende Steile: Car tout ce ^i a ete dit ci-dessiu de la 
maniere dont I'Angleterre doit envisager les guerres ei les paix continentales se 
reduiroit ä un lissu de sophismes, si an voulois l'appliquer ä une paix qui ne 
garantirait point l'independance des puissances principates du Coniinent, ou ne 
feroit que faiblement. 



ß2 I- Als Gcsaadter in Wien. 

Ces r^fiexions suffisent aus Minisires des Cours alli^es pour 
prouver au Cabinet de Vienne l'impossibilit^ absolue d'acquiescer 
aux seuls quatre points ^nonc^s en prcmiere ligne dans la piece 
qui accompagne l'office du 7; ils s"en serviront en merae letns 
comtne d'argumens pour engager ce (Cabinet i leur donner aussi 
de son cöt^ une ^tendue plus satisfaisante. 

Sans faire mention du contraste frappant qui existeroit entre 
les conditions d'une pareüle paix et les principe» et intenlions pro- 
fess^s haiitement par les Alli^s, quelle seroit la garantie qui assure- 
roit ä la Prusse et ä l'Autriche la conservation des provinces qui 
leur auroient ^t^ resiituöes, puisque leurs moyens de defense n'en 
auroient pris qu'un bien l^ger accroissemenl .- Comment la France 
ne recommenceroit-efle pas, des que les Armcmens auraient ^i^ 
dissous et que ies trouppes Russes seroient retourn^es sur leur 
patrie, il exerccr d'abord une inihience et peu ä peu une vöritable 
domination sur la Prusse et meme sur l'Autriche, ainsi qu'eile l'a 
fait jusqu'ici? .lusqu'ä qucl degr^ devroient etrc port^es ces tenta- 
tives pour provoquer de nouveau des effons aussi immenses que 
ceux faits maintenant, pour les repousser, et comment pourroit-on 
jamais se Halter de r^unir une seconde fois des armees aussi 
grandes, aussi bien fournies de tout ce que la guerre esige. aussi 
pleines d'ardeur de combattre l'ennemi commuo qu'on en a 
rassembl^ maintenant entre l'Klbe et l'Oder? Mais aussi abstraction 
faite du peu de süretö qu'un pareil i^tat de choses offriroit pour 
l'avenir, il seroit pour la Prusse ^galement d^sesp^rant pour le 
moment präsent. Ne regagnant que des Provinces dont les habi- 
tans ne lui seront jamais sinc^rement altach^s, qui ont eprouv^ 
r^cemment tous les maiLX de la guerre et qui (i6]ä ant^rieurement 
^toient pour eüe une source continuelle de d^penses, retrouvant 
ses anciens Etats dans un öpuisement cntier, caus^ par une guerre 
entreprise dans les intentions les plus nobles et tendant ä ^tablir 
un ordre de choses absolument nouveau, voyant toute la partie 
de son commerce qui a les ports de la Mer du Nord pour dd- 
bouchds, dans une d^pendance totale de la France qui exerceroit 
loujours une InHuence pr^dominante sur Hambourg et Lübeck, 
quand meme ces villes poneroient le nom de villes Ansdatiques, 
le Gouvernement Prussien seroit ddnu^ de tous les moyens 
nöcessaires pour relever ses peuples du malheur profond oü ils 
seroient plongds. Les seules deux conditions vraiment satisfaisantcs 
pour les Cours alli^es dans ces propositions sont celle de la disso- 





1. Als Gcundler in Wien. ß^t 

lutioD du Duch^ de Varsovie et celle de l'accroissement de ia 
Monarchie Autrichienne. Mais la premiÄre ne peut gueres etre 
nomm^e un grand sacrifice port^ par la France ä laquelle cette 
province ^toit d^jä calev^e par la voye des armes; et quoique 
PAutriche recevroit une augmentation de territoire beaucoup plus 
grande que les autres Puissances, eile seroit toujours priv^e pröcisc- 
meni de celles parmi ses anciennes possessions qui sont les plus 
propres ä assurer son iod^pendance politique et ä la mettre en 
^tat de d^fendre aussi celle de ses voisins. 

Les Ministres des (]ours alli^es accompagoeront cei expos^ 
des principes de la pacification future du tableau des forces mili- 
laires qui sont, dans le moment präsent, ä la disposition de la 
Prusse et de la Russie. (Is se serviront pour cei effet de la pifece 
ci-annex^e') et conjureront la cour de Vienne de ne point vouloir 
trop rabattre des justes pr^tensions que les puissances peuvent 
fornier contre Napoleon, par l'opinion certainement erron^e d'une 
trop grande disproportion entre les forces des AJlids et les moyens 
que la Franke peut leur oppüser. U est Evident au comraire que 
la masse de moyens mat^rieis que les puissances coalis^cs ont 
r^ussi ä rassembler, est tellement imposante que les Souverains 
alli^s seroient coupables envers leurs sujcts memes, s'ils ne vou- 
loient point retirer des elVorts immenses de leurs peuples le frtlh 
qu'ils s'attendent ä juste tiire d'en recueillir. Le Cabinet de Vieme 
a des renseignemens plus exacts et plus d^taUl^s que les Alb& 
eux-memes sur les pencs immenses que l'Armdc Franjoise a iatt 
depuis le commencement de la Campagne; il connoit le ntam»* 
^tat de cettc armee, et il a dtö tdmoin, pour ainsi dire, de U paat- 
v^raace et de la bravoure avec lesquelles les Arm^es affite «■ 
dispute chaque pouce de terrain ä l'ennemi. Or c'est ob fiä^ar 
la Prusse aux atVaires de Görschen et de Bautzen n'sum pM si* 
le quart des trouppes en campagne dont eile diapoae ^ W^^ 
d^ä äpri^scnt et disposera infailHblcment ^ l'expirarion ÖeTJiBammct. 
L'Arm^e Russe a dgalement recu de grands renfam. C^ ■■£ 
v^ril^ reconnue que la guerre organise la guerre, a it ff^tA XI 
de NapoMon a toujours consist^ ä frapper dam Ib> fsaBöcs 
semaines d'une campagne des coups qui paraSnes mnet let 
forces de l'ennemi. Or il a ^choue dans ccoe mimaÜK äfataaci 
U n'a pu entamer aucun corps; il n'a pmatpo^kJtmBtBK etat 
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la moindre partie de I'Annöe; la sienne n'occupe qu'une partie 
tres modique des Etats Prussiens et est entour^e et vex6e partout 
dans son flanc et son dos par des d^tachemens des troupes alli^ 
dont l'activit^ n'a ^t^ que suspendue par rArmistice. Quel que 
soit le jugement que Ton puisse porter sur Pissue des joura^es de 
Görschen et de Bautzen, il est sür qu'elles doiveni avoir rendu 
TArm^e combin^e plus redoutahle ä l'ennetni ; l'ordre, la discipUne 
et le Courage que cette armöe a montr^e dans sa retraite, doivent 
lui valoir plus que les plus brillans succös, dus souvent au hazard, 
la confiance de ceux que ddjA la conformit^ des principes et des 
intemions d^signe comme leurs Alli^s futurs. II sera facile aux 
Ministres des Cours Alliöes d'ajouter ä ce tableau celui des forces 
imposantes que l'Autriche elle-meme vicnt de rassembler. Ils 
s'empresseront d'esprimer ä la Cour de Vienne combien les leurs 
applaudissent ä l'^nergic qu'on a employöe et qu'on employe 
encore pour mettre l'Arm^e Autrichienne sur un piö formidable; 
ils assureront que les Souverains de la Russie et de la Prusse 
voyent avec la sensibilit^ la plus profonde dans ces pr^paratifs 
l'intention ferme et s^rieusc de les secourir, de ne point cdder ä 
d'injustes demandes et de r^tablir en Europe un ordre de choses 
propre ä garantir une tranquillite durable; mais ils conjureront 
d'autant plus avec des instances rcdoubl^es la Cour de Vienne de 
ne pas faire manquer une aussi belle entreprise, en se proposant 
un but trop rapproch^ et trop peu satisfaisant. 

Rien ne sauroit etre aussi penible et douloureux aus Cours 
Alli^es que de devoir entrer, pour ainsi dire, en contestation avec 
Celle de Vienne sur les bases de la paix fuiure, Mais elles se 
flattent que leurs Ministres reussiront ä convaincre le Cabinet de 
\"ienne qu'elles sont dans une impossibilit^ entitre de se bomer 
ä Celles que le Cabinet a propos^{es) comme telles qu'elles doivent 
^tre d^fendues les armes ä la main; que la disproponion des 
moyens qui empecheroit d'en obtenir de meilleures disparoit, dfes 
qu'on examine la Situation v^ritable des choses et qu'on ne la 
croit point moins bonne qu'elle n'est r^ellement; qu'enfin la 
n^cessit^ de se procurer une inddpendance et une sürei^ v^ritables 
est si grande et si urgente qu'il est indispensable d'ajouter encore 
tous les cfforts dont on est capable, ä ceux faits döjä jusqu'ici 
pour atteindre au but. On se tlatteroit enfin de pouvoir gagner 
aprfis rintervalle de quelques ann^es d'autres avantages sur la 
France et d'aller ainsi de pas ä pas. Cet intervalle bien au con- 
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iraire ne serviroit qu'ä rendre nuls les avantages acquis äpr^sent, 
et pour une marche progressive dans ce genre le premier pas de- 
vroit etre toui autremem assure qu'il ne le seroit, si la Cour de 
Vienne vouloit rester k la distinction qu'elle a ^tablie Jusqu'ici 
entre les conditions de paix qu'elle a propos^es. La combinaison 
singulare et presque miraculeuse de circonsiances qui a dbranl^ 
jusques dans ses anciens fondemens la domination de Napoleon, 
ne peut etre regard^e par lui que comme un orage qui s'est ac- 
cumuld peu ä peu autour de lui. S'il parvient ä le conjurer cette 
fois-ci, un homme de son talent et ä la tete d'un tel Empire saura 
bien faire disparoitre meme Jusqu'ä la possibilit^ du retour une 
catastrophe semblable. Si malgriJ toutes ces considerations tous 
les efForts des Cours Alliees pour faire renoncer le Cabinet de 
Vienne ä la distinction Stabile entre les conditions ä proposer et 
lui faire embrasser avec la meme Energie loutes Celles que ces 
Cours jugem nöcessaires, öchouoient, les Ministres charg^s de la 
n^gotiation präsente devront lui soumettre au moins la r^fiexion 
suivante. 

Si l'Autriche, comme puissance m^diatrice, devoit trouver que 
les Cours Alli^es ne peuvent se contenter des conditions qu'elle 
propose et auxquelles la France accddera peut-etre, puiscju'en eftet, 
esceptö les Provinces lllyriennes, eile ne perd que ce qui lui a 
d^jä 6t6 arrach^, eile reconnoitra pourtant que ce n'est point ici 
le cas qui existe ordinairement dans les M^diations, que le Me- 
diateur reconnoit que le droit est du cöt^ de celui qui se ränge 
<Je son opinion. Elle ne pourra jamais nommer injustcs les de- 
mandes des Aüies; eile en a reconnu de meme !a justice dans 
plus d'une pi^ce qu'on pourroii citer, et nomm^ment dans les In- 
structions dont le Prince de Schwartzenberg a ^t^ muni.*) Elle 
pourra tout au plus juger que les Puissances coaiisdes agissent 
avcc une fermetö trop prononc^e, et eile devra plaindre le sort du 
Gouvernement Prussien auquel d'apr^s les idöes, auxquelles eile 
croit devoir se borner, il tomberoit en partage un lot si peu 
propre, on ne dit point de la mettre en ^tat de jouer le röle 
(comme le Cabinet de Vienne l'a jugö tant de fois indispensable) 
d'une puissance intermddiaire entre la France et la Russie, mais 
si peu propre meme de garantir seulement d'une manifere quel- 
conque son ind^pendance que ce Gouvernement, ä qui personne 
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certAinement n'a refus^ jamais l'^loge de 1a mod^atioii et de 
ramour de la paix, est forc^ de pr^f^rer la connQuation de la 
guerre i une paix parcillc. La Cour de \'ienne dcvra reconnoitrc 
d'un autre cöt^ que c'est loujours l'Empereur des Francois dont 
l'ambidoa d^mesur^e s'oppose au r^tablissemeni d'un ^tat de 
justice et d'iquilibre en Europe, et Ics Cours alliies pourront sc 
äatter que sa Conduite dans un pareil cas sera analogue & cette 
conviction. 

Apr^s avoir d^velopp^ ainsi en g^a^ral les principes qui 
doivent diriger les n^gotiations de la pak d'apres la connction 
intime des Puissances alH^es, ü n'v a qu'un seul point pamculJer 
qui r^clamera encore l'anention des Ministres de ces Cours. C'est 
celui du partage du ÜucW de V'arsovie; ce panage n'est qu'in- 
diqu^ dans la piecc qui accompagne la note du 7. mais it est ne- 
ccssaire de connoitrc en entier les vues de rAutrichc ä cet fJgard 
et de savoir avec pr^cision en combien eile voudroit renoncer a 
la restitution entiöre de la partie qu'elle en poss^dott auirefois, en 
favcur des Cours alli^es et sunout de la Prusse. Car il est vi- 
siblc que, si la Prusse n'^tendoit en rien ses frontiires en Al!c- 
magne, la seulc restitution de ses anciennes provinces Polonoises 
lui ofl'riroii un aggrandissement extremement modique, 11 y a 
aussi un autre point qu'il seroit nöcessaire de toucher. 1! existe 
dans le Duchö des dotations de G^n^raux Francois. Pourroit-on 
les y laiser subsisterP Les Cours alli^es croyent que non, puisque 
rien ne gOne tant le manienient des tinances qu'une quantitd de 
bicn - fonds arrach^e aux domaines de l'Elat , enirave tant la 
marche de l'udministrarion que d'avoir des propridtaires constam- 
tnent prot^g(?s par une puissance dtrangire, et appauvrit cnfin un 
pais ainsi que l'extraction continuelle des revenus d'un nombre 
considdrabtc de bicn-fonds. Des que les negociations entre l'Au- 
iriche et la Krance seront termin^es, l'objet de la Mission pour 
laquelle l'lnstruction präsente est destin^e, sera rempli. 

Si la France s'cst refusde aux conditions propos^es par l'Au- 
triche, la cunvcniion Eventuelle, conclue pour le cas de la guerre, 
sera iransform^e en traitE formel d'Alliance. 

Si la France au contraire accede ä ses condirions, les Ministres 
des t^oiirs allides, bien loin d'accepter aussi de leur cötE ces con- 
ditions sub spe rati, les prendront simplement ad referen- 
dum et les transmettront h leurs Souverains desquels seuls pourra 
pour lors Omaner la d^dsion definitive. 
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II sera abaodonn^ au reste tant alors que pendant tout le 
cours de la n^gotiation au jugeraent de ces ministres s'üs trou- 
veront nöcessaire de venir eux-memes rendre compte de bouche 
du succfes de leurs negoüations et se munir de nouveaux Ordres. 

S'ils se p^n^trent bien du sens et de la leneur des präsentes 
lastnictions, ils se convaincront ais^ment que l'iateQtion vraie et 
sincere des Souverains, leurs Maitres, est d'^pancher avec une 
franchise analogue d leur caract^re et convenante au moment d^- 
cisif oü ils sont plac^s et duquel dopend le son de l'Europe, leur 
Coeur dans celui de S. M. rKmpereur d'i\utriche; qu'Üs d^sirent 
plus que toute autre chose d'dviier d'entrer dans une contestation 
quclconque avec Lui, et que, s'ils trouvetit quelque difficultö ö 
s'accorder avec Lui sur les bases de la pacitication future, ce n'esi 
point qu'lls ne fusscnt pän^tr^s du meme d^sir de rendre la pabc 
3 leurs peuples, mais uniquement, puisqu'Ils se voyent dans une 
impossibilit^ absoiue de renoncer ä des principcs qu'ils reconnois- 
sent pour vrais, et qu'ils se croyent engag^s vis-ä-vis d'Eux-memes, 
de Leurs peuples et de la postöritö ä ddfendre avec pers^v^rance. 
Plus Leurs Ministres r^ussiront ä produire la conviction de ces 
sentimens vrais et inalt^rables, mieux ils rempliront les devoirs 
tiiue leur imposc leur Mission actudle. 



XXL— XXIIL Über Knesebecks und Ancillons 
Denkschriften. 

t). und lo. Juli 1^13. 

Der General v. d. Knesebeck und die Staatsräte Hoffmann und Ancillon 
halten dem Könige Denkschrißen über die Möglichkeit des Friedens eingereicht, 
die dureh den Staatskansler an Humboldt übermittelt wurden und ihn zu einer 
Kritik derselben veranlaßien. In zwei Schreiben an Hardenberg (XXI, XXII) 
und in einer größeren Abhandlung (XXIII) übte er sie aus. Knesebeck hatte 
ausgeführt, daß die Auflösung des Rheinbundes für jetzt doch nickt ;:u hoffen 
sei, der preußische Staat zur Not ohne Magdeburg bestehen könne, wenn er nur 
'if dem rechten Eibufer durch Mecklenburg und Schtvedtsch-Pommem wohl 
abgerundet jverde und eine feste Position an der Weichsel erhalle. Die Haff- 
mannsche war rein statistisch und schlug Mediatisierungen vor. Ancillon schildert 
bt den „Ideen" — nur mit diesen beschäfiigt sich Humboldt — die Vorteile des 
Stefriedens, ohne den der kontinentale ohne Dauer sei und erörtert die Frage, 
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ob er mogtick seif Frankreich wünsche ihn; im Lande werden andere Wünsche 
laut als bei dem mauvais gerne, das die Revolution ihm sum Herrscher gegebe» 
habe. Er glaubt, daß auch Napoleon jetzt den Frieden anstrebe, da er erkenne, 
daß er die Universalmonarchie doch nickt durchsetzen könne. England wünsche 
ihn ebenfalls: sein Ministerium aus Gründen der Humanität und Gerechtigkeit, 
das Vi^k, von Siegen und Erfolgen gesättigt, aus Staats- und Handelsgränden. 
Frankreich also hat ihn nötig, England wünscht ihn. Wie müsse der Frieden 
beschaffen sein, der allen passe? Frankreich müsse seine Kolonien zurückerhalten, 
SU deren Rückgabe England sicher bereit sei, wenn es dafür die Freiheit seines 
Handeli erlange. Dagegen müssen Deutschland, Italien, Spanien zu ihren legi- 
timen Herren zurückkehren und ihre Selbständigkeit erlangen, ebenso die Schweiz, 
Holland und die Hansestädte. England iverde auch das Prinzip: Die flagge 
deckt die Ware, verweigern und nicht auf das Recht verzichten, neutrale Schiffe 
zu untersuchen. Damit seien die Grundlagen des Seefriedens gegeben: Frank- 
reich läßt Italien, Spanien, Deutschland, Holland, die Schweiz frei und selbständig 
und verzichtet auf Wiederanerkennung jenes Prinzips, und England gibt an 
Frankreich die Kolonien zurück. 

Österreichs Bedingungen säen mäßig, ja ungenügend, doch sei es trotzdem 
zweifelkaß, ob Napoleon sie annehme, ohne durch den Krieg oder drohenden 
Krieg gezwungen zu sein. Sein Stolz und Ehrgeiz werden selbst den leichten 
Opfern widerstreben. Wolle man also in den Unterhandlungen Erfolg haben 

— und man müsse ihn haben, ivenn Österreich nicht emsthafi den Krieg ntoUe 

— so sei das einzige Mittel, dazu zu gelangen, dem Stolz Napoleons eine Tür 
sum Entschlüpfen feehappetoirej zu öffnen, seinem Ehrgeiz Entschädigungen 
(dedommagements) zu bieten. Sein Stolz wäre befriedigt, wenn er EÄiropa, be- 
sonders Frankreich sagen dürfle, er habe dem Seefrieden Opfer gebracht; sein 
Ehrgeiz werde int Besitz der Kolonien Entschädigung finden, und in dem Augen- 
blick, wo England {und dies altein hat die Mittel dazu) ihm diesen Rückzug für 
seinen Stolz biete, werde man von ihm für die Kontinentalmächte, besonders für 
Preußen, Hotland und die Hansestädte Vorteile erlangen, die auf andere Weise 
nicht zu gewinnen seien. Ohne diese Vorteile wäre der Friede mager und un- 
vollkommen, und dock sei er, wenn Osterreich nicht beitrete, notwendig. 

Werde nun aber England zu Opfern bereit seinf Er glaubt, die Frage be- 
jahen zu dürfen, vor allem, weil England das gewinne und Frankreich das ver- 
liere, was die Kontinentalmächte erlangen. Wenn Preußen die Freilteit seines 
Handels, Dansig und den ganzen Lauf der Weichsel erhalte, und die Hanse- 
städte frei werden, so habe Englands Handel ungeheuren Nutzen davon. 

Er schließt: „Der Conlinentaifriede wird nur vartheähaß sein, wenn man 
die Unterhandlungen darüber mit solchen über den Seefrieden verbindet. Eng- 
lands Interesse, durch eigene Opfer auch Frankreich zu gleichen zu bewegen, ist 
so greifbar, dass man sich beeilen muss, das britische Ministerium zum Beitritt 
SU den Bedingungen Oesterreichs ohne weitere Modificaiionen zu veranlassen. 
Man kann es durch tiefe Betrachtungen, grosse und einfache Ideen, vollkommenen 
FreimuÜi gewinnen. Möge man den passenden Unterhändler finden." 
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XXI. An Hardenberg 9. Juli 1813. 
(Reinsekrifi mit eigenhändiger Unterschrift im Geh. Staatsarchiv.) 

Eure Exceüenz 
haben die Güte gehabt, mir zwei Aufsätze über die Möglichkeit 
eines vortheilhaften Friedens mit Frankreich mitzutheilen und mir 
aufzutragen, Ihnen meine Meinung Über den Inhalt derselben zu 
äussern. 

Beide beziehen sich aufeinander, und der anonyme') scheint 
seine meiste Ideen aus dem des Staatsraths Hotimann geschöpft 
zu haben. Er allein erlaubt denn eigentlich eine Beunheilung in 
politischer Rücksicht; der HoHmannische ist rein stanstisch. 

Die Friedensvorschläge des anonymen enthalten sub No. 4 
eine so ungemein grosse und die ganze Ansicht der Dinge ändernde 
Alternative, dass die beiden dort angedeuteten Fälle nothwendig 
von einander getrennt werden müssen. 

Der Unterschied zwischen beiden liegt genau darin, dass die 
eine Art, den Frieden abzuschliessen, Preussen die Herrschaft über 
die Elbe, von der Lausitz an bis an die Susserste Spitze der Alt- 
mark, geben, die andere diesen ganzen Fluss mit allen seinen 
Festungen in den Händen unsers jetzigen Feindes lassen würde. 
In dem einen Fall also wäre unsere Unabhängigkeit wenigstens 
durch sehr wichtige Punkte gesichert, im andern wäre sie auf eine 
solche Weise gefährdet, dass ich mich nicht überzeugen kann, dass 
sich der Preussische Staat auf so wenig zu beschützende oder 
deckende Besitzungen einlassen müsse, die noch dazu, da sie unsere 
Küstenländer vermehnen, immer die Gefahr herbeiführen würden, 
von Frankreich angegriffen zu werden. 

Die Rückgabe der alten preussischen Provinzen zwischen der 
Elbe und Weser, und selbst ohne die Lausitz, würde meines Er- 
achtens nur mit einigen andern Punkten verbunden, wie ich bei 
Gelegenheit des Aufsatzes des Herrn Staatsraths Ancillon ent- 
wickelt habe, eine Friedensbase ausmachen, auf die man gewiss 
Grund häne sich einzulassen. 

Allein der Verfasser scheint diese Abtretungen selbst für höchst 
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unwahrscheinlich zu halten und redet also in der Folge immer 
nur von dem Fall, in welchem Preussen 

Schwedisch Pommern, 

Mecklenburg und 

das Lauenburgische 
erhielte. 

Dass nun ein solcher Friede von den beiden Souverainen auf 
keinen Fall angenommen werden würde, scheint kaum noch eines 
Beweises zu bedürfen. 

Ich wiederhole nicht, dass er eine grosse Unsicherheit dieser 
neuen Acquisitionen gegen sich hätte. 

Allein auf welche Weise Hesse sich wohl vertheidigen, dass 
ein Krieg, der damit anling und auch in dem Grandsatz fortgesetzt 
wird. Recht und Billigkeit herzustellen, keine andere Verminderung 
in Deutschland zur Folge hätte als die \'ernichtung von uralten 
Deutschen, mit beiden aliiirten Souverainen noch verwandten 
Fürstenhäusern? Wie würde man bis zu diesem Punkt vergessen 
können, dass gerade diese Fürsten die ersten waren, welche den 
Verbündeten beistanden? wie würde ein solcher Vorschlag von 
dem Könige, der noch gestern mit Recht darauf bestand, dass 
Mecklenburg nicht gezwungen werden müsse, zum Rheinbunde 
zurückzukehren, angehört werden? wie würde der Kaiser von 
Russland in einen solchen Plan einwilligen? 

Wahr ist es, dass ein solcher Friede bei dem Kaiser Napoleon 
leicht würde durchgesetzt werden können. Er würde sich freuen. 
die allihten Höfe so gegen alle angekündigten Grundsätze handeln 
zu sehen, und doch gewiss sein, wenn er wollte, Preussen aufs 
Neue zu bedrohen und anzugreifen. 

Die Mediatisirung, die ich auch in dem HofFmannischen Plan 
für sehr tadelnswerth halte, scheint nur die Härte geringer zu 
machen. 

Der mediatisirte Fürst, wie viel Rechte und Ehre man ihm 
auch anfangs lassen möge, hört nimmer damit auf, ein blosser 
Privatmann zu sein. Auch liegt es in der Natur der Sache, denn 
die ihm scheinbar gelassenen Rechte müssen, wenn er sie wirklich 
ausübte, der Administration des Landesfürsten unfehlbar hinder- 
lich werden. Sollte der Zeitpunkt je kommen, dass Deutschland 
von französischer Herrschaft frei würde, müsste man die kleinen 
Fürsten nur auf das engste mit den grössern durch freie \' ertrage 
verbinden, und dies würde um so mehr hinlänglich alle Nachtheile 
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der Zerstückelung aufheben, als dieselbe nicht mehr so gross in 
Deutschland ist. 

Der Ankauf von Schwedisch Pommern gchön eigentlich nicht 
in diesen Frieden. Er ist ganz unabhängig davon. Er bedarf, 
wenn Schweden einwilligt und Preussen den Aufwand dazu be- 
streiten kann — woran wohl jetzt nicht zu denken sein dürfte — 
der Zustimmung Frankreichs nicht. 

Die Forderung des Lauenburgischen fiele wohl natürlich weg, 
wenn Preussen nicht Mecklenburg besässe. und so enthielte dann 
also dieser Frieden, ausser den von Oesterreich vorgeschlagenen 
Bedingungen, nur noch die Lausitz. 

Wie nun ein solcher Friede meiner Meinung nach beurtheilt 
werden müsse, habe ich Gelegenheit gehabt. Euer Excellenz öfters 
zu äussern, und mich gefreut, Ihre Ideen mit den meinigen über- 
einstimmen zu sehen. 

Der HolVmannische Aufsatz enthält viele Bemerkungen, die, 
wenn es zu einem Frieden kommen sollte, sehr brauchbar sein 
würden. Auch die wichtigsten statistischen Gründe dürften den 
Oesterreichischen Hof schwerlich dazu bringen, in seinem Besitz- 
staade eine Aenderung vorzunehmen und seine Unterthanen gegen 
fremde auszutauschen. 

Ich bitte Euer Excellenz, die Versicherung meiner aufrichtigsten 
\'crchrung anzunehmen. 

Schlösschen Peilau, den g. Juli 1813. 

An den Staats-Kanzler 
Herrn Freiherrn von Hardenberg 
Excellenz, 



Humboldt, 



XXJI. An Hardenberg. 10. Juli 1813. 
(Eigenhändig im Geh. Staatsarchiv.) 

J'ai l'honneur, mon eher Baron, de vous laisser ci-joint: 
I., 2., les deux mömoires de Mr. Ancillon;*) 



•? Apperfu de la Situation politique de la Prusse en Juin iSij und Quelques 
idees sur la neeessite dassocier les negociatians relatives ä la paix maritime aux 
negoeialioHS qui voiU fouvrir paur la paix conttnentate et stir les moyens d'y 
riussir. Das letztere dem Könige am 7. Juli überreicht. 
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3., un de moi que j'ai fait relativement ä celui de ces deux 
que le Roi nous a donnö: 

4-, une lettre ä Votre Excellence sur le memoire du G^n. 
Knesebeck; 

5., un projet de rarticle qu'on pourroit ins^rer dans nos 
gazettes sur les nögociations de Prague.') 

J'abandonne tout ceci entierement ä l'usage que Votre Ex- 
cellence daignera en faire. J'ai öcrit le memoire sur celui d'An- 
cillon dans Fid^e que Votre Excellence pourroit peut-etre vouloir 
le soumettre au Roi. Mais Elle jugera mieux. connoissant de plus 
pres Sa Majest^, s\ cela seroit ä conseilJer. Si Elle le croyoit utile 
en apportant peut-etre quelques changemens ä mon travail, il s'en- 
tend de lui-meme qu'Elle en est entierement le Maitre. 

Ayant eü aujourd'hui un entretien avec quelqu'un qui connoit 
de pres le Duch^ de Varsovie, et m'^tant convaincu que les Russcs 
fönt extremement peu pour lirer parti de ce pais pour la guerre, 
et meme pour ^viter le danger que, dans le cas de nouveaus succes 
de Napoleon, il ne s'y ^leve tout a coup une nouvelle Arm^e, 
i'id^e m'est venue que, si la paix n'avoit pas lieu, il faudroit tout 
de suite proc^der au partage de cette Province. Ce seroit le seul 
moyen pour nous de nous procurer aussi des moyens consid^rables 
de lä. Si Votre Excellence trouve cette idöe bonne et ex^cutable, 
fe La supplie de m'en avertir k tems pour que je puisse en pr^- 
parer la r^alisadon, 

J'attends avec la plus vive impatience le premier Courrier de 
Votre Excellence qui me portera des nouvelies sur le r^sultat de 
l'entre\'ue avec le Prince Royal.") S'il a it6 satisfaisant, cela peut 
de beaucoup amdliorer notre Situation. 

Je termine, en Vous rdit^rant, chere Excellence, mes sinc^res 
et plus vifs ren:iercimens de toutes les preuves de bienveillance et 
de bontd que Vous avez daign^ me donner. J'ai 6t6 parfaitement 
touch^ de la confiance que Vous m'accordez, et je me flatte que 
Vous Vous serez convaincu ^galement du devouement sans bornes 
qui m'anime pour Vous. L'id^e que les sentimens de Votre Ex- 
cellence sur les intdrets les plus importans de notre patrie con- 
viennent entierement avec les miens, est mon unique consolation 



•J Befindet sich nicht bei den Akten. 

") Die Zusammenkunft des Zaren und Friedrick Wilhelms III. 
Kronpritaen von Schweden in Trachenberg vom to.—ij. Juli. 
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dans la position difficile dans laquelle je me trouve. Je La prie 
de compter sur ma fermet^, comme je sais qiie je puis compter 
sur la Sienne; et je suis sür que Vous ne m'exposerez jatnais, mon 
eher Baron, au danger de faire ce qui est entierement et diamd- 
tralement oppos^ ä mes principes, ä mes sentimens et h loutcs 
mes convictions. Conti nuez-moi, chfere Excellence, celte meme 
bont^ et amititJ, et agr^ez I'assurance rdit^röe de mon dövouement 
entier et invariable! 

A Peilau, ce lo juUlet 1813. 

Humbol 
A S. E. Mr. le Baron de Hardenberg cet. 
h Peilau. 



Röflexions sur un memoire de Mr. le Conseiller d'Etat Ancillon 
sur la n^cessit^ d'associer les n^gociations relatives ä la paix mari- 
time aux negociations qui vont s'ouvrir pour la paix continentale, 
et sur les moyens d'y r^ussir. 10. Juli 1S13. 

(Überschriß eigenhändig, sonst Abschrift im Geh. Staatsarchiv.) 

Rien ne saurait etre plus juste que Fid^e fondamentale du 
memoire adresse par Mr. Ancillon ä Sa Majest^ le Roi en date 
du 7 de ce mois, que le plus puissant moyen pour faire r^ussir 
la paix continentale, serait d'y associer la paix maritime. Cette 
vtfrit^ a ^te sentie, des qu'i] a ivi question de negociations sous 
!a m^diation de TAutriche; eile est enonc^e plus d'une fois dans 
mes Instructions, et on sait, de plus, que l'Empereur Napolfon a 
dit au comte Metternich que, s"il ferait peu ou point de sacrifices 
pour la paix sur Ic Continent, i! en ferait d'^tonnants pour celle 
avec l'AngIcierre. C'est par toutes ces raisons, auxqueiles encore 
d'autres ont du se joindre, que rarrangemeni dont on pourrait 
peut-^tre convenir k Prague, n'a ^t^ jamais regard^ que comme 
la base de la paix gdn^rale qui en formerait le compMmem. 

n s'agit seulement d'examiner si et de quelle mani^re cette 
double paix pourrait etre obtenue 011 comment on pourrait faire 
servir I'esp^rance de Tune ä la conclusion de l'autre? il s'agit sur- 
toui de l'examiner d'une maniere pratique, puisque les idöes 
politiques les plus justes et les plus vraies restent infructueuses, 
dis qu'il est impossible de les r^aliser. 
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Je ne toucherai, par cette raison, qu'en peu de mots ce qu 
est dit dans te memoire sur k paix g^n^rale, pnse dans toute son 
^tendue, oü son but, ainsi que Mr. Ancillon l'observe avec beau- 
coup de justesse, serait un behänge de la presque-totalit^ des cod- 
qu^tes de la France, qui devrait rentrer dans ses anciennes limites 
du Rhin, des Alpes et des PjT<Jnöes contre Ics colonies que I'Angle- 
terre a arrach^es ä eile, et aus pays que de ses alliös eile se fait 
ou tente de faire ses sujets. Une pareille paix ne saurait etre le 
r^sultat de la campagne que Parniistice vient d'interrompre, il sera 
probablement entierement impossible de la lier aux n^gociations 
de Prague, quoique l'invitation faite ä l'Angleterre d'y envoyer un 
ndgociateur, montre suffisamment qu'on l'a tent^, et eile exigerail 
des n^gociations d'une teile longueur qu'il n'est point ä pr^voir 
comment on pourrait durant une treve aussi longue encore garder 
r^unis les moyens pour recommencer la guerrc; difficull^ princi- 
pale dans tout concours de l'Angleterre aux n^gociations de Prague, 
sur iaquelle je reviendrai dans )a suite de cet esamen. 

En laissant, par consdquent, de c6t6 ces questions plus itCB- 
dues, je ne puis me dispenser de faire deux observations, l'une sur 
les dispositions plus mod^r^es et plus pacifiques qu'on croit pou- 
voir supposer ä Napoleon depuis la campagne de l'annde 1812, 
l'autre sur les compensations par lesquelles l'Angleterre pourrait 
vouloir acheter la paix avec la France. 

L'idäe que Napoleon, renoncant ä I'espotr d'une monarchle 
universelle et au Systeme Continental et ^tant ^minemment calcula- 
teur, doit trouver que le moycn le plus sür pour empecher que 
l'accroissement de la puissance commerciale de l'Angleterre et I'in- 
fluence politique de la Russie ne fassent des progres trop rapides. 
serait d'acheter par d'immcnses sacrifices la paix maritime, prete ä 
bien des objections. 11 trouvera probablement, et meme avec rai- 
son, plus simple de ne point permettre que ia Russie renforce les 
puissances iniermddiaires, et de gener le commerce de TAngleterrc 
dans l'ötendue des Etats qui sont rest^s sujets a son influence et 
dorn il saura bientöt augmenter le nombre, si on n'aura pas cu 
soin d'agrandir leur puissance et de diminuer la sienne. Je crois 
qu'on kii suppose des plans trop vastes avant i'an \Si-i et qu'on 
Ten croit trop revenu depuis. J'avoue que je me ligure autrement 
l'effet que les d^sastres de cette ann^e ont produit sur lui. Jus- 
ques lä il avait fait des conquetes, avait accuraulö province sur 
province, les avait incorporöes, distribu^es, laiss^es ä dispositioD, 
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tout visiblement sans plan, sans suite ni liaison, s'abandonnant ä 
la seule id^e de pouvoJr tout ce qu'il voulait, La campagne en 
Russie lui a montr^, pour la premiere fois, qu'il peut etre arr&ti 
dans ses projets; il en est, par cons^quent, devenu plus prudent; 
il ne renonce pas A Timmense etendue des frontiferes de son empire, 
il abandonne tout au plus ce qui en ^tail visiblement trop d^tach^, 
mais il tdche de fortifier Celles qu'il veut conserver, et sa ligne 
est, comme on sait ä pr(?sent par ses propos, par ses actions et 
meme par des articles officiels du Moniteur, le cours de l'Elbe 
depuis Dresde jusqu'a son embouchure. Son apparente raod^ration 
le rend donc, moralement pris, beaucoup plus redoutable, on peut 
beaucoup moins lui accorder de sc lib^rcr par une pais qui, en 
semblant am^liorer le son de l'Europe, n'offrirait aucune garantie 
väritable, d'une giierre qui, malgrd ses succ^s, lui est beaucoup 
plus ä Charge et lui präsente beaucoup plus de dangers qu'il ne 
veut faire paraitre. II se voit, dans ce moment, ^\'idemment dans 
un mauvais pas. I! ne se servirait de la paix que comme d'un 
moyen de s'en tirer, de regagner, bien \ite apr^s, ce que sa marche 
imprudente sur Moscou lui a faJt perdre, et de ne plus s'exposer 
ä des imprudences de ce genre. Quant aux sacrifices auxquels il 
devrait se resoudre, il connaii beaucoup trop bien sa Situation per- 
sonnelle pour ne pas en entrevoir !e danger. II a dit encore h 
präsent plusieurs fois au Comte de Metternich que l'Empereur des 
Franfais pouvait, devait peut etre faire teile et teile chose, mais 
que NapoMon ne le pouvait poim; il sait trop bien que les per- 
sotmes en France qui approuveraicnl la sagesse de ces sacritices, 
ne sont pas Celles qui se fönt entendre, et que les autres nc cesse- 
raient d'attribuer ä la conscience de sa faiblcsse d'aussi immenses 
cessions; que les noms des colonies reconquises seraient citös tout 
au plus dans quelques villes de commerce, tandis qu'on dirait dans 
chaque bourg de la France que l'effusion de tant de sang fran^ais 
en Espagne avait ^t^ Jnutile; et il n'ignore pas que la süret^ d'un 
tröne tel quel le sien ne dopend point des opinions reelles de la 
grande masse de la nation, mais de Celles qu'un pani, petit mais 
actif, sait faire valoir. , (ü'est un fait; il a meme des id^es exagi- 
r^cs ä cet ^gard. 

Quant ä l'Angleterre, il faut commencer par avouer qu'on 
ignore si eile voudrait rcstituer ses colonies ä la France et les- 
quelles? et, en parlant d'une maniere pratique, c'est-ä-dire en 
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devant r^pondre du fait, je ne souscrirais pas ä la phrase trts 
positive et trfes g^n^rale du memoire: 

l'Angleterre est sürement disposdc ä rendre 
ä la France ses colonies. 

Malgr^ I'importance du Continem pour l'Angleterre, cette 
puissance a des int^rets si vari^s et si immenses dans les autres 
panies du monde qu'il doit en r^sulter des maximes d'Etat et des 
consid^rations tout-ä-fah particuü&res. L'auteur du memoire nomme 
d^jä lui-meme plusieurs colonies auxquclles eile nc pourrait poiot 
renoncer, et obserre ensuite qu'cüc ne rendrail les colonies hol- 
landaises que dans le cas que l'ind^pendance de la Hollande füt 
r^tablie. Mais sait-on cn etfet que l'Angleterre veut le retablisse- 
ment d'une puissance ^videmment rivale de son commerce? et 
qu'elle veut meme acheter par des sacrifices ce rötabüssement 
toujours pr^caire, puisque, sans qu'eUe et meme les puissances du 
Continent puissent l'empecher, la Hollande resterait touiours sous 
le glaive de la Fraace? Ce serait un travail dlgne d'un ^crivain 
politique d'examiner bien mürement quelles sont les colonies aus- 
quelles, d'apr^s des calculs de probabilitd gdndrale, l'Angleterre 
pourrait renoncer, pour voir de cette mani^re ce qui pourrait 6tre 
offen ä la France en dchange de la cession de l'Espagne, de 
ritalie, de la Hollande et d'une partie de l'Allemagne. 

La seconde question, qui concerne la possibilit^ de Her l'An- 
gleterre aux n^gociations actuelles avec la cour de Vienne, exige 
plus de d^veloppement, puisqu'elle est plus applicable ä la Situation 
reelle des alVaires. 

Quoique l'auteur du memoire parle quelquefois de conditions 
plus ^tendues, il semble pourtant qu'il le croie possible que l'An- 
gleterre puisse accöder meme aux quaire articles*) auxquels l'Au- 
triebe borne son Ultimatum et que son accession serait meme 
n^cessaire pour arracher H l'FJmpereur Napoleon son consentement 
ä ces articles, et il suppose par 1^ que la paix, meme sous ces 
conditions, soit encorc dfeirable ou du moins acceptable pour la 
Prusse et la Russie. I! croit sunout que l'Angleterre pourrait 
etre dätcrminöe par l'appät de l'ind^pendance de la Hollande, 

Avant que d'enirer dans un esaraen quelconque ä cet egard, 
on peut opposer aux conjectures sur les dispositions probables de 
l'Angleterre le fait qu'elle a ^noncd en plusieurs occasions qu'elle 
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ne fera point k paix avec la France sans le concours et sans 
I'ind^pendance entiere de l'Espagne. Le Prince Regent ne se 
d^sistera pas non plus de la restitution du Hannovre. 11 faudrait 
donc, pour le moins, comprendre dans les conditions auirichiennes 
ces deux pays. et U est \-isible que ceci est impossible. 

Mais en faisant aussi abstraciion de cette difticult^ premiere. 
la paix conclue sous les conditions plus que modiques de l'Autriche 
n'assurerait i l'Angleterre aucun des avantages qui pourraient 
i'engager a y accedcr; eile en offrirait tout aussi peu ä la Prusse; 
eile nc pourrait pas meme etre appel^e une tröve, puisque sa 
conclusioQ seule rendrait aussi bien qu'impossible le recomtnence- 
ment de la guerre apres quelque temps; car eile manquerait en- 
tierement de garamie. 

La premitre condition pour que rAngleicrre puisse conseniir 
ä une paix continentale, est, sans contredit, que cette paix lui 
rouvre la communication übre avec TAllemagne et, par eile, avec 
!e Nord de l'Europe, et qu'on soit ä l'abri au moins d'un danger 
prochain de voir ceite communication de nouveau interrompue, 
ce qui ne peut se faire que par un accroissement de forces con- 
venable de l'Autriche et de ta Prusse. Toute pak qui ne porte 
point ce caractere, lui est entierement contraire; eile acquiescerait 
probablcment tacitement ä Celle qui rempHrait ces condiüons, 
mais eile n'en signera jamais que ceJle qui embrassera aussi les 
autres Ltats de l'Europe qui ont une grande imponance pour eile, 
Voilä, ä peu pr^s, les nuances qui, A ce que je m'imagine, se 
trouvent dans la maniere de regarder en Angleterre les paix faites 
sur le Coniinent. EUes sont fond^es dans les v^ritables int^rets 
de cette puissance et, U faut l'avouer, de l'Europe; et ceus qui 
connaissent l'Angleterre, savent qu'il y a, outre cela, encore bien 
des circonstances particuliferes, et meme peu dignes d'etre approu- 
v^es, qui rendcnt la conciusion de la paix avec la France pour 
les int^reis du Coniinent extremement difficile. 

La paix offene par la cour de Viennc rendrait ä la Prusse 
ses forteresses de l'Oder, Danzig et une panie du Duch^ de 
Varsovie; et Hamburg et Lübeck seraient döclar^es v-illes Hbres 
ansdatiques; rAutriche recouvrerait les provinces illyriennes. 

En revanche, les Ducs de Mecklembourg rentreraient dans la 
Conftd^ration du Rhin; les districts sur la droite de l'Elbe, qui 
sont ä präsent sous l'influence de la France ou de ses alli^s, y 
resteraient, et la domination de Napoleon sur l'AlIemagne se serait 
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raifermie; I'Europe enti&re aurait fait la funeste expörience qu'on 
n'aurait point pu lui airacher cene domination, et eile ne serait 
des lors plus contest^e. 

Qui alors garantirait ä la Prusse de ne pas etre vex^e, tour- 
ment^e, mcme attaqude de nouveau, d^s que ses armements fus- 
seot dissous, ses alli^s absents, ses peuples abattus par la plus 
triste des esperiences, que les essorts Jes plus courageux ne sont 
couronn^s d'aucun succes ? Comment pourrail - eile seulemeni 
6vite.T ce son. comme il est bien certain pourtant que Napoleon. 
qui n'ignore point que les Russes n'auraient Jamals d^pass^ l'Oder 
et pas meme la Basse-Vistule sans notre alliance. ne lui pardon- 
nerait point de lui avoir suscit^ tous les embarras et dangers 
actuels, ou la mettrait au moins hors d'^tat de le faire jamais 
une seconde fois? 

La chose est trop claiiY et trop Evidente pour ne pas etre 
sentie. Tous les dangers qui menacent la Prusse, subsisteraient 
et auraient meme augment^, ä l'cxception du seul du Duch^ de 
Varsovie. Napoliion consenerail des garnisons dans toutes les 
places de l'Kibe; le Royaume de VVestphatie, que la Prusse dans la 
guerre actuelle a ouvertement menacd de sa destruction, resterait. 
Sans aucune perte, son voisin; la Saxe gardcrait les districts que 
la Prusse avait d^jä dödar^ r^occup^s, et, bless^e au vif, tächerait 
de lui nuire autant que possible. De l'autre cöt^, ses forces de 
defense n'aiiraient recu qu'une augmentation l^g^re; meme son 
commerce n'aurait pas ^chapp^ ä l'influence et ä la domination 
de la France. Car, comme ce ne sont pas les noms, mais les 
choses auxquelles il faut se tenir, la France consenerait son 
ancienne domination sur l'Aüemagne et, l'ayant meme affermle, 
dominerait tout aussi bien sur Hamburg et l-übeck, comme villes 
ans^atiques, que comme villes francaises, seulement sous d'autres 
formes et avec des moditications, ä la v^rit^ importantes pour ces 
villes, mais pas pour les Etats Interesses ä leur independance. 

C'est une idee ires lumineuse du memoire de Mr, Ancillon 
que la Prusse ne peut se Hatier de recouvrir son ancienne force 
que par degrä; mais Ic premier degrö doit pour lors assurer les 
suivanis, et je crains bien que la phrase qui termine le memoire, 
en panant de cetie am^lioration graduelle, ne soit plus ing^- 
nieusement exprim^e que vraie dans son fond. 

La Prusse, y est-ii dit, a sauv^, l'ann^e derniere, son exis« 
tence; la paix actuelle, en lui rendani les foneresses, Danzig et 
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le Duch^ de Varsovie, lui rendrait son ind^pendance; un nouvei 
effort pouira peut-etre lui rendre toute sa puissance. 

Sans vouloir revenir au pass^, il n'est malheureusement que 
trop clair que, si r^puisement auquel le passagc et le s^jour des 
troupes franfaises exposait le pays, avait conlinu^ encore quelque 
temps, rexistence n'aurait point 4t6 sauv^e; I'^tat des choses 
dans lequel on se trouvait alors, suspendait tom au plus sa ruine, 
ainsi qu'une maladie grave suspend, avant sa crlse, le momcnt de 
la mon. L'ind(Jpendance rendue par la paix ^nonc^e seraii 
entieretnent pr^caire, eile d^pendrait absolument de la France, et 
il y serait portti atteinte, avant que quelques mois nc se fussent 
^coul^s. L'armistice actuel, qu'il importait pourtant ä Napoleon 
d'obtenir, donne la mcsure comment encore ä prtSscnt il obsen-e 
les Conventions et les traitds; et pour faire remeltre ses forccs 
ä la Prusse au point de pouvoir r^cup^rer son ancienne puissance, 
eile devrait ravoir de tout auires accroissements que des provinces 
polonaises, II mc semble, en gdnöral, diflicile, en parlant d'Ktais, 
de s^parer I'independance de la puissance. ainsi qu'U est 
fait dans un autre passagc du memoire od il est dit: que l'Autriche 
veut rendre ä la Prusse son ind^pendance, sans lui rendre sa 
puissance. Mais cela serait-il possible? L'Autriche elle-meme ne 
le croyait pas autrefois et mettait dans toutes ses pieces officielles 
toujours la puissance en premifere ligne. II est Evident qu'un ttat 
fälble ne peut eire ind^pendant qu'en autant qu'il est däfendu par 
d'autres Etats. Or la Prusse aurait l'ennemi h peu de marches de 
la ville de Berlin et ses dtJfenseurs, les Russes, ä une distance 
immense. L'Autriche gagnerait bien par cette paix en ^lendue, 
mais non en force defensive pour eile et ses voisins, puisqu'elle 
n'aurait ni le Tyrol ni une frontiere föne en haue. 

On peut donc dirc avec bien plus de v^rit^, ce me semble, 
que la puissance non rdcup^r^e d^truirait sous peu 1' i n d tf p e n ■ 
dance et menacerait bientöt jusqu'd I'existence de lamonarchie. 

L'agrandissement en Pologne meriie encore une Observation 
particuliere. Kn premier lieu, ce n'est pas le Duch^ de Varsovie. 
mais seulement une partie de ce Duch^ qui tomberait en partage 
ä la Prusse; car PAutriche n'a encore jamais prononc^ ä quelle 
partie de son ancienne portion eile renoncerait en notre faveur, 
et la Russie doit n^cessairement obtenir une autre partie. II faut 
m£me avouer que, si la palx, comme Celle propos^e aujourd'hui, 
au Ueu de diminuer la domination fran^aise en Allemagoe, l'afTer- 
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mit, une poütique prudente cotiseille ä la Russie de pourvoir, elle- 
meme davantage ä sa sürete et d'avancer plus ses limites vers 
rAIlemagne. II est, au reste, prouvd dans un memoire allemand 
du Conseiller d'Ltat HolTmann, fond^ absolument sur des donn^es 
de fait, que ies acquisitions de districts polonais ne peuvent etre 
utiles ä la Prusse qu'en tant qu'ils sont habit^s en plus grande 
partie par des Allemands ou qu'ils servent ä arrondir ou ä mieux 
lier nos anciennes provinces entre elles; et, en suivant ce principe, 
ce memoire prouve qu'il n'y a qu'une bien petiie panie du Duch^ 
qui serait une acquisition vraiment udle ä la Prusse. 

Qu'on applique maintenani tous ces raisonnements ä l'Angle- 
terre, et on se convaiticra aisdment qu'une pareille paix ne peut 
avoir aucun altrait pour eile. Car si eile n'offre pas meme une 
süret^ et ind^pendance süffisante pour fitre accept^e par la Prusse, 
qui en rerirerait pounant d'autres avantages encore, commeot 
pourrait-elle satis faire l'Angleterre, pour qui cette ind^pendance 
seule peut avoir du prix? 

On peut donc rcgarder comme un fait qu'en aucun cas l'Angle- 
terre n'acc^dera d une pak qui serait bas^e sur Ies quatre con- 
ditions propos^es par l'Autriche, et toute tentarive ä cet ^ard 
serait absolument in utile. 

II n'en serait cependant pas moins ä d^sirer que la n^gociarion 
actuelle püt etre liöe ä une plus g^nörale qui coraprendrait dgale- 
ment l'Angleterre, et l'initiative en a ^t^ donn^e par Tinvitalion 
adress^e ä cette puissance d'envoyer un plenipotentiaire ä Prague. 
Mais c'est ici qu'il se pr^seate une difficult^ tout aussi grande que 
Celles dont il a ^t^ parl^ ci-dessus. La nägociation se prolongerait 
^videmment pour lors au delä de plusieurs mois, et il serait dgale- 
ment embarrassant de continuer en attcndant la guerre ou de pro- 
longer l'annistice actuel, ce qui serait entierement impossible, sans 
paralyser tous Ies moyens de la guerre. La seule chose qui pour- 
rait sauver pour lors, serait de cr^er un ^tat intermediaire qui 
donnät le temps n^cessaire ä la n^gociation, saos devenir trop 
dangcreus pour le cas de sa non-r^ussite. Mais un te! ätat inter- 
mediaire, un armistice de 6 ii 8 mots, supposerait n^cessairemcnt 
que Napoleon ^vacuät toutes Ies foneresses et se retirät jusqu'au 
Rhin. Meme ainsi on ne serait point suffisamment ä l'abri; car, 
faisant la guerre ä lui seul et employant pour lui Ies forces de 
beaucoup d'autres pays, il aurait loujours plus de facilit^ ä tenir 





ses ann^es concentr^es et en ^tat de recommencer ia guerre avec 
succes que les puissances alliees. 

11 faut donc l'avouer, l'espoir de Her l'Angleterre avec succes 
d la n^gociation actuelle restera, de quel cöt^ qu'oa envisage Ia 
question, fort petit. La campagne actuelle n'a pas conduit les 
choses au point oü l'on pourrait conclure une paix teile que les 
v^ritables inl^rets de cette puissance l'exigent, et )a paJx qu'on 
pourra peut-etre faire ä präsent, ne saurait etre accept^e par eile, 
Mais si (et voild ce que les n^gociaieurs des puissances alH^es 
devront tächer de faire valoir aupres de la France) les conditions 
de la paix ^taient plus satisfaisantes, si elles assuraient ä la Prusse 
une indi^pendance mieux garantie, 

en lui rendant toutes ses ancienoes provinces au- 
tour de l'Elbe, avec la forteresse de Magdeburg, mais 
Sans le comt^ de Hohenstein, trop isolö par sa position 
g^ographique;') 
en d^tachant tous les pays sur la rive droite de l'Elbe de la 
Confödöration du Rhin, ou plutöt en leur procurant la 
facult^ de n'y pas rentrer; 
en rendant par ces deux premiires conditions la d^claration 
de Hamburg et Lübeck, comme villes ans^ariques, reelle 
et non Ulusoire; 
l'Angleterre ne signerait tres probablement pas non plus une 
pareille paix, mais c'en serait une ä laquelle eile acquies- 
cerait tacitement, et un pareiJ ^lat des choses pr^parerait, 
Sans aucun doute, la pak maritime, 
Car on peut soutenir avec certitude que, comme c'est par la 
suprtmatie de Ia France sur le Continent que cette guerre a ^t^ 
commenc^e et s'est envenimde de mani^re ä faire regarder Ia paix 
presque comme impossible, tout ce qui diminuera cette Suprematie, 
acheminera aussi insensiblement les choses vers la paix. 

Si l'on examine ainsi tous les rapports politiques et statistiques 
de la Prusse, il est certain que, si l'on veut ^viter la ruine de 
notre Monarchie, ce n'est qu'ä une teile paLx qu'on puisse s'ar- 
rtter. Les conditions en sont toujours bien modiques encore, 



'J Je comprends soiu cette denomination la partie de la Vieille Marche 
au delä de l'Elbe, laut le ducke de Magdeburg, la principaute de Halberstadt et 
ie comie de Mans/eld. 
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car la Prusse, en la coraparant ü son ancienne 
moins: 

touies les anciennes provinces westphaliennes, 

les principaut^s d'Anspach et de Baireuth et 

toutes les provinces acquises par suite des sdcularisations 

faites en Allemagne. 
Mais il ne s'agit pas tant de l'^tendue materielle d'un Etat 
que des moyens de conserver celle qu'il a, et la circonstance que 
la Prusse aurait par ses propres effons r^occup^ pr^cis^ment 
Celles de ses provinces dont les habitants n'ont cess^ de g^mir 
d'en avoir €t6 ali^n^s, lui donnerait une force morale ä laquelle 
se joindrait celle, materielle, que lui procurerait la liben^ du com- 
merce, alors vraiment assur^e, Si on ajoutait ä cela une Organi- 
sation militaire forte et adapt^e ä l'esprit national, aussi duraat la 
paix, et une union ötroite entre la Prusse, l'Autriche et la Russie, 
la Prusse devenue plus petiie poss^derait, sans doute, une plus 
grande force defensive qu'elle n'en a jamais eu jusqu'ici. On se 
flatte de cene union, meme apres une paix. aussi modique que 
ceüe propos^e par TAuiriche, Mais on oublie que ce n'est qu'au 
fort qu'on aime t s'unir, et que la Situation plus que pr^caire 
dans laqueUe cette paix laisserait la Prusse, devrait faire redouter 
constamment aux deux autres puissances la triste alternative ou 
d'abandonner la Prusse ou de se brouiller de nouveau avec la 
France. 

Le moment actuel est certainement le plus critique dans Ic- 
quel la Monarchie Prussienne se soit famais trouv^e, et rien ne 
serait plus criminel que de vouloir exposer le saJut de l'litat aux 
dangers les plus imminents par un faux enlhousiasme ou des pr^- 
tenrions exag^r^es. Mais ce n'esi pas seulement la guerre qui de- 
truit ies Etats, c'est la paix qui les conduit beaucoup plus sürement 
ä leur pene, si, en les privant de moyens de defense, eile les fait 
devenir la proie de leurs ennemis. 

C'est pour cene raison que je suis fermemeni et enti^rement 
convaincu que la Prusse ne peut en aucun cas accepter la paix 
que l'Autriche lui propose actuellement. Je crois avoir suffisam- 
ment d^veloppd les cons^quences qui en resulleraient pour l'ex- 
t^rieur; quant ä l'intdrieur, soit qu'on envisage les finances et les 
moyens administratifs, soit qu'on observe l'esprit de la nation et 
l'agitation que les malheurs et la guerre y ont produite, ceux qui 
sont ä la tete de l'administration intdrieure, en jugeront. 
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Dans les discussions sur ces prandes, et il faut l'avouer, funestes 
questions, puisqu'au premier coup d'oeü elles ne semblent laisser 
que le chois des malheurs, on räpetc souvent: 

que la conrinuation de la guerre est impossible saus le con- 

cours de rAumche, d'oü il suh qu'il faul se r^signer ä se 

faire dicter la loi par eile; 
que, par la tentative de combattre la France avec la Kussie 

seule, on ne parviendrait pas meme ä obtenir des conditions 

aussi avantageuses. 
Les chances de la guerre ^tant incertaines, cette derni^re as- 
sertion pourrait se trouver vraie par le fait. Mais il serait en 
vain de se flatter qu'en acceptant les conditions de l'Autriche, 
r^tat de la Prusse resterait tel qu'elles l'^tabüraient au premier 
moment. Une pareiJie paix ne donnerait ni garantie ni süret^ ä 
la Monarchie, eile continuerait de flotter au grd des dvdnements, 
et si Ton oppose qu'il est au moins encore incenain si son ind6 
pendance ^prouvcra de nouvelles atteintes, iJ l'est ^galement si les 
chances de la guerre ne nous seront point favorables. 

Quam ä la quesiion de la continuation de la guerre sans le 
concours de l'Autriche, eile est en plus grande partie militaire et tient 
i des rapports trop compliqu^s pour que je puisse me permettre 
un jugement d<^cisif sur eile. Mais je crois pouvoir präsenter, du 
point de vue dans iequel je suis plac^, une r^dexion qui me semble 
fon importante. 

Si l'on demande s'il faut faire la guerre sans l'Autriche, il me 
semble que la question n'est pas bien prt^cisec. II faudrait dire 
plutöt: s'il faut la recomraencer sans cette putssance? Car la force 
des circonstances est teile que probablement l'Autriche seraJt 
entrain^e pourtant plus tard ä la guerre. — Ce que je regarde 
d'abord comme absolument certain, c'est qu'en aucun cas l'Autriche 
ne se d^clarerait pour lors contre nous, Mes rapports prouvent 
que j'ai toujours eu cette opinion, mais le Comte de Metternich 
a r^p^t^ dans la derni&re Conference qu'il a eue avec le Chancetier 
d'Ktat de Hardenberg, le Comte de Nesselrode et moi ä Ratibor- 
zitz,*) plusieurs fois que cela ne se ferait cenainement jamais, et 
s'est meme otfert ä en donner l'assurance formelle. Une pareille 
promesse et d^claration, faites dans un moment oü il pouvait croire 
la menace oppos^e utile ä nous faire adopter les plans de sa cour, 
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me semble munter beaucoup de croyance. J'avoue que j'en attache 
beaucoup moins ä ce qu'il ajoutait que l'Empereur pourrait memc 
encore apr&s se d^clarer pour nous, sj on entend par lä iine d^cla- 
ration spontan^e. Mais l'Autriche a un int^ret si Evident que les 
alli^s ne fassent pas la pais avec la France Sans son inter\*ention, 
et que les quesdons les plus importantes pour eile, comme celle 
du Duchd de Varsovie, ne soient pas d^cid^es d'une manifere con- 
traire it ses vues, eile est meme si peu süre d'obtenir de la France 
saas les alli^s une restitution quelconque de pro\Tnces, que son 
embarras commencerait premierement ä venir ä son comble, lors- 
que les alli^s ne voudraient point entrer dans le plan de pacifi- 
cation qu'elle propose. Elle s'est aussi beaucoup trop compromise 
vis-ä-vis de la France pour esp^rer Jamals que celle-ct ne täche de 
s'en venger. Je ne nie nöanmoins pas qu'il serait toujours impru- 
deni de fonder un v^ritable espoir lä-dessus; si une fois on 
recommence la guerre sans rAmriche, il faut aussi se r^signer ä 
la terminer de meme, et il serait doublement dangereux alors de 
porter en ligne de compte une circonstance probable, mais tou- 
jours incertaine, 

Ce qui devrait alors inspirer la confiance, seraient les renforts 
que l'arm^e russe et prussienne onl recus durant l'annisticc. Tesprit 
qui anime ces arm^es, et l'alliance avec l'Angleterre et la Suede, 
qui ne peuvent commencer qu'ä present premierement ä preter 
une assistance vdrilable contre l'ennemi commun. 

A Peilau, ce lo juillet 1813. 

Humboldt. 



XXIV. Entwurf einer Note an Mettemich. 

c, 30. Juli 1813. 
fAbschriß im Geh. Staatsarchiv.) 

Am 28. Juli 181J war Caiilaincourt ah französischer Vertreter ßir den 
Kongreß :u Prag angekommen, ohne daß die Verhandlungen begannen. Doch 
forderte Metternich Humboldt und den Vertreter Rußlands, Ansiett, auf, mit ihm 
über Inhalt und Redaktion der Noten, in denen sie das Friedensprogramm ihrer 
Höfe ihm als Verminter darlegen wollten, übereinzukommen. Zu diesem Zweck 
entwarf Humboldt folgendes Schriftstück, zum teil in doppelter Redaktion. Doch 
ist es nie übergeben worden, da das Verhalten Napoleons bald alle Verhandlungen 
I4nnölig machte, und Osterreich sich den Verbündeten anschloß. 
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Au Comte de Mettemich p. p. 

A Prague, ce 'S'3- 

Le soussignd Ministre d'Eiat de Sa Majest^ le Roi de Prusse 
Tpient de recevoir la note par laqiielle Son Excellence Monsieur le 
Comte de Mettemich, Ministre d'Etat et des aliaires dtrangeres de 
Sa Majest^ TEmpereur d'Autriche Tinvite en sa qualit^ de Media- 
teur ä ^noncer les bases que Sa Majestd ]e Roi, son Maitre, croit 
propres ä la conclusion de la paix. II s'empressc d'y r^pondre 
tout de suite en vertu des pouvoirs dont il est muni, et de donner 
aussi par \ä une preuve de la satisfaction avec laquelle sa Cour 
accepte la mödiation de Sa Majest^ Imperiale. 

Lorsque Sa Majest^ le Roi de Prusse s'unit avec Ses puissants 
alü^s, II n'eut d'autre but que celui de recouvrer et d'assurer l'an- 
cienne ind^pendance de Sa Monarchie, et ce but meme fut li^ ä 
celui plus general du r^tablissement d'un ^tat d'^quilibre et de 
tranquillite en Europe. Ce meme point de \'ue dirigca les di- 
marches de Ses alÜ^s, et la guerre porta ce caractere, des qu'elle 
s'approcha des frontieres de l'Allemagne; l'ordre de choses qu'elle 
tendait ä r^tablir, dcvait etre assur^ par la nature meme des prin- 
cipes sur lesquels on voulait le fonder. Quand meme les rappons 
particuliers de chacune des puissances alli^es, pris ensemble, 
n'eussent point embrass^, pour ainsi dire, la totalite des int^rets 
politiques de l'Europe, aucune vraiment capable d'influer puissam- 
ment sur la tranquillit^ et le bonheur des nalions, ne pouvait en 
etre esclue, et si la multiplicit^ de rapports et d'intdrets aussi 
vari^s rcnd l'oeuvre de la pacilication plus difficüe e: plus compli- 
qu^e, l'ötendue des vues et la grandeur du but peuvent aussi seules 
l'emporter sur toutes les considdrations secondaires. On peut se 
Haner que tous le voeux se räunissent pour obtenir le bienfait 
immense d'une pak g^n6rale, Stabile sur les bases de la justice et 
de r^quit^. 

Cetie m&me id^e fondamentale doit presider aussi aus n^go- 
ciations actuelles. Toutes les consid^rations paniculieres doivent 
lui cöder; eile est seule digne d'etre Offerte i\ la Puissance Mödia- 
trice qui, en prenant sur eile la täche de rendre la paix ä l'huma- 
nittf, veut en assurer la solidit^ et la duröe; c'est donc aussi eile 
qui formera la base de l'expos^ suivant et ä laquelle tout y sera 
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rapport^. Les intdrets divisds, lex pais qui n'offraieni qu'un repos 
mal assur^, ont amenö l'^tat de choses que tous les Gouvernements 
regardent avec raison comme une source de guerres et de mal- 
heurs; il est donc de la sagesse de tous de travailler ä le changer 
et de oe s'anacher qu'au bien commun, 

Dirig^es par ces vues, la Prusse et la Russie exposirent ä la 
Cour deVienne dans une note remise le 16 de m^ les conditions 
qui leur paraissent n^cessaires pour rtftablir la pak en Europe. 
Ces conditions ponaient que, pour parvenir ä im ötat de choses 
stable et juste, il faudrait*) 

I. r^tablir TAutriche dans le degr^ de puissance et l'^tendue 
de territoire qu'elle poss^dait avani 1803, tant en Italic qu'en Alle- 
magne; 

3. r^tablir la Prusse dans l'ind^pendance et les proportions oü 
eile se trouvait avant cette dpoque; 

3. dissoudre la ligue du Rhin, rendre l'independance ä l'Alle- 
magne et lui restituer ses provinces du Nord r^unies ä la France; 

4. dissoudre ^galement le Duch^ de Varsovie et partager les 
provinces qui le forment; 

5. s^parer k Hollande de la France; 

6. replacer l'ancienne Dynastie sur le tröne d'Espagne; 

7. rendre l'Italie dans toutes ses parties libre du Gouvernement 
et de l'influence de la France. 

Si l'on esamine ce plan de pacification g^n^ralc, on le trouvera 
fond^ sur les principes ci-dessous ^nonc^s. Rendre l'independance 
aus Etats qui n'en jouissent plus, restituer des provinces ä des 
monarchies qu'il Importe pour la tranquillit^ et le bonheur de 
l'Europe de voir retourner ä leur ancien degre de puissance; 
dissoudre des insritutions poütiques qui ponent dans leur esistence 
un germe d'ioqui^tude pour leurs voisins; voilä ä quoi il vise, 
Sans favoriser au reste aucune puissance en particulier, sans en 
agrandir aucune au point qu'elle puisse devenir dangereuse ä la 
süret(! g^ndrale. 



*J Das sind die Bedingungen, die Hardenberg und Nesselrode dem Grafen 
Stadion am 16. Mai in Wurschen übergaben. 
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S. M. le Roi de Prusse recon- 
nait dans ces conditions les seu- 
les bases solides de la paJx g6- 
Durale. 



Mais comme il entre dans l'id^e 
de la paix g^n^rale encore d'au- 
tres int^rets qui apparticnnent 
exciusivement ä rAngleterre et 
ä la France, comme Puissances 
maritimes, et que cette paix est 
d'ailleurs un objet d'une si grande 
^tendue qu'elle devra r^ussir plus 
ais^ment apres un arrangement 
pr^liminaire , d^j^ actuellement 
utile ä toutes les parties et propre 
ä faire r^ussir celui plus ^tendu 
qui peut präsenter ä l'Angleterre 
et ä la France des Äquivalents et 
des avantages röciproques et au- 
quel toutes les puissances ont un 
intöret ^gal de viser, on peut se 
flatter d'atteindre t ce but par 
un arrangement pr^alable qui, 
en r^glant les int^rets immödiats 
des parties contractantes et en 
^tant es^cut^ sur-le-champ et ac- 
compagn^ de la retraite simul- 
tan^e des Arm^es, mettrait in- 
cessamment un terme ä la guerre 
du Continent et servirait de base 
ä la paix g^n^rale ; et c'est d'apres 
ces principes que Sa Majestd le 
Roi de Prusse a charg^ le sous- 
sign^ de n^gocier. 



(Les passages soitsiignes restent omts.J 

Sa Majestö le Roi de Prusse 
reconnait toujours dgale- 
ment dans ces conditions 
les seules bases solides de 
la paix gdndrale. Elles sont 
en mfime temps Celles qui se Hent 
aux rapports particuliers des au- 
tres Aliids de Sa Majestd. 

Mais il entre dans l'idde 
de la paix gdn^rale encore 
d'autres intdrets qui appar- 
tiennent exciusivement ä 
l'Angleterre et älaFrance. 
comme Puissances mariti- 
mes, et cette paix est d'ail- 
leurs un objet d'une si 
grande dtendue qu'il est 
peut-etre ndcessaire d'y 
arriver par degrd et de la 
prdparer par un arrange- 
iment prdliminaire d^jö 
'actuellement utile t tou- 
tes les parties et propre ä 
faire rdussir celui plus 
dtendu auquel l'Angletere 
et la France doivent viser, 
qui leur präsente des Äqui- 
valents et des avantages 
rdciproques et qui com- 
blerait en meme temps les 
voeux de toutes les autres 
puissances. S. M. leRoi de 
Prusse pense par cons^- 
quem qu'on atteindrait 
plus aisdment au but de- 
sir^ par une paix prdalable 
qui par l'exdcutioD immd- 
diate de ses conditions et 
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Le point le plus important sous 
ce rapport est sans doute celui de 



La paix 



la retraite simultan^e des 
Arm^es mettrait incessam- 
ment un terme ä la guerre 
du Continent et servirait 
de base ä la paix g^n^rale. 
Les principes d'ind^pen- 
dance et d'^quilibre de- 
vront aussi servir de ga- 
rantie ä cette paix pr^- 
alable, mais ils n'y seront 
appliqu^s qu'aux int^rfits 
les plus imm^diats et les 
plus directs des parties 
contractantes. 

Conform^mentäcescon- 
sid^rations le soussign^ 
est charg^ par les ordres 
expres de son Souverain 
de proposer les quatre 
Premiers des sept articles 
^nonc^s ci-dessus comme 
bases de la n^gociation 
actuelle. 

Les conditions renfer- 
m^es dans ces quatre ar- 
ticles tendent uniquement 
ä reconstruire la Prusse et TAu- 
triche dans leurs anciennes pro- 
portions de forces et d'^tendue 
et ä garantir leur ind^pendance. 
Elles restent par cons^- 
quent entifcrement dans 
Pid^e que la paix entre les 
deux grandes puissances, plac^es 
aux extr^mit^s de l'Europe, doit 
6tre assur^e par la force et l'in- 
d^pendance des Etats interm^ 
diaires. R^tablir ainsi la tran- 
quillit^ dans le systfeme central 
de la politique europ^enne, c'est 
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pr^parer des bases solides au repos g^n^raJ. La Situation g^ogra- 
phique de la Prusse et de la Monarchie Autrichienne est teile 
que leur politique tend naturellement vers la paix, et l'int^ret 
mutuel qu'elles om ä se soutenir et ä se voir reprendre leur an- 
cienne attitude, doit etre apprdci^ par les autres puissances comme 
un gage de la tranquillit^ commune. L'AIIemagne est etroitement 
li^e ä la Prusse et ä la Monarchie Autrichienne. Comment pour- 
rait-on se dispenser de r^clamer pour eile Tavantage dont eile 
jouissait autrefois, et par lequel surtout des Souvenirs chers et 
sacr^s la rattachent ü la Maison d'Autriche? 

La France, en consentant ä l'ordre de choses qui serait r^tabli 
par le plan de pacilication pr^alabk, contribuerait h rendre un 
repos durable ä l'Europe, et s'assurerait ä elle-mdme la jouissance 
tranquille des avantages immenses de sa position. La paix mari- 
time, en vivifiam toutes les branches de l'industrie nationale par 
la libene? du commerce et de la navigation, serait en meme temps 
pour eile la plus large et la plus belle de toutes les compensations. 
Car il est Evident que cette paix est i^troitement li^e ä la paix con- 
tinentale. Elle reste impossible aussi longieraps que la communi- 
cation libre de l'Anglcterre avec le reste de l'Europe n'est polnt 
assur^e par l'ind^pendance des puissances du Continent, et chaque 
tentative de gener cette communication devient, ä son tour, pour 
ces puissances une source d'embarras, d'inqui^tudes et de guerres. 
Un Systeme d'^quilibre et d'indtSpendance generale doit r^unir 
les int^rets de tous les Gouvernements sans exception, et il n'y en 
3 aucun qui n'ait exprimt^ dans diff^rentes occasions son d^sir de 
le voir renaitre en Europe et r^iabli Tordre de choses qu'une suite 
de malheurs a interverti. Les Souverains alHds sont ptJnötrös de 
ce sentiment, et il leur semble tellement important et indispensable 
d'atteindre ä ce but, qu'üs ne s'^caneront point des principes sur 
lesquels ils croient que la paix future doit etrebas^e; ce n'est que 
de cette mani^re qu'ils croiront pouvoir prouver la sincöritö de 
leur Intention de mettre par une paix solide un terme aux cala- 
mit^s multipli^es et prolong^es de TEurope. 

Lorsque Sa Majest^ l'Empereur d'Autriche offrit Sa puissante 
m^dialion aux panies bellig^rantes, Sa Majest^ Imperiale a du 
supposer dans chacune des puissances l'intention d'y coopörer d'une 
mani^re franche et sincere. Elle n'aura point compt6 en vain sur 
les sentiments de S. M. le Roi de Prusse; Il d^sire vivement la 
paix, et II y parviendrait surtout avec une vive satisfaction par 
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rintervention d'un Souverain avec qui les liens de ramiti^ la plus 
^troite L'unissent depuis longtemps. 
Le soussign^ etc. etc. 



XXV., XXVI. über die diplomatischen Verhandlungen 
in Frankfurt a. M. 

(Eigen/ländiges Schreiben und Denkschrift im Geh. Staatsarchiv.! 

Seit dem 7. November i8iß weilte HundK>ldt in Frankfurt a. M. Dor 
fanden wichtige, wenn auch sehiießlich resultattose Verhandlungen stall. Napoleon 
halte durch den bei Leipzig gefangenen österreichischen General Merveldt in 
Jbrmloser Weise dem österreichischen Hofe Friedensanerbietungen gemacht; 
Mettemich erwiderte diese, indem er dem Baron St. Aignan, bisher französischer 
Gesandter in Weimar, seine Ansichten mitteilte. Dieser zeichnete den Inkalt der 
Unterredung auf und überbrachte das Schriftstück, nachdem es die Billigung 
Mettemichs und Lords Aberdeen gefunden hatte — fälschlich erklärte ersterer 
auch Hardenbergs Zustimmung —, dem fran::Ösisc/ien Kaiser (11. Nov.). Am 
16. November antwortete der Herzog von Bassano auf den Bericht St. Aignans 
und schlug Mannheim als Stadt des beabsichtigten Kongresses vor, ohne aber 
seines Herrschers Zustimmung su den vorgeschlagenen Bedingungen zu erklären. 
So ging der Briefwechsel nach weiter, ohne zu einem Ergebnis zu führen. Zu 
gleicher Zeit hatte Metternich eine Proklamation an das französische Volk erU- 
werfen lassen, die er am 7. Dezember veröffentlichte, über diese Vorgänge 
äußeri sieh Humboldt in den folgenden Schriftstücken. 



XXV. An Hardenberg. 4. Dezember 1813. 

Je remercie infiniment Votre Rxcellence de la communication 
qu'Elle a daign^ me faire. Mais c'est avec regrct que je dois avouer 
que je me promets bien peu d'eftet de cette d^marche, et que je 
crois meme que la piece auroit du etre autrcment con^ue et redig^e. 

11 ^toit certainement tres sage de faire connoitre ä la Nation 
Fran^oise que les Puissances alli^es veulent la paix, qu'elles ne 
veulent point imposer ä la France des conditions qui ruinent son 
cdstence ou menacent son ind^pendance, et qu'on doit accuser 
uniquement l'ambition de i'Empereur Napoleon de la continuation 
de la guerre. 

Mais, pour atteindre ce but, il auroit faliu faire des propositions 
de paix d'une maniere entierement officielle, il auroit faJlu faire 
connoitre ensuite publiquemenl ces propositions et y ajouter simple- 
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ment que Napoldon les avoit rejett^es. Tout commentaire devenoit 
inudle. 

La piece actuelle me semble trop vague; on dira loujours que 
ce ne sont que des phrases arrang^es exprts pour s^duire la nation 
Fran^oise. Cakul^e entierement t ne rien dire de positif, eile doit, 
d'aprös mon opinion, pr^cis^ment manqiier son but par lä. Elle 
contient meme des le commencement une assertion qui n'est point 
exacte. Car !es ouvenures faites par Mr. de St.-Aignan ne por- 
loient point un caraaere vraimem officiel. et Napoleon ne con- 
viendra jamais qu'il ait pu regarder cctte d^marche comme une 
v^table proposilion de paix. Si n^antmoins eile doit l'etre, ne 
vaudroit-il pas mieux d'en communiquer aussi les coaditions ä la 
nation Frangoise? 

Je soumets ces r^llexions au jugement de Votre Escellence; 
je n'aj pas pu me dispenser de les faire. puisqu'Elie a voulu que 
je Lui parlasse avec franchise. 

A Francfort, ce 4 D^cembre, [813. 

Humboldt. 
A S. E. Mr. le Chancelier d'Etat 
Baron de Hardenberg cct. cet. 



XX\''I. Denkschrift über die Frankfurter Verhandlungen. 
9. Dezember 1813. 

Des que les Arm^es combin^es avoient atieint le Rhin, l'id^e 
^e faire des propositions de paLx devoit se präsenter naturellement. 

Cette d^marche pouvoit avoir un des trois resultats suivans. 
I^es propositions pouvoient amener la conclusion efl'eciive de la 
paix; elles pouvoient conduire ä un congres sterile; elles pouvoient 
enfin etre rejett^es simplement, 

II est difficile de se Haner que l'Empereur Napoleon vcuüle 
souscrire äpr^sem ä une paix teile que l'exige la Situation actuelle 
de l'Europe, et les Cours alü^es devoient ^viter d'en venir ä une 
n^ociation qui ne promet aucun succes, puisque toute n^gociation 
paralyse toujours en quelque fa^on les Operations de la guerre en 
refroidissant l'ardeur des soldats et des nations, et puisqu'on n'auroit 
jamais empech^ Napoleon de rejener sur les AlWs la faute de la 
non-r^ussite. 

11 falloit doQC, Selon moi, faire les propositions de manierc 
*)ue la Paix pouvoit ä la v6nt6 en fitre le r^sultat, mais que, dans 
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le cas contraire, elles ne pouvoient etre que rqettöes simplemem; 
et il y avoit moyen d'y rtussir par la maniere de fixer les bases 
de la nögociation future. 

Ces bases devoient etrc les points desquels on ^toit d^cid^ i 
ne pas s'dcarter ou auxquels on ne vouloit pas toucher, en Pen- 
dant la n^gociation sur tous les autres. Comme base, en prenant 
le mot dans ce sens, il falloit poser le principe qu'on n'en vouloit 
point ni ä l'ind^pendance ni d l'int^grit^ de la France dans scs 
anciennes limites, qu'on demandoit l'independance de rAIIemagne 
et de ritalie, et qu'on adoptoit pleinement les quatre conditions 
de l'Anglcterre qui concernent l'Espagne, le Portugal, la Sicile et 
les engagcmens envers la Su^de, enfin que l'Angleterre, pour faci- 
liter une pareilie paix, restitueroit des Colonies ä la France. II 
auroit ^t^ hon d'ajouter ä ces conditions Celle de l'independance 
de la Hollande, pour etre plus sür d'arriver puremeni et sirople- 
ment ä l'alternative ou du rejet des propositions ou d'une paix 
essenliellement bonne et solide. 

Si rFmpereur Napolton n'acceptoit pas ces bases, il falloit 
porter d la connoissance du Public ces memes propositions. Les 
Cours alli^es prouvoient alors ä la Nation Frangoise qu'elles avoient 
voulu la paix sans aucune condition qui püt la blesser, et que 
l'Empereur l'avoit rejettde pour des motifs auxquels eile ne peut 
point prendre un inl^ret vrai et rdel. 

D'apres cc raisonnement, il m'auroit sembl^ mieux de ne 
point se senir du Comic de St.-Aignan pour porter des paroles 
de paix. Toute d^marche clandesline avoit l'inconv^nient que 
Napoleon ätoit le maitre de la representer comme il vouloit; les 
AJli^es ne pouvoient en g^nöral retirer de l'avantage que d'une 
bien ostensible. 

Si n^antmoins on vouloit faire les premi^res ouvertures par 
ce canal, il auroit mieux valu, je crois, de munir le Comte de 
St.-Aignan d'une pi^ce rddig^e par les Cabintts allids eux-m^mes 
et renfermant les bases de la n^gociation, ou de se borner ä faire 
connoitre simplement par lui ä l'Empereur Napoleon quelles 
seroient les bases qu'on ^nonceroit officiellement, s'il le demandoit. 
Dans ce dernier cas, il ne falloit point lui faire r^diger de pi^ce 
du tout, ou du moins eviter d'avoir Tair de l'approuver, 

Lorsque le Duc de Bassano annonfa*) que l'intention de 



*J In seinem Schreiben an Metiemick vom lO. November tSij. 
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TEmpereur itoit d'envoyer le Duc de Vicence ä Mannheim, j'aurois 
pr^f^r^ de ne point s'en rapporter pour les bases ä l'entretien 
avec le Comte de S'-Aignan, mais de les exprimer clairement et 
nenement soi-meme. 

Dans r^tat actuel des choses la piece") r^dig^e par le Comte 
de St.-Atgnan me serahle faite pour amener, si d'autres circon- 
stances ne s'y opposoient, pr^cis^ment le seul r^sultat bien dö- 
sagr^able pour les Cours alliees, celui d'une n^gociation infnictu- 
euse. Car cene piece est telJement vague, tellcment incomplette, 
lellement contcst^e enfin par les ditKrens Ministres d'Angleterre 
qui resident aupres des Cours aUi^es, que la n^gociation commen- 



*) Das SchrißslUck lautet folgendermaßen : „Die verbündeten Mächte seien 
durch unauflösliche Bande vereinigt, welche ihre Stärke ausmachten, und die von 
Urnen daiier stets beibelialten werden würden. Die gegenseitigen Verpßickumgen, 
welche sie eingegangen wären, belögen sich nur auf die Stiftung eines allgemeinen 
Friedens. Zur Zeit des Kongresses 21t Prag habe man nur an einen Frieden 
für das Festland denken können, weil die Umstände nicht die Zeit gewährten, 
sich behufs anderer Untersuchungen zu yersiändigen. Jetzt wären aber die Ab- 
sichten aller Mächte und auch diejenigen Englands bekannt. Es sei daher nutzlos, 
jetsi noch einen Waffenstillstand, oder eine Unterhandlung 2u wollen, welche nicht 
den allgemeinen Frieden zum ersten Grundsätze habe. Die verbündeten Souveräne 
wären über die Macht und das Uebergewicht einverstanden, welche Frankreich in 
seiner Unverletztlieit behalten solle, indem es sich auf seine natürlichen Grenzen 
beschränke, welche der Rhein, die Alpen und fyrenäen bildeten. Der Grundsatz 
der Unabhängigkeit Deutschlands sei eine unerlässliche Bedingung; Frankreich 
brauche deswegen nicht auf den Einßuss zu verzichten, welchen jeder grosse Staat 
nothwendig auf einen Staat von geringerer Grösse ausübe, wohi aber auf jede 
Oberherrschafi über Deutschland. Uebn'gens sei es der Kaiser Napoleon, der die 
Zweckmässigkeit des Grundsatzes behauptet habe: Grossmächte müssten durch 
schwächere Staaten voneinander geschieden sein. Auf der Pyrenäenseite sei die 
VtuAhängigkeit Spaniens und die Wiedereinsetzung der alten Herrsclierfamitie 
ebenfalls eine unerlässliche Bedingung. In Italien müsse Oesterreick eine Grenze 
Juiben, welche Gegenstand der Unterhandlung sein werde. Piemont biete mehrere 
Unten, welche man erörtern könne, ebenso wie der italienische Staat, vorausgesetzt, 
Jass er wie Deutschland unabhängig von Frankreich oder jeder andern Macht 
regiert werde. Selbst der holländische Staat bilde einen Gegenstand der Unter- 
handlung, jedoch müsse man dabei stets von dem GrundsaUe seiner Unabhängig- 
keil ausgehen. England wäre bereit, die grössten Opfer für einen auf diesen 
Grundlagen beruhenden Frieden zu bringen, und die Freiheit des Handels und 
der Schiffahrt, auf welche Frankreich berechtigten Anspruch habe, anzuerkennen." 

„Wenn diese Grundsätze eines allgemeinen Friedens durch Se. Majestät ge- 
nehmigt wären, so könne man auf dem rechten Ufer des Rheins einen passenden 
Ort für parteilos erklären, wo die Bevollmächtigten aller kriegführenden Mächte 
sich sofort hinbegäben, ohne dass jedoch die Unterhandlungen die kriegerischen 
Unternehmungen hemmten." 
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ceroit n^cessairement par une discussion sur la nature des bases, 
tandts que la seule utilit^ que präsente la Fixation de bases, est 
Celle que la certitiide de s'entendre sur quelques points fait csptfrer 
qu'on conviendra aussi sur les autres. 

La demarche faile par le (Pointe de St.-AigQan a encore cela 
de fdcheux que, sans etre officielle, eile en porte pourtant en quel- 
que facon le caraaöre et que, par cette raison, il est meme diffi- 
eile de dire si les Cours alli^es ont fait ou n'ont point fait v^ri- 
tablement des propositions de paix ä Napoleon, ce qui est tres 
imponam, lorsqu'on veut agir sur l'esprit de la nation Francoise, 

Quam ä la proclaraation*) par laquelle on veut atteindre ce 
but, je crains qu'elle ne le manque. II y a une dilf^rence extreme 
entre faire connoitre au Public des bases d'une ndgociadon, et lui 
soumettre une piece vague et qui n'esprime qu'en g^n^ral les 
inientions des puissances. Des bases sont comprises par chacun, 
il suffit qu'un seu! les connoisse pour qu'elles se cotnmuniquent 
h mille autres; au Heu qu'une piece raisonnde n'est bien pesie et 
comprise que par un petii nombre d'individus, qu'elle ne peut 
etre lue, sans etre iug^e, et que le jugcment que chacun en portc. 

*J Sie ist datiert Frankfurt, den i. Dezember iSij, und lautet: ,J)ie fran- 
zösische Regierung hat soeben eine neue Aushebung van joaooo Mann runi 
Kriegsdienste beschlossen. Die Begründung dieses Senalsbeschlusses schtiesst «ne 
Herausforderung der verbündeten Mächte in sich. Dieselben finden sich dadurch 
veranlasst, von neuem im Angesichte der Welt die Absichten ru verkünden, von 
denen sie in dem gegenwärtigen Kriege geleitet sind, sowie die Grundsätze, weiche 
die Beweggründe ihres Benehmens, ihrer WünscJte, ihrer EntSchliessungen bilden, 

,J)ie verbündeten Mächte bekriegen nicht Frankreich, sondern das laut be- 
anspruchte üebergewichl, welches der Kaiser Napoleon nur zu lange ausserhalb 
des Hertens seines Reichs snim Unglücke Europas und Frankreichs ausgeübt hat. 
Der erste Gebrauch, welchen Ihre kaiserl. u. königl. Majestäten von dem Siege 
machten, bestand darin, Sr. Majestät, dem Kaiser der Franzosen, den Frieden 
anzubieten. Ihre durch den Beitritt aller Souveräne und Fürsten Dei4tsclilands 
verstärkte Stellung hat keinen Einjluss auf die Bedingungen des Friedens gehabt. 
Diese Bedingungen haben die Unabhängigkeit der andern Staaten Europas :um 
Zweck. Die Absichten der Mächte sind gerecht in Beiug auf ihren Gegenstand, 
grossmüthig und freisinnig in ihrer .Anwendung, zufriedenstellend, ehrenvoll Jür 
alle Theite. 

,J)ie vei-bündeten Mächte werden die Waffen nicht niederlegen, bevor sie 
dieses grosse und heilsame Ergebniss, dieses edle Ziel ihrer Anstrengungen er- 
reicht haben. Sie werden ihre Waffen nicht niederlegen, bevor nicht der politisehe 
Zustand Europas von neuem befestigt ist, bevor unumstössliche Grundsätze nich- 
tigen Verwahrungen gegenüber ihr Recht wieder eingenommen haben, bevor die 
Heiligkeit der Verträge Europa endlich einen wahrhafien Friedest gesichert hat." 
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altere le compte qu'U en rend. Le Gouvernement aura par con- 
s^quent mille moyens de la soustraire ä la connoissance du Public 
et de l'interpr^ter d'une maniere comraire aus intentions des 
Alliäs; et je ne doute point que le peu de paroles du discours du 
Prince Regent au Parlement, oü il est parl^ de la paix, ne pro- 
duisent une Impression plus föne et plus favorable que la procla- 
madon projett^e. 



XXVII., XXVm. Über die deutsche Verfassung. 

Schon im September i8i^, während des Aufenthalls der Staatsmänner in 
TepKtz, regte Freiherr vom Stein die Frage nach der zukünßigen deutschen Ver- 
fassung an, und Humboldt übernahm es, seine Ansichten darüber des näheren zu 
entwickein. Es geschah dies in der folgenden, an Stein gerichteten Denkschrift 
(No. XXVII). Er sandte sie auch an Gentz, der aber die drei wichtigsten Punkte 
bemängelte: daß den beiden Großstaaten allein das Recht über Krieg und Frieden 
übertragen werde — dagegen, meinte er, werden Bayern und Hannover laut 
und mit Recht Einspruch erheben; daß die Staaten von geringerer Macht als die 
vier ersten vom Range souveräner zum Range untergeordneter herabgedräckt 
werden, dagegen werden sämtliche Degradierte mit einstimmiger Erbittening sich 
erklären; daß in allen deutschen Staaten gewisse Verbesserungen der inneren ■ 
Verfassung herbeigeführt werden, dem werden wahrscheinlich alle, Große und 
Kleine, widersprechen. Nur zwischen Gleichen könne ein Staatenverein (da sie 
eine eigentliche Verfassung ebenfalls nicht zulassen] bestehen. Zwischen Ursprung- 
lieh Ungleichen ließe er sich zwar noch denken, aber schon nicht ohne große 
Schwierigkeit und Gefahr; aber ursprünglich Gleiche (oder solche, die es im ge- 
gebenen Augenblicke seien} in Ungleiche zu verwandeln und dann in einen Verein 
SU liehen, lialle er für eine der gewagtesten Unternehmungen, die je ein Staats- 
mann ersinnen könnte. Er erkläre daher ganz freimütig, daß ihm der Plan, in 
dem einzelne Bestimmungen sehr beherzigenswert seien, nicht ausführbar erscheine, 
und glaube überdies, daß er beinahe alle deutschen Fürsten gegen die beiden 
Großmächte aufbringen würde. Diesen Ausstellungen gegenüber schrieb Hum- 
boUt die folgende Widerlegung (No. XXVIII). 

XXVII. Denkschrift über die deutsche Verfassung. 

Dezember 1813. 

(Original im Geh. Staatsarchiv; gedruckt bei Schmidt, Geschichte der Jeuischen 

Verfassungsfrage während der Befreiungskriege und des Wiener Kongresses 

S. 103-1 31. J 

Frankfun, im Dez. 1813. 
Ich habe erst hier Zeit gefunden, I. F., mein Versprechen zu 
erfüllen, Ihnen meine Gedanken über die künftige Verfassung 




g6 I- Als Gcsandlcr in Wien. 

Deutschlands mitzutheilen. Auch habe ich gern abgewartet in. 
diesen Mauern zu sein. Hier, wo die Spuren der ehemaligen 
Einrichtungen noch Achtung genug einflössen, um ebensosehr 
vor der Gleichgültigkeit gegen ihren Untergang, als vor dem 
Wahne zu bewahren, ihre Wiederherstellung als leicht anzusehen, 
lässt es sich mit mehr Ruhe und Ernst über die wichtigste An- 
gelegenheit reden, die ein Deutscher behandeln kann. 

Der erste Vorwurf, den meine Vorschläge erfahren werden, 
ist vcrrauthlich der, dass man sie auf wandelbare Voraussetzungen 
gegründet finden wird. Allein dieser Vorwurf trJlTt weniger mich. 
als die Sache. Eine wahrhaft sichere Verbindung kann nur durch 
■ physischen Zwang, oder moralische Nöthigung zu Stande gebracht 
werden. Die Politik ist aber grade so angethan, dass sie auf die 
letztere wenig rechnen kann, wenn sie nicht den ersteren im 
Hintergrunde zeigt, und wie nöthig und wirksam dieses Zeigen 
sey.' hängt immer gar sehr zugleich von der zufälligen Verknüpfung 
der Umstände ab. Sie darf also nie auf Mittel denken, die gleich- 
sam absolut sichernd seyn sollen, sondern nur auf solche, welche 
sich jener Verknüpfung, sowie sie in sich wahrscheinlich ist, am besten 
anschmiegen, und sie am natürlichsten beherrschen. In die Mög- 
lichkeit einer Ungewissheit des Erfolges rauss man sich immer 
ergeben, und nicht vergessen, dass der Geist, welcher eine Ein- 
richtung gründet, immer fort nothwendig ist, sie zu erhahen. 

Brauchte man nichts Neues einzurichten, könnte man die 
Dinge so lassen, wie sie, nach der Auflösung des Unstatthaften, 
von selbst seyn werden; so wäre es bei weitem vorzuziehen. 
Denn die Weltbegebenheuen gehen immer in dem Grade besser, 
in dem die Menschen nur negativ zu handeln brauchen. Allein 
hier ist dieses unmöglich; hier muss etwas Positives geschehen, 
erbaut werden, wo man gezwungen war niederzureissen. Da der 
Rheinbund aufgelöst ist, muss entschieden werden, was nunmehr 
aus Deutschland werden soll, und selbst wenn man keinerlei Art 
der Vereinigung wollte, wenn alle Staaten einzeln fonbesiehen 
soUten, so müsste doch auch_dieser Zustand zugerichtet und ge- 
sichert werden. 

Wenn man aber über den zukünftigen Zustand Deutschlands 
redet, muss man sich wohl hüten, bei dem beschränkten Gesichts- 
punkte stehen zu bleiben, Deutschland gegen Frankreich sichern 
zu wollen. Wenn auch in der That der Selbständigkeit Deutsch- 
lands nur von dorther Gefahr droht, so darf ein so einseitiger 
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Gesichtspunkt nie zur Richtschnur bei der Grundlegung zu einem 
dauernd wohlihätigen Zustand für eine grosse Nation dienen, 
Deutschland muss frei und stark seyn, nicht bioss, damit es sich 
gegen diesen, oder jenen Nachbar, oder überhaupt gegen jeden 
Feind venheidigcn könne, sondern deswegen, weil nur eine, auch 
nach aussen hin starke Nation den Geist in sich bewahret, aus 
dem auch alle Segnungen im Innern strömen; es muss frei und 
stark seyn, um das, auch wenn es nie einer Prüfung ausgesetzt 
würde , noihwendige Selbstgefühl zu nähren , seiner National- 
eniwickelung ruhig und ungestört nachzugehen, und die wohl- 
thätige Stelle, die es in der Mitte der Europäischen Nationen für 
dieselben einnimmt, dauernd behaupten zu können. 

Von dieser Seite angesehen, kann die Frage nicht zweifelhaft 
seyn, ob die verschiednen deutschen Staaten einzeln fortbestehen, 
oder ein gemeinschaftliches Gan2es bilden sollen? Die kleineren 
Fürsten Deutschlands, bedürfen einer Stütze, die grösseren einer 
Anlehnung, und selbst Preussen und Oesterreich ist es wohlthätig, 
sich als Theile eines grösseren, und, allgemein genommen, noch 
wichtigeren Ganzen anzusehen. Dies aus grossmüthigem Schutz ' 
und bescheidner Unterordnung zusammengesetzte Verhältniss 
bringt eine grössere Billigkeit und Allgemeinheit in ihre, auf ihr 
eignes Interesse gerichteten Ansichten. Auch lässt sich das Ge- 
fühl, dass Deutschland ein Ganzes ausmacht, aus keiner deutschen 
Brust venilgen, und es beruht nicht bloss auf Gemeinsamkeit der 
Sitten, Sprache und Literatur (da wir es nicht in gleichem Grade ' 
mit der Schweiz, und dem eigentlichen Preussen theilen), sondern 
auf der Erinnerung an gemeinsam genossene Rechte und Frei- 
heiten, gemeinsam erkämpften Ruhm und bestandene Gefahren, 
auf dem Andenken einer engeren Verbindung, welche die Väter 
verknüpfte, und die nur noch in der Sehnsucht der F.nkel lebt. 
Das vereinzelte Dasein der sich selbst überlassenen deutschen 
Staaten (selbst wenn man die ganz kleineren grösseren anfügte,) ' 
würde die Masse der Staaten, die gar nicht, oder schwer auf sich 
selbst ruhen können, auf eine dem Europäischen Gleichgewichte 
gefährliche Weise vermehren, die grösseren deutschen Staaten, 
selbst Oesterreich und Preussen, in Gefahr bringen, und nach 
und nach alle deutsche Nationalität untergraben. 

Es liegt in der Art, wie die Natur Individuen in Nationen 
vereinigt, und das Menschengeschlecht in Nationen absonden, 
ein überaus tiefes und geheimnissvolles Minel, den Einzelnen, 
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der für sich nichts ist , und das Geschlecht , das nur im 
Einzelnen gilt, in dem wahren Wege verhsltnissmässiger und 
allmShliger Kraftentwickelung zu erhalten; und obgleich die Politik 
nie auf solche Ansichten einzugehen braucht, so darf sie sich doch 
nicht vermessen, der natürlichen Beschaffenheit der Dinge ent- 
gegen zu handeln. Nun aber wird Deutschland in seinen, nach 
den Zeitumständen erweiterten, oder verengerten Gränzen immer, 
im Gefühle seiner Bewohner, und vor den Augen der Fremden. 
Eine Nation, Ein Volk, Ein Staat bleiben. 

Die Frage kann also nur die sein; wie soll man wieder aus 
Deutschland ein Ganzes schaffen? 

Könnte die alte Verfassung wiederhergestellt werden, so wäre 
nichts so wünschenswerth, als dies; und haue nur fremde Gewalt 
ihre, in sich rüstige Kraft unterdrückt, so würde sie sich wieder 
mit Federkraft emporheben. Aber leider war ihr eignes langsames 
Ersterben selbst hauptsachlich Ursache ihrer Zerstörung durch 
Süssere Gewalt, und jetzt, wo diese Gewalt verschwindet, strebt 
keiner ihrer Theile anders, als durch ohnmächtige Wünsche, nach 
ihrer Wiedererweckung. Von enger Verbindung, von strenger 
Unterordnung der Glieder unter dem Überhaupt war durch das 
Losreissen dieses und jenes Theils ein lockres zusammenhängendes 
Ganzes geworden, in dem, ungefähr, seit der Reformation, alle 
Theile auseinanderstrebten. Wie soll daraus das entgegengesetzte 
Streben hervorgehen, dessen wir jetzt so dringend bedürfen? 

Erwägt man die einzelnen Punkte, so wachsen alle Schwierig- 
keiten. Herstellung der Kaiserwürde, Beschränkung der Wahl- 
fürsten auf eine kleine Zahl, Bedingungen der Wahl, alles würde 
bei Haupt und Gliedern unendliche Hindernisse finden, und wenn 
alle überwunden wären, würde doch etwas Neues gebildet, nicht 
das Alte hergestellt seyn. Denn niemand wird wohl an der Un- 
zulänglichkeit des ehemaligen Reichsverbandes zu der jetzt nöthigen 
Sicherung unserer Selbstständigkeit zweifeln. Selbst unter den 
alten Namen, müsste man also neue Gestalten schaffen. 

Es giebt nur zwei Bindungsminel für ein politisches Ganzes; 
eine wirkliche Verfassung, oder einen blossen Verein. Der Unter- 
schied zwischen beiden (nicht gerade an sich, aber für den gegen- 
wärtigen Endzweck bestimmt) liegt darin, dass in der Verfassung 
einigen Theilen die Zwangsrechtc ausschliessend beigelegt werden, 
welche bei dem Verein, Allen gegen den Uebenreter zustehen. 
■ Eine Verfassung ist unstreitig einem Verein vorzuziehen ; sie ist 
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feierlicher, bindender, dauernder; aber Verfassungen gehören zu 
den Dingen, deren es einige im Leben giebt, deren Daseyn man 
sieht, aber deren Ursprung man nie ganz begreift, und daher noch 
weniger nachbilden kann. Jede Verfassung, auch als ein bloss 
theoretisches Gewebe betrachtet, muss einen materiellen Keinij 
ihrer Lebenskraft in der Zeit, den Umständen, dem National- 
Charakter vorfinden, der nur der Entwicklung bedarf. Sie rein 
nach Principien der \'ernunft und Erfahrung grtlnden zu wollen, 
ist im hohen Grade mislich. und so gewiss alle wirklich dauer- 
haften Verfassungen einen unförmlichen, und keine strenge Pril- > 
fung ertragenden Anfang gehabt haben, so gewiss würde es einer 
von Anfang herein folgerechten an Bestand und Dauer mangeln. 

Auf die Frage: soll Deutschland eine wahre Verfassung er- 
halten ? iässt sich daher, meines Erachtens nur so antwonen. 
Sprechen zu der Zeit, wo die Frage entschieden werden muss, 
Haupt und Glieder aus, dass sie Haupt und Glieder seyn wollen, 
so folge man der Anzeige, und leite nur, und beschränke. Ist 
das aber nicht, verlautet nichts, als das kalte Verstandesurtheil, 
dass ein Band für das Ganze da seyn muss; so bleibe man be- 
scheiden beim Geringeren stehn, und bilde bloss einen Staaten- 
verein, einen Bund. 

Alle Verfassungen, deren Dauerhaftigkeit sich bewährt hat, 
haben eine gewisse Form in ihrer Zeit vorgefunden, an welche 
sie sich bloss anschlössen, wie sich leicht historisch erweisen Hesse. 
Nun aber giebt es in unserer Zeit gar keine Form, die einer Ver- • 
fassung Deutschlands zur Grundlage dienen könnte; vielmehr sind 
alle sogenannte Constitutionen durch die Erbärmlichkeit und Zer- 
brechlichkeit der seit der Französischen Revolution bis zum Ekel 
wiederholten in gerechte Ungunst gerathen. Dagegen ist die voll- 
kommene Ausbildung aller politischen Formen der Verbindung 
der Staaten untereinander der neuesten Zeit eigenlhümlich, und 
ein jetzt zu gründender Staatenverein wird sich daher auch besser ■ 
durch diese fest knüpfen lassen. 

Fragt man mich nun, was eigentlich die bindenden und erhal- 
lenden Principien in einer, durch blosse Schutzbündnisse gebildeten 
Vereinigung Deutschlands seyn sollen? so kann ich bloss folgende, 
allerdings wohl sehr starke, allein freilich meist moralische nennen: 
Die Uebereinstimmung Oesierreichs und Preussens: 
das Interesse der grossesten unter den übrigen Deut- 
schen Staaten; 
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die Unmöglichkeit der kleineren gegen sie, und Oester- 
reich und Preussen aufzukommen; 

den wieder erweckten, und durch Freiheit und Selb- 
ständigkeit zu erhaltenden Geist der Nation; und 
die Gewährleistung Russfands und Englands. 

Die feste, durchgängige, nie unterbrochene Uebereinstiramung 
und Freundschaft Oesterreichs und Preussens ist allein der Schluss- 
stein des ganzen Gebäudes. Diese Uebereinstimmung kann eben- 
sowenig durch den Verein gesichen, als der Verein, wenn sie 
mangelte, erhalten werden. Es ist der feste Punkt ausserhalb des 
Bundes, der gegeben seyn muss, um ihn zu schliessen; und da 
er durchaus ein politischer ist, ruht er auch auf einem rein 
politischen Princip. Gerade aber indem man in das A'erhältniss 
Oesterreichs und Preussens schlechterdings nicht mehr Verpflich- 
tendes bringt, als jedes Bündniss enthält, und dieselbe zur Grund- 
lage der Wohlfahrt des gesammten Deutschlands macht, welche 
ihre eigne in sich begreift; verstärkt man sie durch das Gefühl 
der Freiheit und Nothwendigkeit; wozu sich die Abwesenheit alles 
Grundes zu einem ausscliliessendea Interesse gesellt, da zwischen 
beiden Mächten weder Unterordnung, noch Thcilung der Gewalt 
gestattet wird. 

Die nach Oesterreich und Preussen grossesten Staaten müssen 
gross sein, damit sie sich über alles Mistrauen, und alle Furcht 
vor ihren nächsten Nachbarn erheben, ihr Gewicht zur \'ertheidi- 
gung der Unabhängigkeit des Ganzen fühlen, und, frei von eignen 
Besorgnissen, nur die gemeinschaftlichen zu entfernen bedacht sind. 
In diesem Fall können sich nur Baiern und Hannover belinden. 
Die mittieren, wie Hessen, Würtembcrg, Darmstadt u. a. m. waren, 
müssen dagegen in ihren alten Schranken gehalten werden, Ihre 
geringe Grösse erlaubt nicht, sie über alle kleinliche und einseitige 
Ansichten erhaben voraussetzen; und eine fremde Macht muss 
daher ein grosses Interesse flnden, einen einzelnen davon mit sich 
zu verbinden. 

Da es natürlich ist, dass in einer Zeit, wie die gegenwärtige, 
ohne Rücksicht auf das Bestehende, alle Verhältnisse einer neuen 
Prüfung unterworfen werden; so hön man jetzt oft die zwiefache 
Behauptung; dass die kleineren Staaten in Deutschland ganz auf- 
hören, und dass sie wenigstens vom Rhein und der Französischen 
Gränze entfernt werden müssen. Da alle verbündeten Mächte 
gleich abgeneigt sind, in einem Augenblick der Wiederherstellung 
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einer gerechten Ordnung der Dinge, den Besitzstand aller, wenig- 
stens ehemals mannigfach um Deutschland verdienter Fürstenhäuser 
anzutasten, so bedarf dieser Punkt nur um den Gegenstand von 
allen Seiten zu beleuchten betrachtet zu werden. 

Die Venheidigung gegen fremde Macht könnte allerdings, in- 
sofern man Einheit unter den Wenigen voraussetzen darf, bei 
einer Theilung Deutschlands in vier, oder fünf grosse Staaten ge- 
winnen. Allein Deutschland hat, mehr als jedes andere Reich, 
ofi'enbar eine doppelte Stelle in Europa eingenommen. Nicht gleich ' 
wichtig als politische Macht, ist es von dem wohlthätigsten Einfluss 
durch seine Sprache, Litteratur, Sitten und Denkungsan geworden; 
und man muss jetzt diesen letzteren Vorzug nicht aufopfern, 
sondern, wenn auch mit Uebcrwindung einiger Schwierigkeit mehr, 
mit dem ersteren verbinden. Nun aber dankt man jenen ganz 
vorzüglich der Mannigfaltigkeit der Bildung, welche durch die 
grosse Zerstückelung entstand, und würde ihn, wenn sie ganz , 
aufhörte, grossentheils einbüssen. Der Deutsche ist sich nur be- 
wusst, dass er ein Deutscher ist, indem er sich als Bewohner eines 
besonderen Landes in dem gemeinsamen Vaterlande fühlt, und • 
seine Kraft und sein Streben werden gelahmt, wenn er, mit Auf- 
opferung seiner Provincial-SelbstSndigkeit , einem fremden, ihn 
durch nichts ansprechenden Ganzen beigeordnet wird. Auch auf 
den Patriotismus hat dies Einfluss, und sogar die Sicherheit der 
Staaten, für welche der Geist der Bürger die beste Gewährleistung 
ist, möchte am meisten bei dem Grundsatz gewinnen, jedem seine 
alten Unterthanen zu lassen. Die Nationen haben, wie die Indi- 
viduen, ihre, durch keine Politik abzuändernden Richtungen. Die 
Richtung Deutschlands ist ein Staatenvercin zu sein, und daher 
ist es weder, wie Frankreich und Spanien, in Eine Masse zu- 
sammengeschmolzen, noch hat es, wie Italien, aus unverbundnen 
einzelnen Staaten bestanden. Dahin aber würde die Sache unfehl- 
bar ausarten, wenn man nur vier, oder fünf grosse Staaten fort- 
dauern Hesse. Ein Staatenverein fordert eine grössere Anzahl, und • 
man hat nur zwischen der nun einmal unmöglichen (und, meiner 
Meynung nach, keineswegs wünschens würdigen) Einheit, und dieser 
Mehrheit die Wahl. Zwar kann es wunderbar scheinen, wenn 
man gerade die Fürsten des Rheinbundes beibehält, und wenn die 
Herstellung der Gerechtigkeit das Werk der Ungerechtigkeit und 
Willkühr bestätigt. Allein einzelne Aenderungen können immer 
getroffen werden, und übrigens gewinnt in politischen Gegenständen 
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das einmal Geschehene und seit Jahren Bestehende nicht abzu - 
läugnende Ansprüche — einer der wichtigsten Gründe, sich Unge- 
rechtigiieiten gleich von Anfang standhaft entgegenzusetzen. 

Ob gerade die Gränze mit Frankreich durch grosse Staaten 
gebildet werden soll? scheint mehr eine militärische Frage. Allein 
die Sicherheit Deutschlands beruht auf der, durch die übrigen 
Deutschen Fürsten vermehnen Stärke Oesterreichs und Preussens, 
und diese können es freier venheidigen, wenn sie, mehr entfernt 
stehend, durch eigne feste Gränzen gesichert, zwischen sich und 
dem Feinde ein ihrer Aufsicht und ihrem Einfluss unterworfenes 
Gebiet haben. Auch die grossesten Staaten verhindern nicht leicht. 
dass der Feind ihre Grönzen überschreite, wenn einmal der Krieg 
wirklich ausgebrochen ist, und ihre unmittelbare Berührung führt 
diesen leichter herbei. Alle grossen Staaten haben daher gern 
minder bedeutende zwischen sich gelassen, und es kann immer 
kleine Staaten diesseits, und (wenn, wie es billig der Fall scyn 
sollte, der Rhein wieder ein deutscher Fluss wird) auch jenseits 
des Rheins geben, wenn nur die Schweiz und Holland unabhängig 
sind, man keine Angrilfsfestungen auf dem Rheine selbst duldet, 
und ein paar Plätze zur Unterstützung allenfalsiger Kriegsope- 
rationen anlegt. 

Diese vorläufigen Betrachtungen werden hinreichend se3'n, die 
folgenden Vorschläge zur Bildung einer Vereinigung Deutschlands 
zu begründen. 



Alle deutschen Fürsten vereinigen sich durch ein gegenseitiges 
Vertheidigungsbündniss zu einem politischen Ganzen. 

Dies Bündniss ist eine vollkommen freie und gleiche Ver- 
bindung, wie sie von souveränen Fürsten geschlossen wird, 
und es findet unter den Mitgliedern desselben keine andere 
Verschiedenheit der Rechte Statt, als welche sie selbst 
durch dasselbe freiwillig unter sich eintreten lassen. 



Der Zweck dieses Bündnisses ist die Erhaltung der Ruhe und 
Unabhängigkeit Deutschlands, und die Sicherung eines auf Gesetze 
gegründeten rechtlichen Zustandes in den einzelnen Deutschen 
Staaten. 



J 



Die Gewährleistung für dieses Bündniss wird von den grossen 
Mächten Europas, namentlich von Russland und England, über- 
nommen. 

Da diese beiden Mächte und Oesterreich und Preussen, 
auch als Nichtdeutsche Machte, durch eigne Allianztraktaten 
verbunden sind, so würden diese, in Rücksicht auf diese 
Garantie, noch einer erweiternden Bestimmung bedürfen, 
inwiefern auch ein nicht auf sie, sondern auf Deutschland 
unternommener Angriff" zur Forderung einer Hilfe be- 
rechtigen solle? 



Diese Garantie bezieht sich jedoch nur auf die Beschützung 
Deutschlands gegen auswärtige Angriffe, und die garantirenden 
Machte begeben sich aller Einmischung in die inneren Angelegen- 
heiten Deutschlands. 

Ohne diese Bestimmung würde das Bestreben eines, oder 
des andern deutschen Staats, sich einer der garantirenden 
Mächte gegen eine der grösseren in Deutschland zu be- 
dienen, dem man immer entgegensehen muss, zu sehr be- 
günstigt werden. Die garantirenden Mächte müssen hierbei 
von unbedingtem Vertrauen in die Mässigung Preussens 
und Oesterreichs ausgehen. Das Bemühen Alles durchaus 
sichern, und gegeneinander abwägen zu wollen, führt nur 
Klagen und Uneinigkeiten herbei. 
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Die Garantie der gegenseitigen Rechte der einzelnen deutschen 
Staaten, sie mögen aus dem Bündniss selbst herfliessen, oder nicht, 
übernehmen Oesterreich, Preussen, Baiern und Hannover gemein- ' 
schaftlich, und mit durchaus gleichen Befugnissen. In Fällen, wo 
von den Rechten einer oder mehrerer dieser Mächte selbst die 
Rede ist, ruhen die aus der Garantie fliessenden Rechte für diese, 
und es treten andere deutsche Staaten in ihre Stelle. Es werden 
zu diesem Behuf vier andere in bestimmter Folge im Bündnisse 
eventuell bezeichnet. 

Diese besondere Garantie der inneren Rechte ist noth- 
wendig, um dadurch eine schiedsrichterliche Vermittelung 
der Streitigkeiten der deutschen Fürsten untereinander zu 



erhalten. Baiern und Hannover da2u aufzunehmen, schliesst 
sich an die oben ausgefühne Idee an, diese Staaten durch 
einen thätigeren Antheil in der Beförderung des gemein- 
schaftlichen Interesses reger damit zu verbinden. 



Das gemeinschaftliche Bündniss wird auf ewige Zeiten ge- 
schlossen, und jeder Theil thut Verzicht auf das Recht, je davon 
auszuscheiden. 

Hierdurch würde sich dies Bündniss von gewöhnlichen 
Bündnissen unterscheiden, deren Dauer von der WiUkühr 
jedes Theils abhängt. Jeder, auch noch so feierlich vorher 
angekündigte Austritt würde als ein Bruch angesehen 
werden, und berechtigen, dem Austretenden feindlich zu 
begegnen. Diese Bestimmung ist durchaus nothwendig 
und auf keine Weise ungerecht. Denn das Ausscheiden 
eines deutschen Fürsten aus einem, auf die' Sicherung der 
Unabhängigkeit Deutschlands abzweckenden Bunde ist eine 
an sich widernatürliche, kaum denkbare, allein nie zu 
duldende Sache. 

Bedingungen des Bündnisses. 
Diese betreffen Gegenstände des äusseren und inneren Staats- 
rechts, und der Gesetzgebung. 

Aeusseres Staatsrecht. 

7- 

Jeder deutsche Fürst verbindet sich, mit einer verhältniss- 
mässigen Anstrengung aller Kräfte seiner Staaten zur Venheidigung 
-des gemeinschaftlichen Vaterlandes thäiig zu sein. 



Jeder setzt daher die durch das Bündniss selbst zu bestim- 
menden Streitkräfte in Bewegung, sobald der Fall eines vater- 
ländischen Krieges eintrin. 

y- 

Die Erklärung, ob und wann ein solcher Fall vorhanden sey? 
geschieht durch Oesterreich und Preussen; sie kann nur von 
beiden Höfen gemeinschaftlich ausgehen ; im Fall deutsches Gebiet 
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von fremden Truppen feindlich betreten wird, bedarf es einer 

solchen Erklärung nicht. 

Da unter allen deutschen Staaten nur Oesterreich und 
Preussen Mächte sind, welche auch in den Europäischen 
Staatsverhältnissen den Ausschlag geben können, so kann 
das Recht der Kriegserklärung nur ihnen anvertraut werden. 
Das weiter unten (14) erwähnte der Friedensschliessung 
beruht auf dem gleichen Grunde. Dem Bündniss Bestim- 
mungen für den Fall beizufügen, wo diese beiden Mächte 
mit einander über einen so wichtigen Punkt uneins wären, 
würde durchaus zwecklos seyn. Ihre Uebereinstimmung 
kann, wie schon oben bemerkt worden, weder durch das 
Bündniss erzwungen, noch bei demselben entbehrt werden. 



Jeder deutsche Fürst macht sich durch das Bündniss auf den 
Fall eines gemeinschafdichen Krieges zur Stellung einer gewissen 
Truppenzahl, und zu gewissen Leistungen zu den Kriegsbedürf- 
nissen anheischig. 

Es versteht sich von selbst, dass Preussen und Oester- 
reich nicht nach Massgabe ihrer deutschen Besitzungen, 
sondern ihrer gesammten Kräfte, und als Europäische 
Mächte an einem solchen Kriege Theil nehmen. Denn ' 
die hauptsächlichste Bürgschaft für die Dauer des Deutschen 
Vereins liegt gerade in dem Umstände, dass Oesterreich 
und Preussen die Unabhängigkeit und Selbständigkeit 
Deutschlands als unzertrennlich von ihrer eignen politischen 
Existenz ansehen. Von einem bloss lauen Antheile einer 
dieser beiden Mächte an einem Venheidigungskriege 
Deutschlands kann fernerhin nicht mehr die Rede sevn. 



Es wird eine gewisse Truppenzahl bestimmt, welche den 
Staat, der sie als Contingent stellt, berechtigt, aus seinen Truppen 
ein eignes Armeecorps zu bilden. Die Truppen aller übrigen 
Fürsten werden in allgemeine Armeecorps vereinigt. Die Auf- 
sicht in I^ieg und Frieden über diese wird, nach zu treffender 
Uebereinkunft Ocsterreichs und Preussens, womöglich deutschen 
Prinzen anvertraut. 



eecorps bilden. 1 
taalen in ver- ' 



Jedem Fürsten, dessen Truppen ein eignes Armeecorps b 
wird es selbst überlassen, die Streitkräfte seiner Staaten in ver- 
fassungsmässigem Zustande zu erhalten. Diejenigen aber, deren 
Truppen Theile der allgemeinen deutschen Armeecorps ausmachen, 
versprechen, sich auch in Friedenszeiten diejenige besondere Auf- 
sicht auf die Militairanstaltea gefallen zu lassen, ohne welche keine 
Einheit erhallen werden könnte. Diese Aufsicht wird von den 
(^hefs dieser Armeen unter der Autorität derjenigen Macht aus- 
geübt, welche sie bestellt hat. 

So nothwendig eine solche Aufsicht bei den kleineren 
Fürsten ist, so unmöglich wäre sie bei den grösseren. 
Der Einfluss, den man auch bei ihnen hierauf ausüben 
muss, kann nur ein allgemein politischer seyn. 



Die gemeinschaftliche Militairverfassung Deutschlands, die 
Errichtung von Landwehr und Landsturm, die vielleicht noth- 
wendige Anlegung gemeinschaftlicher Festungen, die Vertheilung 
des Commandos im Kriege u. s. f. erfordert eine Menge andrer 
einzelner Bestimmungen, iheUs in dem Bündnisse selbst, theils in 
eigenen Regulativen, die hier, wo es nur auf die Hauptzüge an- 
kommt, übergangen werden. 

'4- 
Das Recht der Friedensschliessung bei einem gemeinschaft- 
lichen Kriege steht allein Oesterreich und Preussen gemeinschaft- 
lich zu. Beide Mächte aber versprechen, nie einen Frieden, oder 
andern Vertrag einzugehen, durch welchen der Besitzstand, oder 
die Rechte eines in dem Bündniss begriifenen Fürsten geschmälert 
würden. 

Einige, oder alle deutsche Fürsten an diesem Rechte 
Theil nehmen lassen zu wollen, würde ein durchaus ver- 
gebliches Bemühen seyn. Angelegenheiten dieser Wichtig- 
keit werden immer nur durch den politischen Einfluss der 
Staaten aufeinander entschieden werden; und Mächte wie 
Oesterreich und Preussen werden und können sich in 
Dingen, von deren Entscheidung ihre eigene und ganze, 
nicht bloss deutsche Existenz abhängt, nie durch Ver- 
fassungen und Formen die Hände binden lassen. Diese 
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Formen wolrden bloss zum Schein da stehen, umgangen 
und durchlöchert werden. Es ist viel besser, geradezu 
stillschweigend einzugestehen, dass es keine Wohlfahn für 
die deutschen Fürsten giebt, als sich dem wohlverstandenen 
und gemeinschaftlichen Interesse Oesterreichs undPreussens 
2U unterwerfen; und keine Politik, als durch ihr Betragen 
und ihren Einfluss diese beiden Mächte immer enger mit 
sich unter einander zu verbinden. 



Alle in dem Bündniss begriffenen Fürsten versprechen, keinerlei 
Art von Vertrag oder Verbindlichkeit einzugehen, welche einem 
in demselben enthaltenen Punkte zuwiderliefe. 



16. 

Diejenigen, welche bloss deutsche Länder besitzen, entsagen 
dem Rechte, an auswänigen Kriegen, und überhaupt an andern, 
als Deutschen Bundeskriegen Theil zu nehmen; darauf abzweckende 
Bündnisse zu schliessen, fremden Truppen den Eintritt in ihren 
Staaten zu gestatten, oder die ihrigen in fremden Sold zu geben. 
Diese Beschrünkung kann auch den grösseren Deutschen 
Fürsten, wie Baiern, nicht erlassen werden. Die Streit- 
kräfte Deutschlands dürfen für ein fremdes Interesse weder 
zersplitten, noch geschwächt werden; und man muss jeden 
Vorwand entfernen, welcher Deutschland in Kriege ver- 
wickeln könnte, die nicht sein unmittelbares Wohl angehen. 
Es versteht sich, dass Hannover denselben Grundsätzen 
folgen muss. 

'7- 

AUe deutschen Fürsten versprechen, ihre Streitigkeiten unter- 
einander durch güdichen Vergleich beizulegen, wenn aber ein 
solcher nicht sollte zu Stande gebracht werden können, sich un- 
bedingt dem schiedsrichterlichen Ausspruch der die innere Ruhe 
Deutschlands garantirenden vier deutschen Mächte, deren im 
Vorigen (5) erwähnt worden ist, zu unterwerfen. 

Die Art der Behandlung der Angelegenheiten, welche 
vor diesen schiedsrichterlichen Ausspruch gebracht werden, 
muss in dem Bündniss genau bestimmt werden. Es muss 
dadurch selbst die entfernteste Möglichkeit zu jeder inneren 
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Fehde abgeschnitten seyn. Die Streitigkeiten der einzelnen 
Staaten könnten zwar bei den garanlirenden Fürsten aut 
mehr aJs Eine Weise ausgemacht werden; allein am besten 
wäre es, einen eigenen Gerichtshof unter ihrer Aufsicht zu 
bestellen, bei welchem die anderen Fürsten auch MitgUeder 
haben könnten, dessen Aussprüche aber immer nur von 
jenen vier grösseren Mächten vollzogen würden. 

Inneres Staatsrecht. 
iS. 
Obgleich jeder Fürst mit allen Souverainitätsrechten innerhalb 
seiner Staaten begabt wäre, so müssten doch in jedem deutschen 
Staat Stände errichtet, oder hergestellt werden. 

Gut eingerichtete Stände sind nicht bloss eine nöthige 
Schutzwehr gegen die Eingriffe der Regierung in die 
Privatrechte, sondern erhöhen auch das Gefühl der Selbst- 
ständigkeit in der Nation, und verbinden sie fester mit der 
Regierung, Sie sind überdies eine altdeutsche Einrichtung, 
und nur in neueren Zeiten abgekommen, oder zu einer 
leeren Förmlichkeit geworden. 



Bei Bestimmung der Rechte der Stände müssen gewisse 
Grundsätze, als allgemein durch ganz Deutschland geltend, ange- 
nommen werden; im Uebrigen aber muss die Verschiedenheit 
eintreten, welche die ehemalige Verfassung der einzelnen Länder 
mit sich bringt. 

Eine solche Verschiedenheit ist nicht allein durchaus 
unschädlich, sondern sie ist nothwendig, um in jedem 
Lande die Verfassung genau an die Eigenthümlichkeit des 
National Charakters anzuschliessen. Die der neuesten Zeit 
sehr eigne Methode, allgemeine, theoretisch gebildete Re- 
I glements ganzen LSndern vorzuschreiben und dadurch alle 
Mannigfaltigkeit und Eigenthümlichkeit niederzuschlagen, 
gehört zu den gefährlichsten MissgrifTen, die aus einem 
unrichtig verstandenen Verhältniss der Theorie zur Praxis 
entspringen können. 

Diejenigen Grundsätze, welche indess wirklich allgemein 
gemacht werden müssten, würden eine genauere Ausführung 
in dem Bündnisse selbst erfordern. 
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Die Verhältnisse der mediatisirten Reichsstände bedürfen noch 
ausserdem eigner Festsetzungen. 

Diese Verhältnisse müssten mehr nach staatsrechtlichen 
Grundsätzen, als gerade mit historischer Rücksicht auf die ■ 
ihnen bei der Mediatisation, die nichts, als eine Gewalthand- 
lung war, gelassenen Rechte bestimmt werden. Es muss 
hierbei nothwendig die doppelte Frage entstehen: ob es nicht 
besser seyn dürfte, die mediatisineo Reichsstände gänzlich 
den übrigen Landständen gleichzustellen? oder im Gegen- 
theil ihre Verhältnisse noch günstiger zu bestimmen, und 
dann auch die kleineren unter den jetzt souverän gelassenen 
Fürsten zu mediatisiren und grösseren unterzuordnen.' 

Das Erstere wäre han gegen eine schon höchst unge- 
gerecht behandelte Classe und würde wenig oder keinen 
Nutzen bringen. 

Das Leutere wird bei allen denen Beifall linden, welche 
wünschen, Deutschland bloss aus einigen grossen Staaten 
bestehen zu sehen. 

Ich würde aus den im Anfange dieses Aufsatzes ange- 
fühaen GrünJen dagegen seyn. Deutschland wird kein 
Staatenverein, und das Wesentlichste, seine Einheit, leidet, 
wenn es bloss vier oder fünf Staaten zählt. Es lässt sich ' 
alsdann keine Garantie der inneren Rechte, kein gemein- 
schaftlicher Gerichtshof denken, und alle mediatisirten 
Fürsten würden sehr bald ihre Rechte gegen die Eingriffe ' 
der grösseren Regierungen verlieren. Die gegenwärtigen 
Vorschläge beschränken aber schon dergestalt die Souve- 
rainitätsrechte der kleineren , jetzt bestehenden Fürsten, 
dass der gemeinschaftlichen Sicherheit keine Gefahr daraus 
erwachsen Ttann. 

Die allgemeine Aufhebung der Mediatisation für alte, 
welche unter ihr gelitten haben, würde unÜbersteigUche 
Hindernisse finden. 



Eingriffe der Regierungen in die Rechte der Stände können 
von dem beeinträchtigten Theile den vier Mächten, welche die 
innere Garantie in Deutschland übernehmen, angezeigt werden, 
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und es wird darüber von dem unter ihre Aufsicht gestellten Tri- 
bunale entschieden. 



Auf dem gleichen Wege kann auf Klagen der Stände über 
verschwenderische Regierungen ein temporäres Sequester ihrer 
Länder eingeleitet werden, 

23- 
Es wird nach der Bevöllierung eine gewisse Normalgrösse 
eines deutschen Staates bestimmt, von welcher abhängt, ob die 
Civilprozesse seiner Unterihanen sollen innerhalb desselben durch 
alle Instanzen gehen können? oder ob die höchste Instanz ausser- 
halb gesucht werden muss? 

34. 
Deqenige Staat, welcher nicht gross genug ist, um drei Civil- 
instanzen in sich selbst zu begreifen, rauss auch seine Criminal- 
urthel, sobald die erkannte Strafe einen zu bestimmenden Grad 
erreicht, einer fremden Revision unterwerfen. 

Da kleinere Staaten schlechterdings nicht drei geschie- 
dene, und gehörig besetzte Gerichtshöfe zu unterhalten 
im Stande sind, so ist diese Festsetzung durchaus noth- 
wendig, wenn Willkühr vermieden werden soll. 

23. 
Ein solcher Staat kann ferner keine das bisher in ihm be- 
stehende Civil- und Criminalrecht abändernde Verordnung ergehen 
lassen, ohne dieselbe demjenigen, an dessen höchste Gerichtshöfe 
er die Appellation zugeben muss, zur Genehmigung vorzulegen. 
Die Rechtspflege und die Gesetzgebung stehen in so 
enger A'erbindung mit einander, dass diese Bestimmung 
schlechterdings durch die vorige nothwendig gemacht 
wird. 

■26. 
Wenn derjenige Slaal, welchem andre in Absicht der Appel- 
lation unterworfen sind, olTenbare Unregelmässigkeiten in den 
Gerichtshöfen dieser bemerkt, kann er durch die vier, die innere 
Ruhe Deutschlands garantirenden Mächte eine Revision derselben 
veranlassen. 







27. 

Um den kleineren Staaten auf eine bequeme und nicht kost- 
bare Weise eine höchste Instanz zu verschaften, werden sie alle, 
nach ihrer geographischen Lage, einer jener vier grösseren Mächte 
zugeiheilt, welche alsdann jene Rechte über sie ausübt. 

Viel besser, als diese Einrichtung wäre die Anordnung 
eines eignen Gerichtshofes für alle Fürsten, von deren ' 
Staaten aus an andre appellirt werden müsste, wie ein 
solcher ehemals vorhanden war. Mit diesem müsste dann 
ein besonderer gesetzgebender Rath für ganz Deutschland 
verbunden seyn , dessen Aussprüche für . jene kleineren 
Fürsten verbindend wären und dessen Gutachten auch die 
grösseren einholen könnten — ein Weg, auf welchem 
vielleicht nach und nach eine allgemeine Deutsche Gesetz- 
gebung zu Stande käme. Allein es ist sehr schwer, wenn 
kein Reichoberhaupt vorhanden ist, einem solchen Gerichts- 
hofe die gehörige Consistenz, Unabhängigkeit und Einheit 
zuzusichern. Ob dieser Gerichtshof mit demjenigen, von 
welchem oben (17.) die Rede war, und der eigentlich nur 
publizistische Fragen zu entscheiden haben würde, ver- 
bunden werden könnte?- erforden genauere, nicht hierher 
gehörende Untersuchung. 

Gesetzgebung. 
In Rücksicht dieser würde ich, ausser dem schon im Vorigen 
(25. 27.) über die Civil- und Criminalgesetzgebung Gesagten, nur 
folgende Bestimmungen aulzunehmen vorschlagen. 

■•8. 
Jedem Unterthanen eines Deutschen Staates steht es frei, in 
einen andern deutschen Staat auszuwandern, und es kann ihm 
hierin keine Schwierigkeiten entgegengestellt, noch ein Abzug von 
seinem Vermögen auferlegt werden. 

Diese Freiheit ist die Grundlage aller Vorzüge, welche der 
Deutsche für seine individuelle Existenz aus der Verbindung 
Deutschlands zu einem Ganzen zu ziehen vermag. 

29. 
Alle Verweisung von Verbrechern, Vagabunden und verdäch- 
tigen Personen aus einem Deutschen Staat in einen andern hört 
von jetzt an gänzlich auf. 
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Die Freiheit auf fremden deutschen Universitäten zu studiren, 
ist allgemein, und wird durch keine Bestimmung, auch nicht durch 
die, wenigstens eine gewisse Zeit auf einer inländischen gewesen 
zu seyn, beschränkt. 

Die GleichmSssigkeit der Fortschritte der Geistesbildung 
in dem gesammten Deutschland hängt vorzüglich von dieser 
Freiheit ab, die auch in politischer Rücksicht wesentlich 
nothwendig ist. 

3'- 

Die Deutschen Staaten schliessen einen, allen ihren gegen- 
seittgen Verkehr umfassenden Handelsvertrag, in welchem wenig- 
stens das Maximum aller Eingangs- und Ausgangszölle im Innern 
von einem Deutschen Staat in den andern bestimmt wird. Die 
darin gemachten Festsetzungen können nur gemeinschaftlich ab- 
geändert werden. 

Es Hesse sich vielleicht auch in anderer Hinsicht ein Zu- 
sammenwirken der Deutschen Staaten in Finanz- und 
Handelsangelegenheiten denken, und alsdann könnte eine 
gemeinschaftliche deutsche Handels- und Finanzbehörde 
nützlich seyn, die es vielleicht möglich wäre, an den wegen 
der solidarischen Obligationen der Fürsten angeordneten 
Comit^, welcher ohnehin bis 1821 bestehen muss, anzu- 
schliessen. 

Dies wären etwa meine, hier erst flüchtig hingeworfenen Vor- 
schläge. Sie müssen aber nie vergessen, dass dieser ganze Auf- 
satz nur ein Versuch ist, zu zeigen, was noch geschehen kann, 
wenn einmal die Wiederherstellung einer Verfassung mit einem 
wahren Reichs-Obcrhaupte, wie ich glaube, unmöglich ist. Könnte 
man dem Deutschen Reich ein Oberhaupt wiedergeben (welches 
aber, um nicht viel grössere Nachtheile herbeizuführen, genug 
Macht besitzen müsste, um sich des Gehorsams zu versichern, und 
genug Achtung, um nicht zur Eifersucht und zum Widerstände 
zu reizen), so müssten freilich die meisten Dinge anders gerichtet 
werden, als hier gesagt ist. Denn alsdann müssten dem Ober- 
haupte auch wahre Reichsstände, mit grösseren, sich auch auf die 
äusseren politischen Verhältnisse beziehenden Rechten gegenüber 
stehen. 




XXVlli. An Gentz über die Deutsche Verfassun 
(Abschriß im Geh. Staauarchtv.) 

Freyburg. d. 4. Januar 1814. 

Sie wissen, liebster Freund, dass ich meine Vorschläge zu 
einer künftigen deutschen Verfassung vorzüglich deswegen aufge- 
setzt habe, damit etwas vorhanden wäre, woran sich andere Ideen, 
sollten sie auch die meinigen umstürzen, anschliessen könnten. 
Man macht leichter Bemerkungen zu einem fremden Aufsatz, als 
man sich zu einem eignen entschliesst. Niemand kann daher über 
den Inhalt seiner Arbeiten nachgiebiger sein, als ich über diese 
Vorschläge, nur das kann ich Ihnen nicht zugestehen, dass die- 
selben unausführbar sein sollten. 

Denn was den ersten Punkt betrifft, dass Bayern und Hannover 
sich nicht würden von dem Recht über Krieg und Frieden zu 
stimmen, ausschliessen lassen; so könnte diese Schwierigkeit leicht 
dadurch gehoben werden, dass man sie an diesem Rechte Theil 
nehmen Hesse, ob ich gleich dies nicht ganz billigen würde. Un- 
bequemlichkeit aber könnte daraus wenig erwachsen, da England, 
welches mit Hannover zusammen fälh, doch immer seine Stimmen 
dabei haben würde, und Baj'ern, wenn es auch, dem Namen nach, 
mitspräche, sich dennoch den grösseren Machten fügen müsste. 

Den Widerspruch der mittlem und kieinern deutschen Fürsten 
Avürde ich nicht sehr hoch achten. Sie haben nie eine uneinge- 
schränkte Souveränität gehabt, nicht unter dem deutschen Reiche, 
nicht der Rheinbundsakte nach (in der Ausübung haben sie sich 
gefallen lassen, willkürlich behandelt zu werden, um wieder will- 
kürlich zu behandeln) nicht in unseren Traktaten, die eine ganz 
unbedingte Clausel enthalten.') Ihre anfängliche Unzufriedenheit 
würde sich mit der Zeit geben und nicht zu laut werden dürfen, 
da ihre Untenhanen und Landstände durchaus für das neue System 
sein würden. Die Einschränkungen sind überdies für die nicht 




*} In den mit den einzelnen deuuchen Fürsten, die der großen Ailianx bei- 
traten, zu Frankfurt abgeschlossenen Accessionsverträgen, war die ausdrückliche 
Bestimmung aufgenommen, daß der neue Bundesgenosse dasjenige im voraus 
genehmigte, was für die künftige Unabhängigkeit und Freiheit Deutschlands für 
notwendig erachtet wurde. Allerdings war ihnen zugleich die Souveränität zu- 
gesichert worden. 
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ganz kleinen Fürsten nicht so bedeutend. Ein Staat wie Würtem- 
berg und Hessen z. B. würde sich nur in Rücksicht seiner Streitig- 
keiten mit andern deutschen Fürsten einem Schiedsrichter unter- 
werfen, und ständische Rechte respektiren müssen, die doch nur 
zu leicht umgangen werden können. 

In den Punkten endhch, die ganz allgemein eingeführt werden 
sollten, Hessen sich mehrere Modifikationen machen. 

Ich läugne jedoch nicht, dass es allerdings Schwierigkeit kosten 
würde, die Sache zuerst durchzusetzen. Allein Deutschland leidet 
an einer grossen Krankheit, welche man, ohne einiges Schneiden, 
nie heilen wird, und keine grosse Unternehmung ist je ohne den 
Ernst und die Strenge zu Stande gebracht worden, welche der- 
jenige, dessen ungerechter Willkür man Schranken setzt, Häne 
nennt. 

Gehe ich aber ganz von meinen Ideen ab, und bleibe bei 
Ihrem Grundsatz, dass der zu bildende Staaten-Verein nur unter 
gleichen Fürsten bestehen darf, so fällt erstlich alle Möglichkeit, 
einen besseren Innern Zustand in den einzelnen deutschen Ländern 
hervorzubringen, hinweg. Dies ist aber nicht blos die Entbehrung 
eines Vortheils, sondern man begeht, wenn man dies gestattet, 
eine wahre Ungerechtigkeit. Die Rechte der Einzelnen waren in 
Deutschland durch Gesetze, die oft, wenn auch nicht immer Ivraft 
hatten, gesichert ; fremde Gewalt hat nicht blos dies zerstört, sondern 
eine Menge von Fürsten selbst zu Unterihanen gemacht. Die ge- 
bliebenen Fürsten und ihre Regierungen sind durch diesen ge* 
waltsamen'und ungesetzlichen Zustand selbst zu Prinzipien und 
Maximen gekommen, welche ihnen in dem alten (Reich) ganz fremd 
waren. Wird _diesem Zustand kein Ende gemacht, so entsteht 
daraus, wie schon jetzt zum Theü entstanden ist, völlige Verderb- 
niss desjenigen Charakters, welchen Regierungen und Unterthanen 
haben sollten, und so geht auch der Geist verloren, auf welchem, 
wie die neuern Ereignisse genug gezeigt haben, die Erhaltung der 
Staaten wirklich beruht. 

Beschränkt man sich aber auch nur auf äussere 'N'ertheidigung, 
so würden, soviel ich einsehe, nach Ihrer Idee freie Allianz- 
Traktate mit den deutschen Fürsten geschlossen werden müssen, 
und man thäte auf schiedsrichterliche Garantie, allgemeinen Ge- 
richtshof und s, f. Verzicht. Enthielten nun diese Traktate 
mindre Beschränkungen der einzelnen Fürsten, so würde auch 
wieder eine gleiche Unzufriedenheit dieser zu befürchten sein. 
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Enthielten sie gar keine, so werden Sie mir gestehen, dass dieser 
Verein so locker wSre, dass, wenn auch der Hauptzweck noch 

erfüllt werden könnte, man kaum sagen könnte, dass ein Deutsch- 
land vorhanden sei. In jedem Falle auch würde alsdann, wo die 
einzelnen Fürsten eine sehr grosse, um nicht zu sagen unein- 
geschränkte Gewalt behielten, ihre Zahl beträchtlich verminden 
werden müssen, und wie man dies einrichten möchte, sei es durch 
neue Mediatisinmg oder wie es, so viel ich weiss, Ihre Idee ist, 
durch Zusammenschlagen der IJnien derselben Häuser und Unter- 
ordnen unter eine derselben (was, im Vorbeigehen gesagt, sie 
vielleicht noch mehr kränken würde, da die Eifersucht immer 
gegen die Nächsten am grossesten ist,) so weiss ich nicht, ob 
diese Massregeln nicht viel härter scheinen, und viel mehr Unzu- 
friedenheit hervorbringen würden. 

Ich kann Sie indess nicht genug bitten, Ihre Ideen, die ich 
gewiss zu unvollständig übersehe, ausführlich und bestimmt auf- 
zusetzen. Es wäre dies um so wichtiger, als Sie wirklich im 
Prinzip von mir abweichen und durch Ihren und meinen Aufsatz 
die beiden, wenn man von der Herstellung der Kaiserwürde ab- 
strahirt, einzig möglichen Systeme erschöpft werden. Denn es 
lässt sich nur 

entweder eine wirkliche Verfassung mit einem Oberhaupte, 

oder ein Staatenverein, dessen Verfassung ohne Oberhaupt 
durch ursprünglich freie, aber hernach auf immer bindende Traktate 
gegründet wird; 

oder endlich eine Verbindung, ohne alle Verfassung, durch 
bloss freie AlÜanz -Traktate, wie ganz unabhängige Mächte sie 
schliessen, und deren Auflösung, wenn sie auch von der andern 
Seite rechtmässigen Krieg hervorbringen könnte, doch nie gesetz- 
widrig heissen dürfte, denken. 

Die letzte Alternative ist, soviel ich einsehe, diejenige, welche 
Ihren Ideen entspricht. 

Als eine Ausführung der zweiten müssen Sic meinen Aufsatz 
ansehen, und insofern jeder Plan zu einer Verfassung in sich 
Mittel enthalten muss, auf welche ihre Dauer berechnet ist, so 
liegen diese Mine! bei meinem Plane darin, 

1. dass drei Abstufungen von Mächten oder Staaten in Deutsch- 
land angenommen werden; 

2. dass die Staaten der mittleren eine sehr beträchüichc und 
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sie durch ihre Territorial-Grösse und ihren Antheil an der Ver- 
lassung beruhigende Stärke erhalten; 

3. dass dagegen alle Staaten, die zur geringsten Abstufung 
gehören, klein gehalten, und auf ihre Ausdehnung von 1801 zu- 
rückgebracht werden. 

Ueber die Unausführbarkeit der ersten Alternative sind wir 
miteinander einig. 



XXIX.— XXXI. über die Schweiz. 

Nach Abschluß des ersten Ptzriser Friedens ging Humboldt am 5. Juli 1814 
dem Könige voran nach Neuckäiel, wo die durch die Okkupation unterbrochene 
königliche Verwaltung wiederhergestellt wurde, und verbrachte den Monat Juli 
mit seiner Familie in der Schweiz. Er benutzte die Zeit, die dortigen sehr 
schwierigen und verwickelten politischen Zustände zu studieren und schilderte sie 
in einer umfangreichen Denkschrift (No. XXIX). Eine zweüe schrieb er über den 
eventuellen Anschluß der Schweiz an Deutschland (No. XXX), und später fand 
er Gelegenheit, sich über die neue Verfassung des Kantons Bern (XXXt) 
zu äußern. 



XXIX. über die politischen Verhältnisse der Schweiz. 
(Eigenltändiger Entwurf und ^Schriften im Geh. Staatsarchiv.) 

SchafFhausen, den 2"^n August 1814. 

Da ich Gelegenheit gehabt habe, während meines Aufenthalts 
in der Schweiz, Erkundigungen über die politische Lage dieses 
Landes einzuziehen; so halte ich es für meine Pflicht, Ew. König- 
lichen Majestät sowohl den jetzigen Zustand desselben, als meine 
Ansichten darüber allerunterthänigst in gegenwärtigem Berichte 
vorzulegen. 

Ew. Königlichen Majestät ist bereits bekannt, dass die Zu 
sammenberufung der jetzigen Tagsatzung*) vorzüglich die Be- 
rathung Über den früher ausgearbeiteten Entwurf einer Bundes- 
verfassung zur Absicht hatte. Dieser Versuch, von dem man sich 
sehr viel versprach, hat einen äusserst unglücklichen Erfolg gehabt. 



') Nach mehrfachen Unterbrechungen fand sie wieder seit dem 18. Juli 
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Ausser den sechs neuen Cantons haben nur Zürich, Basel, der 
reformirte Aeussere Rhoden von Appenzell und, obgleich sehr 
spät, Schaffhausen den Entwurf angenommen ; allein selbst unter 
diesen hat es noch einJge Verschiedenheit der Meinungen gegeben. 
So z. B. haben die Cantone Aargau und Tessin bemerkt, dass 
keine Gränzberichtigung ohne gegenseitige Einwilligung geschehen 
solle, und die Cantone Aargau und Thurgau den 5 42 dahin be- 
schränkt, dass die Gewährleistung für die bestehenden Klöster, 
nur auf ihre Aufhebung ohne geistliche Einwilligung gehen könne. 
Die (Kantone Bern, der katholische Innere Rhoden von Appenzell, 
und die untere Hälfte von Unterwaiden (Nid dem Wald) haben 
den Entwurf gänzlich gemissbüligt. In dem untern Theile von 
ünterwalden war die Versammlung, welche die Verwerfung aus- 
gesprochen, äusserst stürmisch und lärmend gewesen; und man 
hatte einstimmig erklärt, man fordere die alte Freiheit der Väter 
zurück, verlange unbedingte CantonaI-Souverenit3t und wolle von 
keiner bindenden Camonalgewalt, noch Geldbeiträgen hören. Bern 
hane eine Erklärung abgelesen, welche mit der gedruckten Be- 
kanntmachung*) übereinstimmt, die ich diesem Berichte beizufügen 
die Ehre habe, und auf die ich in der Folge noch ausführlicher 
zurückkommen werde. Uri, Ünterwalden ob dem Wald, Lucern, 
Glarus und Solothurn hatten den Entwurf zwar nicht geradezu 
für untauglich erklärt, allein mehrere der wichtigsten Artikel an- 
gegriffen und sich ihre Rechte dagegen vorbehalten. Luccm wollte 
die in dem 1. § der Bundesverfassung geforderte Gewährleistung 
der einzelnen Canional-Constitutionen erst dann eintreten lassen, 
wenn diese Constitutionen sämtlich vollendet seien, und man wisse, 
dass nichts in ihnen der Gesamtverfassung entgegenstehe. Auf 
die Gewährleistung des Ganzen wollte es sich erst einlassen, nach- 
dem alle deshalb noch obwaltenden Anstände beseitigt sein würden. 
Den § 14, dass es keine Untenhanenlande geben, und jede Classe 
von Einwohnern gleiche Rechte haben möchte, hielt es für über- 



*} Sie ist vom 15. JuH 1814 datiert. Sie teilt die Beschlüsse des großen 
Ratkes, der den Bund venvarf, mit und erklärt, daß die Regierung nicht von 
dem Bunde der Väter weichen wolle, wohl aber verlange, daß der neue, wie der 
alte, auf Gerechtigkeit beruhe; sie wolle weder Krieg noch Störung der Ruhe 
des Vaterlandes durch gewaltsame Mittel, wohl aber sei sie gesinnt, die Rechte 
des Landes und seine Verfassung gegen jeden Angriß zu verteidigen. Sie wolle 
auf Waadttand venic/ilen, aber nicht auf Aargau, doch dessen Bewohnern Bürger- 
recht ertheilen. 
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flüssig, und in Absicht der Central-Casse und des Eidgenössischen 
Rathes bestand es auf mehreren Abänderungen. Glarus theilte 
über die Gewährleistung der Grenzen Lucerns Ansichten, und 
verwarf die der Verfassungen gänzlich, Freiburg wollte die Ge- 
währleistung gleichfalls aufgehoben wissen. Solothurn brachte 
mehrere andere Bestimmungen in Vorschlag. Der obere Theil 
von Untervi'aiden erklärte sich gegen alle, die Souverenitat der 
Cantons einschränkende Bundesgewalt, und wollte nicht zugehen, 
dass die einfache Stimmenmehrheit in der Tagsatzung entscheiden 
sollte. Zug, Freiburg und Schwiz endlich hatten gar keine Er- 
klärung abgegeben, und letzteres sogar seinen Gesandten abberufen. 

Auf diese Weise waren für den Entwurf c) Cantons, und die 
reforrairte Hälfte von Appenzell; gegen denselben, sei es ganz, sei 
es zum Theil eben so viele und die katholische Hälfte von Appen- 
zell;') und es ist daher klar, dass er nicht ratificiri worden ist, 
und dass die Verschiedenheit der Meinungen auf andre An aus- 
geglichen werden muss. 

Hierzu war aber für den Augenblick kein ganz wirksames 
Mittel abzusehen, da diese Verschiedenheit, wie ich gleich zeigen 
werde, gar nicht grade einzelne Punkte der Bundes-Acte betrifft, 
sondern bei weitem tiefer liegt.") Indess schuf man doch eine 

*) Die Zahlen sind dem unten envähnten Kommissionsbericht entnommen, 
"} StaB dessen steht -uerst: ,^ehr daher um nur die Tagsat::ung nickt 
ganz unbeschäftigt zu lassen, und wenigstens den Schein su liaben, das einmal 
Begonnene fortimsetzen, als in der Hoffnung günstigen Erfolges schuf man dock 
eine Commission, die Ausgleichungsmittel aufsuchen soll, und in welcher Rütti- 
mann aus Lusern und Wleland aus Basel die Hauptpersonen sind, zwei Individuen, 
deren Wahl schon beweist, wie wenig man von diesen Massregeln erwartet, da 
Rättimann allen Partheien nacheinander, auch der französischen, gedient hat, und 
Wieland ein Mann von wenig Talent ist. 

„Man fühlt daher auch in Zürich allgemein, dass das Geschäft sich in einer 
Stockung befindet, aus welcher es auf dem allen Wege schwerlich wieder in Gang 
gebracht werden kann. Mehrere Abgeordnete, wie x. B. der Schultheiss Mulinen 
aus Bern haben den Ort auf einige Zeil verlassen, die missvergnügten Cantone 
bereiten in der Stille neue Ereignisse vor, und die beiden Gesandten der ver- 
bündeten Mächte sehen ein, dass die Würde ihrer Höfe leiden würde, wenn sie 
in diesem Zeitpunkt müssige Zuschauer einer verunglückten Tagsalzung bleiben 
Tvolllen. Baron v. Schraut will daher nach Bern, seinem gewöhnlichen Aufenthalt, 
zurückkehren , und Graf Capo d'Isiria schickt sich an, in ein Schweizer Bad 
zu gehen. 

,J3er letztere aber, der in der That unermüdet ist, alles zu versuchen, was 
nur irgend zum Zweck führen kann, hat den Plan .... 
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Commission und gab ihr auf zu untersuchen, ob und wie noch 
eine Vereinigung erzielt werden könne. Diese Commission hat 
anliegenden Bericht erstattet,*) in welchem sie einige Abände- 
rungen der am meisten angegrilTenen Paragraphen der Bundes- 
verfassung und zur Entscheidung über die Gebietsstreitigkeiten 
Schiedsrichter unter Obmännern vorschlägt. 

Graf Capo d'Istria") hatte denselben Plan von Bestellung von 
Schiedsrichtern gefasst.'*') Er wollte aber, was auch weit zweck- 
mässiger gewesen sein würde, alle Streitpunkte auf einmal zu- 
sammenfassen. Jede der beiden Hauptpanheien sollte die Schieds- 
richter wählen, und diese einen siebenten nehmen. 

Sollte man mit dem Ausspruch dieser Männer unzufrieden 
sein, so sollte man im Voraus auf die Gesandten der verbündeten 
Mächte, als Obmannen, compromittiren. Der Hauptzweck des 
Grafen bei diesem Plan ist, wie man leicht gewahr wird, die 
Schwierigkeiten zu entfernen, welche in seinen Instruktionen und 
in den persönlichen Ansichten seines Souveräns liegen. Dieser 
hat bekanntermassen auf das bestimmteste ausgesprochen, dass 
keinem der neuen Cantone ein Theil seines Gebietes entzogen 
werden solle. Graf f'apo d'Istria hat schon, um wenigstens einige 
Preiheit übrig zu lassen, im i. § der Bundesverfassung der Gewähr- 
leistung des Gebiets 

einen Vorbehalt der Berichtigungen für einzelne Landes- 
theile, welche unter den Cantonen einverstanden, und 
von der Tagsatzung bestätigt werden, 
hinzugefügt. Durch die Bestallung dieser Schiedsrichter nun 
würden selbst bedeutende Länderveränderungen gemacht werden 
können, ohne dass dadurch der Freiheit, der Verlierenden Eintrag 
geschähe.f) 

Die Tagsatzung hat gestern den Vorschlag der Commission 
in Berathung gezogen. Die Abgeordneten aller Cantone, welche 



') Der Komviissionsberickt datiert vom 27. Juli 1814; Mitglieder der Kom- 
mission waren der Schultketss Rättitnarm aus Luzern, der Bürgermeister Wieland 
aus Basel, die Landammänner von Fliie und Zeliweger und der Ratsherr Finsler. 

**) Graf Capo <t Istria war der russische Vertreter. 

*") Gestrichen ist: „welche über alle strittigen Punkte, vorzüglich auch über 
die Gränzbericktigungen und Bundesansprüche entscheiden sollen." 

f) Gestrichen ist; „Allein es ist nicht zu glauben, daß die Cantone sich auf 
diese Weise in fremde Gewalt geben werden, und in Bern hat man mir bereits 
deutlich genug geäussert, dass man dazu keineswegs geneigt ist." 
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Lfindcransprüche machen, und überhaupt aller alten (mit Aus- 
nahme einiger kleinen, welche sich das Protocoll offen erhalten 
haben) sind in den Vorschlag der schiedsrichterlichen Entscheidung 
insofern eingegangen, dass sie sich nur die Ratification ihrer Re- 
gierungen vorbehalten haben. Die fünf neuen Cantone,") auf deren 
Gebiet Ansprüche gemacht werden, haben den Vorschlag ad 
referendum genommen. Indess haben unter ihnen die Abgeord- 
neten des Waadtlands erkiän, dass sie gewiss glaubten, ihre Re- 
gierung werde sich die Entscheidung durch Schiedsrichter gefallen 
lassen, wenn nur die an sie gemachten Ansprüche nicht ihre 
P2xistenz in Gefahr brächte. Dagegen haben die des Aargaues un- 
verholen geäussert, dass gerade, weii ihr Canton nicht fortbestehen 
könne, wenn er den Bemischen Anthei! verliere, ihre Regierung 
dagegen sein müsse. Auf diese Weise würde gerade der Haupt- 
punkt unentschieden bleiben; gleich zweifelhaft ist die vorbehaltene 
Genehmigung, und endlich sieht man nicht ab, auf welchen Ob- 
mann die Schiedsrichter compromittiren können und werden? Es 
bleibt daher noch von vielen Seiten ungewiss, ob diese schieds- 
richterliche Entscheidung wird eintreten können. Hier ist die 
Meinung einiger, dass, wenn auch dieser oder jener Canton nicht 
einwilUgen sollte, sich doch indess die übrigen konstituircn könnten. 
Allein alsdann wäre immer schon eine Spaltung vorhanden. 

Ueber die vorgeschlagenen Conslitutions-Veränderungen hat 
man gestern noch garnicht berathschlagt. Man ist sogar noch 
darüber uneins gewesen, ob man nicht diese Berathschlagung ganz 
bis zur Entscheidung der Frage über die Länderansprüche aus- 
setzen solle? Dies wird erst in der nächsten Sitzung entschieden 
werden. 

Sollten die Vorschläge der Commisslon den gewünschten Er- 
folg nicht haben, so glaubt Graf Capo d'Istria, dass nichts übrig 
bliebe, als eine Anzahl Schweizerischer Abgeordneten zum Con- 
gress nach Wien zu berufen, mit diesen die Sache abzumachen, 
und sie alsdann mit oder gegen den Willen der einzelnen Cantone 
durchzusetzen. 

Bis dahin aber haben sich die Gesandten der drei grossen 
verbündeten Mächte, die jetzt in Zürich gegenwärtig sind, verab- 
redet, sobald sie sehen, dass auch dieser neue \'ersuch der Com- 
mission fruchtlos bleibt, der Tagsatzung eine kurze Note zu über- 
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geben, in der sie sagen wollen, dass, da alle ihre Bemühungen^ 
die Partheien zu vereinigen, ohne Erfolg gewesen wären, sie für 
den Augenblick nichts mehr für diesen Zweck thun könnten. Der 
von Schraut*) will alsdann nach Bern zurückkehren, und Graf 
Capo d'Istria in ein Bad gehen. 

Noch vor Ernennung der Commission hat der Canton Unter- 
waiden Nid dem Wald einen Schritt gethan, welcher den Schwei- 
zerischen Angelegenheiten hätte eine ganz neue Wendung geben 
können. Da der (Danton Schwiz den Entwurf zur Bundesverfassung 
durch die Abberufung seiner Abgeordneten noch bestimmter, als 
die andern, dissentirenden ("antone verworfen hat, so hat Unter 
walden den Entschluss gefasst, sich mit ihm und dem dritten Ur- 
canton Uri, von den übrigen zu trennen, ihren ursprünglichen 
Bund auf das neue zu beschwören, und nunmehr diejenigen unter 
den übrigen Cantonen, welche mit ihnen übereinstimmen, in diesen 
erneuerten Bund aufzunehmen. Es hat daher unterm i8. Julius 
ein Schreiben an Uri erlassen, um diesen Canton hierzu einzu- 
laden, und hat zugleich in einem andern Schreiben Schwiz davon 
Nachricht gegeben. Die Fassung beider Schreiben ist merkwürdig, 
weil sie beweist, wie man es dahin zu bringen gewusst hat. in 
diesen kleinen Cantonen, welche noch immer einen grossen Ein- 
fluss in der Schweiz ausüben, die Meinung herrschend zu machen, 
,dass die alte Schweizer-Vei^^assung und mit derselben ilirc Rechte 
über den Haufen gestürzt werden sollen, und wie sehr man da- 
durch die Gemüther in Bewegung gebracht hat. In dem Schreiben 
.von Uri heisst es unter anderen: 

„Wir dürfen uns von der gegenwärtigen Stimmung der 
meisten Tagherren zu Zürich wenig Heil versprechen; 
vielmehr gelten dabei die Umstände eine nichts bedeutende 
Null, weil die grösseren und reicheren Cantone die fremden 
Minister auf ihre Seite gebracht haben und unsern billigen 
Forderungen nicht entsprochen wird." 
Weiterhin sagen sie: 

„Wir finden es dem Drange der Umstände vor allem an- 
gemessen, dass nun die drei UrstSnde sich aufs neue ver- 
brüdern, von gleichem Sinn und den nämlichen Ent- 
schlüssen beseelt, die Bünde erneuern und so vereint 
trachten, den Bund zu mehren, wenn würdige Eidgenossen 



*J Der österreichische Gesandte ; für England war Stratford Canning anwesend. 
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uns noch werth halten, und die Stifter der Schweizerischen 
Freiheit noch ehren soUtea, und so, Hand in Hand, ohne 
Eigennutz und niedrige Interessen, kann der Schweize- 
rische Bundesstaat von seinem Urstamme zum dauerhaften 
Suat gebildet und erhoben werden." 
und am Schluss: 

„lasst unsre Feinde die Absicht nicht erreichen, die ganz 
gewiss dahin gehet, die Urcantone zu trennen, in ein 
kleinliches Licht zu stellen, und so herabzuwürdigen." 
Die Bernische Regierung machte kein Geheimniss daraus, dass 
sie diese Trennung billigte, und den Urcantonen beizutreten ge- 
neigt war; sie glaubte, dass Freiburg, Solothurn, Lucern, Zug und 
der Innere Rhoden Appenzells, die auf der Tagsatzung fast immer 
mit ihnen übereinstimmten, unmittelbar ein Gleiches thun werden, 
und dass dies auch die noch übrigen alten zwingen werde, sich 
anzuschliessen. Da es nicht unwahrscheinlich ist, dass Bern diese 
Schritte selbst veranlasst hat, so hatte es, wenn dies zu Stande 
gekommen wäre, seinen alten Plan durchgesetzt, eine Versamm- 
lung der 13 Cantone zu veranstalten, alsdann die neuen zum Bei- 
trin einzuladen, und ihnen denselben unter beliebigen Bedingungen 
zu verstatten. Entspreche der Erfolg Berns Envartungen nur 
einigermassen, so wäre es um so gewisser, dass es sich mit Hart- 
niickigkeit jedem Versuch, diese Vereinigung zu trennen, entgegen- 
setzen würde, als die Regierung schon jetzt bereut, dass man den 
Aufforderungen der Gesandten der verbündeten Mächte im ver- 
wichenen Frühjahr nachgegeben, und sich, da sich die alten Can- 
tone in Luzern zu vereinigen anfingen, mit den neuen vereinigt 
hat. Der Schultheiss Mülinen*) sagt unverholen, dass er schon 
damals zum Widerstand gerathen hat. 

Allein es scheint nicht, als würde diese beabsichtete Vereini- 
gung zu Stande kommen. Die Deputirten der Urcantone haben 
sich wirklich in Brunnen versammelt, allein sie sind, ohne einen 
Beschluss zu fassen, wieder auseinander gegangen, und der Canton 
Schwiz hat sogar erklön, seine Deputirten zur Tagsatzung zurück- 
fordern zu wollen, obgleich dies bis gestern Abend noch nicht 
geschehen war. Merkwürdig ist es jedoch, dass selbst sehr patrio- 
tische und aufgeklärte Männer wie Alois Reding,") für diese par- 



*J Nikolaus Friedrich v. Mülmen, Alt-Schultheiß von Bern. 
••J Alois Reding, Landammann und Pannerkerr in Sckwix. 
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tielle Vereinigung stimmen. Es soll zum Theil daher kommen, 
dass sie daraus, dass Bern, trotz den Erklärungen der verbündeten 
Minister immer fest bei seinen Ansprüchen bleibt, den .'Vrgwohn 
hegen, als seien die Verbündeten uneins unter einander oder 
wünschten die Schweiz in Unruhe zu erhalten, und unterstützten 
daher heimlich die Maassregeln Berns. Auffallend, um dies bei- 
läufig zu bemerken, ist es allerdings, dass Bern sogar Waffen 
kauft, und ein bisher unerhörter Kall, Fremde in seine Dienste 
nimmt, wie es in der That mit einigen Leuten aus der an den 
Grenzen der Schweiz entlassenen deutschen Legion, welche Graf 
Bentheim befehligte, geschehen ist. Ob man gleich genug weiss, 
dass es keinen AngritVsplan hat, sondern sich nur nöthigenfalls 
zu einer Vertheidigung anschickt, so setzen diese Maassregeln 
doch solches Vertrauen voraus, dass die Vermuthung, dasselbe 
werde von irgend einer Seite heimlich genährt, dadurch verzeih- 
lich wird. 

Käme noch diese abgesonderte Vereinigung durch die Ur- 
cantone zu Stande, so hätte sich die Schweiz offenbar dem Ein- 
tluss der verbündeten Möchte entzogen, und die Bemühungen 
ihrer Gesandten auf eine künstliche Weise vereitelt. Es liesse 
sich schwer voraussehen, welches der Erfolg sein würde, ob nem- 
lich die neuen (Kantone, mit Aufopferung eines Theils ihres Ge- 
biets, nachgeben oder sich widersetzen würden, und ob es in 
diesem Falle bei einer blossen Trennung bleiben, oder zu Thät- 
lichkeiten kommen würde. Gewiss ist indess, dass der schwächere 
Theil immer Schutz ausserhalb suchen, und dass die verbündeten 
Machte, die sich alsdann nur durch sehr kräftige Mittel noch 
irgend einen entscheidenden Einfluss verschalfen könnten, immer 
zugleich Rücksicht auf Frankreich nehmen raüssten, das sich auf 
der einen Seite einmischen, auf der andern aber sie selbst an 
ihr Versprechen erinnern würde, die Schweiz in Anordnung ihrer 
Innern Angelegenheiten in Freiheit zu lassen. In dem jetzigen 
Augenblick scheint die französische Regierung zu einer solchen 
Einmischung noch nicht geneigt, und es wäre also auch darum 
schlechterdings keine Zeit zu verlieren, endlich einmal einen durch- 
aus übereinstimmenden, und soviel es, ohne in Widerspruch mit 
dem bisherigen Verfahren zu verfallen, möglich ist, auf die Ge- 
sammdage der Schweiz und ihr Verhältniss zu den verbündeten 
Mächten berechneten Entschluss zu fassen, und diesen mit lO-aft 
durchzusetzen. Der Aufschub auch des Entschlusses, wie man 
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diese Sache behandeln will, bis zum Congress würde höchst ver- 
derblich sein, da schon die Gewissheit, dass die wichtigsten An- 
gelegenheiten Kuropa's mehrere Monate unentschieden bleiben 
werden, den mit den Verbündeten missvergnügten Cantonen einen 
höchst schädlichen Spielraum gegeben hat. 

Um aber auch nur einigermassen die Mittel überschlagen zu 
können, welche die verbündeten Mächte anzuwenden im Stande 
sind, muss man den Grund des L'ebels tiefer aufsuchen, und die 
innere Lage der Schweiz darlegen. Wenn man nun dem Ganzen 
der Begebenheiten seit der Neutralitätserklärung folgt, so fällt es 
in die Augen: 

1 . dass die Ansprüche Berns auf die ihm entrissenen Länder,") 
und der Zwiespalt zwischen dieser alt-aristokratischen Re- 
gierung, welche auf eine künstliche Weise die alt-demo- 
kratischen auf ihre Seite gebracht hat, und zwischen der 
neu-demokratischen, von ihr revolutionär genannten, allein 
das Unheil hervorbringen, und die Vereinigung auf den 
bisher versuchten W>gen unmöglich gemacht haben; 

2. dass die erste ganz widersprechende Behandlung, welche 
die Schweiz von Oesterreich und Russland durch die 
Senffüsche"*) Sendung, und die wiederholte Erklärung des 
Kaisers Alexander, dass die neuen Cantone ihre Souve- 
renität und Integrität behalten sollte, erfahren hat, jene 
Ansprüche erregt, und jenen Zwiespalt erst recht lebendig 
gemacht haben; 

3. dass, da in einer solchen Lage der Dinge nur sehr kräftige 
Mittel hätten wirksam sein können, dergleichen gänzliche 
Freilassung der Schweiz, oder zwingende \'erminlung, 
oder Aufforderung zur Theilnahme am Ivriege gegen 
Frankreich, um dem National-Interesse eine andere Rich- 
tung zu geben, gewesen sein würden, jene beiden Mächte 
(da Preussen nie wirksamen Antheü genommen hat) in 
scheinbarer Uebereinstimmung, in welcher aber die Ein- 
sichtsvollen in der Schweiz recht gut die Wahrheit zu 



*) Waaäl und Aar^au. 

"J Graf Senffi v. PiUaek itrar im Dezember 1813 als Agent Mettemichs i 
der Schweiz erschienen und unlerstütxte die Bestrebungen auf Wiederherstellung 
der vorrevolutionären Verfassung, während Kaiser Alexander, 
beraten, wiederholt obige Erklärung abgab. 
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erkennen wussten, bloss schwache und palliative, und noch 
dazu solche Massregeln ergriffen haben, die, indem sie 
keine Parthei befriedigten, jede zur Furcht oder Hoffnung 
reizten. 

Obgleich es unnütz sein wurde, Über die Senfftische Sendung 
jetzt noch Worte zu veriieren, glaube ich doch, Ew. Königlichen 
Majestät Abschriften der Original-Noten des Grafen Senfft und des 
Barons Schraut voriegcn zu müssen.*) Da ich genöthigt bin, in 
diesem allerunterthänigsien Berichte mehrmals gegen die Bemische 
Regierung zu sprechen, so füge ich um so gewissenhafter hinzu, 
was zu ihrer Entschuldigung und selbst zu ihrer Rechtfertigung 
dienen kann. 

Denn dass dieselbe den Grafen Senfft zu seinen Eröffnungen be- 
auftragt halten m u s s t e , kann nach Durchlesung der Schrautischen 
Note keinem Zweifel unterworfen sein, obgleich man wohl auch 
mit gleicher Gewissheit voraussetzen kann, dass, wenn Graf Senfft 
das Ansehn hat, die Berner zu drängen, wiederum er selbst von 
einer Parthei unter ihnen hierzu verleitet wurde. 

Das Versprechen der Souverainität und Integrität der ly Can- 
tone") war auf der andern Seite gleich schädlich. Es konnte, 
und auch hierin möchte noch viel Irnhum herrschen, höchstens 
auf das Wohl der Schweiz allein berechnet sein, und die wichtige 
und höchst erlaubte Politik der Verbündeten forderte damals, dies 
Wohl wenigstens mit ihren eignen Absichten zu verbinden. Nun 
aber hat die Erfahrung immer gelehrt, dass es den auswärtigen 
Mächten vortheilhaft ist, einen präponderirenden Canton zu finden, 
welcher die übrigen zu leiten vermag, und dass Bern hierzu vor- 
zugsweise geschickt ist. Gerade also dieser Canton, der sich noch 
ausserdem am wenigsten französisch benommen, den revolutionären 
Grundsätzen am meisten abgeneigt bewiesen hane, und mit nie 
abzuläugnender Ungerechtigkeit behandelt worden war, aufs 
äusserste zu treiben , hiesse wenigstens alle schon bestehenden 
Schwierigkeiten muthwilliger Weise verdoppeln. 

Die wahre Politik der verbündeten Mächte in jener Zeit hatte, 
dünkt mich, erfordert, mit allen einzelnen Cantonen einen Vertrag 
einzugehen, in welchem sie sich verbindlich gemacht hätten, von 



*J Die Noten sind vom 19.— 22. Dezember und an Bern gerichtet, wo Senfft 
vor allem die aristokratische Partei unterstützte. 
**) Durch Kaiser Alexander von Rußland. 
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ihren Forderungen und Besitzungen diejenigen Opfer zu bringen. 
welche das Gesammtwohl der Schweiz und ihr Verhältniss zu den 
andern Machten erfordern möchte, wobei man jedoch immer das 
Fortbestehen aller iq Cantone feststellen konnte: die endliche 
Organisirung des Bundesstaats bis zum Frieden aufzuschieben, 
bis dahin die innere Verfassung nach der Vermittlungs-Acte be- 
stehen zu lassen; aber durch die Gesandten dahin zu arbeiten, 
dass in jedem Canton billige und vernünftige Männer an die Spitze 
der Geschäfte kSmen, und jeden aufkommenden Anspruch einer 
Farthei, die über die nothwendige Mittellinie hinausging, mit 
Macht niederzuschlagen. 

Wollten die verbündeten Mächte statt dessen die alte Verfassung 
zurückrufen, so mussien sie es überall, und nicht in Bern allein 
thun; wollten sie dagegen, wie es Russlands Absicht scheint, die 
neuen Rechte ganz unverkürzt bestehen lassen, so mussien sie 
garnicht gestatten, dass Bern sich nur einfallen liesse, etwas 
Anderes zu fordern. 

ich erwähne dies, um darauf zu kommen, dass, meiner L'eber- 
Zeugung nach, die verbündeten Möchte noch jetzt zu einem Mittel- 
weg, und zu einem Ausgleichen der Ansprüche gelangen müssen. 
Wird eine oder die andere Parthei, wie jetzt Bern es für sich be- 
sorgt, ganz unterdrückt, so wird, vorzüglich bei ['""rankreichs Nach- 
barschaft, die Sache nur scheinbar hergestellt, und das Werk der 
Mächte niu- unsicher begründet sein. 

Ist dies in dem Wesen der Sache wahr, so muss auch die 
Art der verbündeten Mächte auf die Schweiz einzuwirken, durch- 
aus eine andere, als die bisherige, sein. Zu einer Ausgleichung 
der Ansprüche, die also nothwendig Opfer voraussetzt, ist es un- 
möglich zu gelangen, so lange die vermittelnden Gesandten zwar 
einwirken, aber nicht eigentlich entscheiden. Denn solange geben 
die neuen Cantone nicht nach, wei! ihnen die Hoffnung des 
Schutzes der Möchte bleibt, und die alten nicht, weil der Aus- 
spruch derselben sie nicht zum Schweigen bringt. Eine solche 
Ausgleichung ist nur durch eins der beiden entgegengesetzten 
Miael zu erhalten, durch einen Machtspruch, welchem sich keiner 
mehr widersetzen darf, oder durch gänzliche Freilassung der 
Schweiz, wo der schwächere Theil natürlich unterliegen wird. 

Welche Meinung man aber auch hierüber oder sonst hegen 
möchte, so kann unmöglich irgend jemand die jetzige Verfahrungs- 
art billigen. 
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Das einzige Mittel, wodurch fremde Mächte, ohne geradezu 
mit dem Schwene zu drohen, Einfluss auf einen freien Staat aus- 
üben können, ist, die Geschäfte des Landes in die HSnde von 
Personen zu bringen, welche ihrem System günstig sind. Dies 
nun ist durchaus versäumt worden, man hat vielmehr überall die- 
jenigen gelassen, welche der Zufall gerade hingestellt hatte. Ja, 
einige von denen, auf deren Rechtüchkeil und aufgeklärte Den- 
kungsweise die Verbündeten hätten rechnen können,*) haben, wie 
man behauptet, durch Bernischc Cabalen, Fanatikern und Intriganten 
weichen müssen , wie z. B. im Canton Schwiz Alois Reding 
einem sogenannten General Uftcrmur,") der von Schweizerischen 
Eltern in Neapel geboren und seinem Vatcrlande fremd aufge- 
wachsen ist, erst spät deutsch gelernt hat, und dessen Vermögens- 
umstände auf eine, seinen Charakter verdächtig machende Weise 
zerrüttet sind. Daher stehen nun die verschiedenartigsten Männer 
nebeneinander, und der Präsident der Tagsatzung Reinhard,*") 
der einzige aus den alten (,'anionen, der sich ganz in die Absichten 
der fremden Mächte schmiegt, besitzt weder C^lharakter noch Talent 
genug, um ihnen eigentlich nützlich zu werden. Die Gesandten 
wollen, und können, nach der Lage, in die man sie gesetzt hat, 
es" nicht anders, auf der Tagsatzung durch ministerielle Noten 
wirken. In diesen Noten führen sie oft eine sehr bestimmte 
Sprache. In einer (vom lo, Mai) heisst es: 

aprfes avoir ^puis^ tous les moyens de conciliation, et 

employ^ un temps considörable ä cet effet, on en saurait 

plus admettre de nouvelles divergences dans les opinions. 

ou des d^Iais ult^rieurs pour les accorder, sans reconnoitre 

en meme tems qu'il est de toute impossibüit^ de parvenir 

t un r^sultat satisfaisant par la seule voye des insinuations 

amicaJes. 

In einer andern (vom 20, Mai) erinnern sie daran, dass die 

Zurückgabe der der Schweiz entrissenen Gebiete an die Bedingung 

geknüpft sei, dass dieselbe sich wieder eine dauerhafte politische 

Verfassung gäbe. Als einige Gemeinen Unterhandlungen anfingen, 

sich mit andern Cantonen, als zu denen sie jetzt gehören, zu ver- 



*J Gestrichen: „wie s. B. Alois ReLÜng im Canton Schmi". 
*') Der Aufstandsgeneral Aufdennauer. 

***} Hans von Reinhard, der Ah-Landamman von Zürich, der Leiter der ge- 
nten Schweizer Politik der Zeit. 
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binden, erliessen sie sehr starke und drohende Erklärungen. Durch 
alle diese, bei dem einmal angenommenen System unvermeidlichen 
Maassregeln haben sich die verbündeten Mächte den gegründeten 
Vorwurf zugezogen, die Freiheit der Schweiz zu beschränken^ und 
haben dennoch ihre eigentliche Absicht verfehlt. Das letztere 
musste nothwendig der Fall sein. Denn obgleich es schwer ge- 
worden sein dürfte, dies verwickelte Geschäft mit grösserem Eifer, 
geraderen Gesinnungen und helleren Einsichten zu führen, als 
dies von Lebzeltern*) und Graf Capo d'Istria gethan haben, und 
als der letztere zu thun fortfährt, so ist es dennoch sehr natürlich, 
dass Bern, oder jeder Canton sonst, wenn er etwas anderes, als 
sie, durchsetzen will, es über sie durch seinen Einfluss, und seine 
Kenntniss aller Personen und Verhältnisse gewinnt, und die Be- 
rathung über den Verfassungsentwurf hat hinreichend gezeigt, wie 
ungleich der Kampf ist, den sie zu bestehen haben. So lange 
daher die Dinge in dieser Lage sind, thut Kw. Köaigl. Majestät 
Ministerium gewiss sehr gut, den von Chambrier"*) noch in Neu- 
chätel zurückzulassen. 

Wie wahr das eben Gesagte ist, bewiess der Einöuss, den 
Bern seit diesem Frühjahr im Stillen ausgeübt hat. Es ist eine 
Thatsache, dass die kleinen Cantone im Anfang mit seltener Un- 
etgennützigkeit von selbst und willig auf den Genuss der Unter- 
thanenrechte V'erzicht leisteten, und dass sie jetzt jede, selbst ver- 
altete Forderung wieder hen-orgesucht haben. Man beschuldigt 
die Regierung in Bern allgemein, selbst unerlaubte Mittel nicht 
verschmäht zu haben, um ihrer Zustimmung gewiss zu werden; 
man erzählt, dass sie, um dahin zu gelangen, in diesen Cantonen 
Männer an die Spitze gebracht hat, auf deren Mitwirkung sie 
rechnen kann, die aber sonst keineswcges von unbescholtenem 
Rufe sind, und diese Beschuldigungen werden glaublich, da Mit- 
glieder der Regierung selbst eingestehen, dass sie genöthigt sind, 
um die kleinen Cantone eng mit ihrem Interesse zu verbinden, 
ihnen auch in Punkten beizupflichten , Über welche sie sonst 
anderer Meinung seyn würden. Dadurch nun ist die Spaltung 
mit jedem Tage gewachsen, und würde, wenn es so fortginge, 
bald unheilbar werden. 



¥ 



') Der österreichische Legalionsrat v. Lebzeltern a>ar in außerordentlicher 
Mission in der Schtvein. 

**) Freiherr v. Chambrier d'OIeires tfar preußischer Gesandter bei der iLid- 
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Da die andern Cantone gesehen haben, dass Bern wenigstens 
auf seinem ehemaligen AntheÜ an jetzigem Aargau besteht, will 
Uri dem Canton Tessin wieder das LivinerThal entreissen, Schwiz 
sich mit Utznach, Glarus mit Sargans vereinigen und beide von 
St. Gallen trennen, Zug, ohne alles nur irgend beweisbare Recht, 
dem Aargau das untere, Lucem das obere Freiamt entziehen. 
Weit schlimmer aber und gefährlicher als diese Länderansprüche 
ist es, dass die kleinen, vorzüglich die Urkantone, durch dies Be- 
tragen Berns gegen sie, und durch die Dauer der jetzigen Streitig- 
keiten ein völliges Misstrauen gegen die verbündeten Machte, und 
gegen alle Neuerungen, wie sie es nennen, gefasst haben, zu allen 
allen, jetzt nicht mehr anwendbaren Grundsätzen zurückkehren, 
immer die Nothwendigkeit der unbeschränkten Souverenität jedes 
einzelnen (Kantons im Munde führen, und sich laut gegen alle nur 
irgend kräftige Centralgewalt erklären. 

Demungeachtet würden doch auch diese Cantone höchst wahr- 
scheinlich ruhig einem auf billigen Grundsätzen beruhenden Bunde 
beitreten, sobald nur Bern, in Ansehung seiner Ansprüche be- 
friedigt, aufhörte störend auf sie einzuwirken, oder sie auf eine, 
dem allgemeinen Wohl erspriessliche Weise bearbeitete. Hierauf 
kommt daher Alles zurück. 

Bern nun hat seine Forderungen, so wie es sie jetzt beschränkt 
in der anliegenden gedruckten Bekanntmachung,") bestimmt und 
deutlich ausgesprochen. Das Waadtland unter bilhgen Bedingungen 
freizugeben; auf der Wiedervereinigung des Bernischen Aargaues, 
dem es jedoch Bürgerrecht, vcrhältnissmässigen Antheil an der 
Landesregierung und Loskäuflichkeit der Zehnten und Boden- 
zinsen zusagt, zu bestehen und sein im Ausland stehendes Ver- 
mögen gegen die Vermischung mit der Helvetischen Staatsschuld") 
zu sichern, sind die Gegenstande, die es festhalten wiU. Als Be- 
dingung der Verzichtleistung auf das Waadtland haben mir Mit- 
glieder der Regierung in Bern die Abtretung von Payerne und 
der Salzwerke von Aigle,"') und endlich die Bezahlung gewisser 
Lehngelder ( Laudemien ) genannt , zu welchen das Waadtland 



') S. o. S. iij. 

*^) Gestrichen: „welche unmittelbar nach iltrer Liquidation j Millionen 
Sckweiterischer Franken d. i. 4'lt Französischer betrug, jetzt aber schon fast um 
eine Million verringert seyn mag." 

***) Gestrichen: „welche eine jährliche Ausheute von 20000 Centitem Salz, 
also ',',» des ganzen SaUbedarfi der Schweiz gewähren." 

Humboldl, pDliliidiE Duikictiiiftiai II. 9 
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schon während des französischen Einflusses rechtskräftig ver- 
urtheilt gewesen seyn soll, die es aber nie geleistet hat. 

Für das Bernische Aargau, nach dem ihm im verwichenen 
März von dem Oesterreichischen und Russischen Gesandten ge- 
machten Antrage, die Stadt Biel mit ihrem Gebiet, des Erguel, 
Bisthum Basel und Münster-Thal anzunehmen, hat die Regierung 
in Bern gänzlich abgelehnt, und ihren Grund in einer Ew. Königl. 
Majest. Ministerium natürlich bekannten Note vom 9. April aiis- 
führüch dargelegt. Sie ist noch jetzt diesem Vorschlage gänzlich 
abgeneigt, und stellt dagegen vor, dass alle diese Gebiete das ihrige 
nicht besser abrunden würden, und dass sie gewiss sei, sich durch 
die Annahme von Biel den Hass der ganzen Schweiz zuzuziehen. 
Als aber Graf Capo d'lsiria, in der Meinung, Oesterreich werde 
seine Ansprüche auf das Frickthal wieder gehend machen und es 
von Aargau trennen, der Berner Regierung zu verstehen gab, sie 
werde dies I^ndchen erhalten und es gegen ihren Antheil an Aar- 
gau austauschen können, ging dieselbe begierig darauf ein, und 
sandte einen ihrer Mitbürger, Muralt,') nach Paris. Er kam aber, 
einer unbedeutenden Unterredung mit Fürst Metternich ausge- 
nommen, nicht einmal dazu, seine Unterhandlung anknüpfen zu 
können, die bei der einmal ausgesprochenen Integrität des Aar- 
gaues auch unmöglich hätte gelingen können. Einen Austausch 
des Bisthums Basel und der vorhin genannten Gebiete gegen ihren 
Antheil an Aargau halten sie für unmöglich, weil ihn der Aargau 
freiwillig nie eingehen würde. 

Dass nun die Bemische Regierung von ihren jetzt so öffent- 
lich ausgesprochenen Forderungen nicht, ohne durchaus dazu ge- 
zwungen zu werden, abgehen wird, halte ich für gewiss. Das 
Bernische Aargau, welches die Hauptsache davon ausmacht, ist 
gerade der Punkt, um welchen sich alle vorgefasste Meinungen 
und Leidenschaften, die man als den eigentlichen Grund des Zwie- 
spalts ansehen muss, herumdrehen. Die Regierenden in Bern 
sagen selbst, dass es ihnen garnicht sowohl auf den Zuwachs an 
Unterthanen und Einkünfte, als darauf ankomme, dass die revo- 
lutionäre Partei der Schweiz, des Aargau und Waaddands, deren 
vorzügliche Stücke theils durch die geographische Lage, theils 
durch die Stimmung einiger Individuen in dem Bernischen Aar- 



*) Bernhard Ludwig von Muralt, Oberamtmann v. Thun; seine Sendung 
erfolgte Ende April 1S14. 
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gau, dem wahren Sitze des Jacobinismus, liege, geschwächt und 
getrennt werde. Sie geben vor, Bern könne, zwischen Aargau 
und der Waadt wie jetzt eingeschlossen , nicht bestehen, und 
mögen wohl in der That heimlich für sich und ihre auch im 
Canton Bern selbst, von nicht wenigen für unbillig aristokratisch 
gehaltenen Vorrechte besorgt sein. Die Anhänger jener Regie- 
rungen hegen dagegen die gleiche Furcht, und der Obrist La 
Harpe*} (dessen amibernischc Gesinnungen in dem anliegenden 
höchst merkwürdigen Briele an Muralt deudich ausgesprochen 
sind) sagte dem letzten in Paris ganz einfach r 

„er werde nie in die Vereinigung des Aargaues, noch eines 
Theils des Bisthums Basel mit Bern einwilligen, da diese 
Vereinigung, früh oder spiit, den Untergang der Waadt 
zur Folge haben würde." 

Auch kann man nicht leugnen, dass der Canton Aargau, nach 
der Trennung des ehemaligen Bernischen Antheils von demselben, 
kaum noch bestehen könnte. Denn abgerechnet, dass dessen beide 
alsdann noch übrigen Bestandtheile, das Frickthal und die Graf- 
schaft Baden nebst den Freiämtern, durch jenen Antheil getrennt 
sind, so giebt es auch nur in diesen Männer, welche den Regicrungs- 
geschäften gewachsen sind, da hingegen in jenen beiden Distrikten 
nach ihren vorigen Verhältnissen, ganz und gar kein Cantonal- 
geist herrscht. 

Beide Theile werden um so hartnäckiger auf ihrem Willen 
bestehen, weil beide glauben, ihn durchsetzen zu können, Bern 
im Vertrauen auf seinen Einfluss auf einen Theil der Schweiz, 
namendich die kleinen Camone, und auf die nun einmal gemachte 
Erfahrung, dass die verbündeten Mächte wenigstens keine ent- 
scheidenden Minel anwenden; seine Gegner im Venrauen auf den 
Schutz Russlands. 

Hierin also, in der Frage, ob Bern seinen Antheil an Aargau 
wiedererhalten soll.' und wie dies zu bewerkstelligen ist? liegt der 
ganze Knoten der scheinbar äusserst verwickelten Angelegenheit. 
Die Bernische Regierung giebt vor, dass die Einwohner dieses 
Antheils selbst die Wiedervereinigung wünschen. Allein allen Er- 
kundigungen nach, die ich im Stillen habe einziehen können, ist 
dies ganz ungegründet, und unverdächtige Zeugen versichern und 



') Friedrich Caesar La Harpe, der bekannte Erzieher Alexanders i 
der Brief ist vom so. Mai 1S14. 
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belegen mit Thatsachen, dass das Waadtland und Aargau jetzt in 
ungleich blühenderem Zustande sind, als sie es unter der Bernischen 
Regierung waren. Dass die Bevölkerung schneller in ihnen zu- 
genommen, dass sich ein bei weitem grösserer und mehr leben- 
diger Gemeingeist in ihnen oftenbart hat, und dass endlich alle 
Anstalten, welche sich auf Volksbildung beziehen, sichtbar ge- 
wonnen haben, ist unläugbar. Die Bernische Regierung zeigt in 
allen diesen Dingen noch immer einen wenig freien Geist, und 
schränkt auch jetzt die Pressfreiheit bei weitem mehr ein, als es 
eine billige und der Achtung und Liebe ihres Volkes gewisse Re- 
gierung thun sollte und würde. 

So sehr ich auch Ew. Königliche Majestät um huldreiche 
Nachsicht bitten muss, dass ich mir eine so umständliche Dar- 
stellung der Schweizerischen Angelegenheiten erlaubt habe, so 
schien mir dieselbe doch nothwendig, um zu beweisen, dass es im 
höchsten Grade unzweckmässig sein würde, die ministerielle Ein- 
wirkung so fortdauern zu lassen, wie sie bisher, gewiss nicht durch 
die Schuld der Gesandten, aber in Folge des Systems der Mächte, 
welches ebensowenig Freiheit gewährte, als mit Kraft entschied, 
in Zürich bestanden hat. Man möchte nun, nach Russlands bis- 
her geäusserten Gesinnungen, Bern und die übrigen alten Cantonc 
mit ihren Länderansprüchen zurückweisen, oder Berns Forderungen 
nachgeben wollen , so würde man auf diesem Wege bei den 
ersteren Verfahren fast unüberwindliche Schwierigkeiten und bei 
beiden sehr bedeutende Nachtheile antreten. 

Die Schweiz gänzlich sich selbst zu überlassen, scheint mir 
gleichfalls nicht mehr möglich. Man muss gegenwänig völlige 
Spaltung, Bürgerkrieg und Eiimiischung Frankreichs er^va^ten, so- 
bald die Rücksicht auf die verbündeten Mächte verschwindet. 

Ein drittes Mittel endlich, welches ohne allen Zweifel bei 
weitem das wirksamste sein würde, zweckmässige Veränderungen 
in den Personen der Regierungen, zuerst in Bern, wo ganz und 
gar nicht die ganze Volksmasse die Ansichten ihrer an der Spitze 
der Geschäfte stehenden Beamten billigt, dann in denjenigen Can- 
tonen, wo, und zwar wie man behauptet, durch Bemischen Ein- 
fluss die mehr Partheilosen entfernt worden sind, zu bewirken, 
ist jetzt nicht mehr auf eine, der Würde der verbündeten Mächte 
angemessene Weise anzuwenden. 

In dieser Verlegenheit würde ich folgenden Vorschlag zu 
machen wagen. 
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Zuerst muss man abwanen, ob der Vorschlag der Commission 
in Absicht der Schiedsrichter von Erfolg sein wird. 

Ist er es nicht, so tritt in den Angelegenheiten der Tagsatzung 
offenbar ein Stillstand ein; die ahen (kntone versuchen vielleicht 
dann noch ernstlicher eine Vereinigung unter sich; der Gesandte 
Ew. König!. Majestät ist schon, durch vorsichtige Verfügung des 
Ministeriums , früher zurückgetreten ; der Oesterreichische und 
Russische werden sich alsdann gleichfalls auf eine Zeit entfernen. 

An diese Umstände würde ich dann rathen das Verfahren an- 
zuschliessen, und den Gesandten aufzugeben, für den Augenblick 
Alles gehen zu lassen, allein ihre vorzüglich auf den Grad und 
die möglichen Folgen der Spaltung unter den Cantonen, und auf 
die Intrigen Frankreichs zu richtende Aufmerksamkeit zu verdoppeln. 
Einige Augenblicke Ruhe zu verstatten, die Nation gewähren zu 
lassen, und das ewig reizende, aufregende und doch nichts ent- 
scheidende Einwirken wenigstens zu unterbrechen ist vor allen 
Dingen schlechterdings nothwendig. 

Lasst sich alsdann, wie jedoch nicht zu hoffen steht, die Sache 
so an, dass sie, ohne Thätlichkeiten, zur Ruhe gedeihen kann, so 
muss man den Partheyen ihre Freiheit gönnen, welches auch die 
Entscheidung sein möge. 

Ob Aarau und sein Gebiet Bernisch, oder Aargauisch ist, 
selbst ob es 19 oder 13 Cantone giebt, ist in der That, wenn man 
auf das wahre politische Interesse sieht, für die verbündeten Milchte 
gleichgühig; ja es ist nicht zu läugnen, dass ihrVortheil mehr in 
der Vergrösserung Berns und in der Verminderung der Zahl der 
Cantone liegt. Das Einzige, was sie nicht mit Gleichgültigkeit an- 
sehen könnten, wäre auf der einen Seile, wenn, indem Bern ge- 
waltsam mit allen seinen Forderungen zurückgewiesen würde, und 
man den Geist der Regierung mit den Personen unverändert liesse, 
ein ewiger Keim neuer Unruhen in der Schweiz zurückbliebe, 
und auf der andern Seite, wenn, indem man Bern eigendich nach- 
gäbe, diese Regierung in den verbündeten Mächten besiegte Wider- 
sacher erblickte. 

Droht aber, wie höchst wahrscheinlich der Fall sein würde, 
die Spaltung unheilbar zu werden, dann müssten die verbündeten 
Mächte sich geradezu das Recht der Entscheidung anmassen, und 
es auf die Nothwendigkeit gründen, ein schon durch seine geo- 
graphische Lage für das polirische Interesse Europas so wichtiges 
Land, wie die Schweiz ist, in einen Zustand der Ruhe zu ver- 
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setzen und darin zu erhalten. Ohne ihrem jetzigen Verfahren 
untreu zu werden, aus einem neuen und wichtigen Grunde, träten 
sie dann in einer andern Gestalt, und zwar in einer solchen auf, 
in der sie wirklich mit Kraft, und zum Heile der Schweiz selbst 
wirken könnten. 

Wie die Entscheidung alsdann ausfallen müsste, würde zwar 
auch von den Umständen, die dann obwalteten, abhängen. .\Jlein 
immer, glaube ich, mUssIen Berns Ansprüche grösstentheils be- 
friedigt werden, allein auf eine Weise und unter solchen Be- 
dingungen theils in .•\bsicht seiner Centralverfassung und der 
Rechte des ihm zurückzugebenden Gebiets, theils in Absicht seines 
auf die ganze Schweiz auszuübenden EinHusses, und der so wich- 
tigen Verbindung dieser mit Deutschland (über welche ich Ew. 
Königl. Majestät heute einen besondern Bericht abstatte), dass die 
Bemische Regierung inne würde, dass es nicht die Nachgiebigkeit 
der Schwäche sei, mit welcher man sie behandelt. Zur Erleichte- 
rung der Ausgleichung der Ansprüche könnten die der Schweiz 
zurückzugebenden Gebiete dienen, wobei ich noch bemerken muss, 
dass es sehr heilsam sein würde, wenn man denselben die Stadt 
Constanz einverleibte, um dadurch dem Canlon Thurgau einen 
Hauptort zu geben, welcher auf die Bildung des Volks wenigstens 
einigen Einfluss ausüben könnte, wie derselbe jetzt nicht besitzt. 

Alsdann müsste zugleich die Bundesverfassung anders, als im 
jetzigen Entwurf, bestimmt, und zwar dabei vorzüglich aiif zwei 
Punkte gesehen werden, die Freiheit der Cantone in ihren be- 
sonderen Verfassungen nicht zu sehr zu beschränken, und eine 
stärkere Bundesgewalt einzuführen. Das in dieser Rücksicht im 
jetzigen Entwurf nach einem venraulicher Weise überreichten 
Memoire des Grafen Capo d'Istria (welches ich nicht beifüge, iveil 
es sehr ausführlich ist, und in dieser Ausführlichkeit Ew. König- 
liche Majestät Ministerium nicht inleressiren kann) aufgestellte 
System, wo die Bundesgewalt auf dem Vorort, der Tagsatzung 
und einem Rath beruhe, und die Tagsatzung dem Voron weichen 
und sich vertagen soll, wenn die Staatsmaschine mehr Ruhe be- 
darf, aber den Rath zusammenberufen, wenn es zu handeln Noth 
thut, ist viel zu künstlich und theoretisch, um in der Ausführung 
wohlthätig werden zu können. Es ist schon in die Augen fallend, 
dass der Rath immer zu früh oder zu spät zusammenberufen 
werden würde. Auch hatte Graf Capo d'Istria dabei vorzüglich 
die Absicht, dass jetzt, wo eine Thätigkeil fordernde Krisis ist, der 
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Rath berufen werden sollte, vermochte aber nicht, dies gegen die 
Cantone durchzusetzen. Der Vorschlag der Commission, den 
Vorort aUe drei Jahre wechseln zu lassen, ist noch weniger zweck- 
mässig. Am besten würde unstreitig die Bundesgewalt bloss einem 
Rath anvertraut, in welchem, wie schon Graf Capo d'lstria vor- 
schlug, Zürich, Bern und Luzem feste, die übrigen Cantone 
wechselnde Stimmen hätten. 

Ehe ich diesen allerunterthönigsten Bericht schliesse, muss 
ich noch Frankreichs und Oesterreichs in Bezug auf die Schweiz 
erwähnen. 

Als der Canton Bern den von Muralt nach Paris sandte, hatte 
dieser ausdrücklichen Auftrag, auch Ludwigs XVIIl. Unterstützung 
nachzusuchen. Murait erhielt aber nur mit Mühe Gelegenheit mit 
dem Fürsten von Benevent zu reden, und dieser behandelte ihn 
sehr kalt, wozu, wie man behauptet, beitragen soll, dass der Fürst 
einer der Staalsgläubiger der Schwei2 ist, und daher der Forde- 
rung Berns, dass ihre englischen Fonds kein Unterpfand für die 
Staatsschuld sein sollen, nicht beitreten will. Monsieur, Bruder 
Ludwigs XVIIL, empfing Muralt, sagte ihm aber: die eigene ver- 
wickelte Lage des Hauses Bourbon erlaube demselben gegen- 
wärtig noch nicht, sich thätig für die Angelegenheiten der 
Schweiz zu verwenden. Es geschieht vermuthlich in demselben 
Sinn, dass der hiesige französische Gesandte, Graf Talleyrand, 
immer scheint die Angelegenheiten hinhalten zu wollen, und seinen 
Collegcn ununterbrochen wiederholt, dass man bei den Schweizern 
nur durch die Zeit etwas gewinne. Heimlich aber soll er Bern 
zur Wiedererlangung des Aargau Hoflnung machen. 

Oesterreich hält mit seinen Truppen noch immer das Veltlin, 
Qeven und Worms besetzt, und Graf Andlaw') masste sich fort- 
während die Administration des Bisthums Basel und der damit 
verbundenen Gebiete an. Beides erregt in der Schweiz Misstrauen 
gegen die Absichten der verbündeten Mächte. Allein es ist frei- 
lich sehr rathsam, diese Distrikte der Schweiz nicht eher zu geben, 
als bis sie zugleich Mittel der Wiederherstellung der Ruhe in der 
Schweiz werden können. Auch darf man bei der Rückgabe des 
Bisthums Basel die nothwendigen Grenzberichtigungen und Er- 
weiterungen Neuchätels nicht aus der Acht lassen. 

') Andlaw-Birseck K. K. F. ReicJisfreikerr, iSogjio badischer Gesandter bei 
Napoleon, 1814 ttamens der Verbündeten Generalgoiiverneur der Francheeomte, 
dann im ehemaligen Bistum Basel, bis es iSi-j an die Eidgenossenschaft überging. 
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XXX. über denAnschluss der Schweiz an Deutschland. 

(Eigenhändiger Entwurf und Ahsclirißen im Geb. Staatsarchiv.) 

Schaffhausen, den i^'^ August, 1814. 

Ich habe in meinem heute über die gegenwärtige Lage der 
Schweiz an Ew. Königl, Majestät erstatteten Berichte des Nutzens 
erwähnt, der aus einer festen und engen Verbindung des Schweize- 
rischen Bundes mit dem Deutschen erwachsen würde, und dieser 
Punkt scheint mir zu wichtig, um ihm nicht eine besondere Auf- 
merksamkeit zu widmen. 

Der vor wenigen Monaten beendete Krieg hat aufs Neue be- 
wiesen, was einsichtsvolle Militärs längst einsahen, dass ein Ver- 
theidigungssystem Deutschlands nur dann recht sicher ist, wenn 
es durch die Niederlande und die Schweiz, die beiden grossen 
Flügel der Hauptmasse, verstärkt wird. Die Bewohner dieser 
beiden Länder sind ursprünglich, und noch jetzt grösstenthcils 
Deutsche, ihre Verfassungen sind gleichfalls föderativ, und ihre 
Verbindung mit Deutschland muss daher auch im Frieden, in Ab- 
sicht des Handels, des Gewerbfleisses und der morahschen Bildung 
wohlthStig wirken. 

Die Schweiz auf der andern Seite darf sich, bei der gänzlich 
veränderten Lage Europas, nicht mehr schmeicheln, auf sich allein 
stehen, und ihre Ruhe durch sich allein behaupten zu können. 
Sie kann sich aber nur an Frankreich, oder Deutschland an- 
schliesscn, und müsste geneigter sein, es an einen Staatskörper 
zu thun, der, wie Deutschland, seiner Natur nach ein Bedürfniss 
nach dauerhaftem Frieden hat. als an eine Monarchie, welche, wie 
die französische, fast zu allen Zeiten einen Hang bewiesen hat, 
den Zustand politischer Ruhe muthwillig zu verlassen. 

Der wohl berechnete Vortheil beider Länder spricht demnach 
sichtbar für ihre Verbindung; allein man darf sich nicht verhehlen, 
dass dieser Vortheil in der Schweiz vielfältig verkannt wird, und 
die Schliessung selbst eines blossen Schutzbündnisses mit Deutsch- 
land zuerst gewiss grosse Schwierigkeiten finden würde. 

Der erheblichste Einwand, welcher in den Conferenzen der 
verbündeten Cabinette in Paris gegen den Vorschlag einer solchen 
Verbindung gemacht wurde, war der, dass Deutschland auch mit 
Inbegriff von den Niederlanden, der Schweiz nicht genug Mieths- 
truppen abnehmen könne, um ihn das Recht, auch mit andern 
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Ländern Capitularionen zu schliesscn , entbehrlich zu machen. 
Allein dieses Bedenken fällt bei genauer Beleuchtung hinweg. 

Denn ob es gleich allerdings unmöglich ist, der Schweiz die 
Summen , die sie ehemals aus Frankreich , Spanien , Piemont, 
Oesterreich, Holland und Neapel bezog, und die so beträchtlich 
waren, dass sie auch in der letzten Zeit über 40000 Mann aus- 
wärts hatte und ein Schweizer Regiment von ii(}i Mann z. B. in 
Frankreich 203482 Fr. jährlich kostete, aus Deutschland und den 
Niederlanden zu schaffen; so hat auch die Höhe des Soldes und 
die Menge der Mieihstruppen schon vor der französischen Revo- 
lution mit jedem Jahre abgenommen. Neapel zog seine Schweizer 
Regimenter i-jHS günzlich ein. .letzt aber wird das Bedürfniss 
nach Schweizer Truppen durch das immer allgemeiner werdende 
System der Landwehren noch mehr verringert, und jeder Staat 
berechnet die Kosten seiner fremden Soldaten genauer. In manchen 
Ländern wie in Spanien dürfte sich auch die Nation eine aus- 
ländische Leibwache ihrer Regenten schwerlich mehr gefallen 
lassen. Die aus dem 15*™ und lO" Jahrhundert und den Kriegen 
in Italien herstammende Sitte, Schweizer Truppen und Garden 
zu haben, hat ihre Endschaft erreicht, die Capitularionen werden 
von seihst seltner und weniger vortheithaft werden, und wirklich 
hat die mit Holland seit Anfang dieses Jahres nicht zu Stande 
kommen können.') Auch hat sich, seitdem das platte Land den 
Städten gleichgesetzt, und dadurch der Gewerbefleiss der letztem 
mehr auf das erste übergegangen ist, das Bedürfniss, I'Criegsdienste 
zu nehmen, in der Schweiz vermindert, und die an sich gewinn- 
süchtigen Schweizer sind zu Napoleons Zeiten, wo die Regierungen 
alles aufboten, um, ohne Unruhen zu erregen. Leute zusammen 
zu bringen, an ein Handgeld gewöhnt worden, welches keine 
Europäische Macht zu geben im Stande ist. Selbst die Aus- 
schliessung von allen Militörcapitulationen mit andern Mächten 
würde daher nur ein geringes Opfer sein. 

Die wichtigen Hindernisse eines Bündnisses der Schweiz mit 
Deutschland aber sind das nicht abzuläugnende Hinneigen des 
grössten Theils derselben zu Frankreich, und das eingewurzelte 
Vonirtheil, vorzüglich der kleinen Cantone, dass sie ihre Neutrali- 



') Der Fürst von Oranien sandte (Ende Januar iS\4) sogleich nach seiner 
Thrordiesteigung in den Niederlanden van der Hoeven nach der Schweiz, um 
Dienstyerträge für Schweizer Regimenter mit den Kantonen abzuschließen. 
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tat erhalten müsse und könne, und dass jedes Bündniss sie nur 
in unnütze Kriege verwickelt, und fremde Truppen in ihr Land 
zieht. 

Der westliche Theil der Schweiz ist, seiner Sprache und seinen 
Sitten nach, natürlich französisch gesinnt. Allein auch der übrige 
ist unvermerkt durch die Militärcapitulationen und Pensionen 
(welche letztere, wenn man die Durchschnittssumme am Ende des 
15'™ bis Anfang des iSien Jahrhunderts zieht, jährlich 400000 Fr. 
betragen), durch die Erziehung, da von Bern und andern grossen 
Städten aus die Kinder häutig in Lehranstalten nach Neuchätel. 
Lausanne und Genf geschickt werden, durch den Handel, und 
Landesbedürfnisse, wie das des Salzes, indem die Schweiz nur den 
geringsten Theil ihres Bedarfs von 400000 Gentnern, die Salzwerke 
von Bex und Aigle etwa '^^ erzeugt, dadurch dass Deutschland 
die Schweiz immer vernachlässigt, Frankreich hingegen darin eine 
richtigere Politik befolgt hat , endlich (wie drückend sie auch 
waren) durch die Ereignisse seil 1789 iu grössere Gemeinschaft 
mit Frankreich getreten. 

Von dieser Seite muss daher die Schweiz gewissermassen erst 
für Deutschland wieder gewonnen werden ; allein es ist dies auch 
nützlich, da der Kern derselben, die kleinen Cantone, ganz deutsch 
sind, und es (die durchaus französischen ausgenommen) in allen 
einsichtsvoUe Männer giebt, welche mit Bedauern die physischen 
und moralischen Uebel fühlen, welche die Entfernung von deutscher 
Sitte, deutscher Sprache und deutscher Bildung nothwendig zur 
Folge hat. 

Schwerer wird das oben erwähnte Vorurtheil der kleinen 
Cantone zu überwinden sein, so augenscheinlich es auch ist, dass 
nach dem letzten ICriege, und da man im Frieden die Seite Genfs 
für Frankreich zugänglich gelassen hat, die Schweiz noch mehr, 
als bisher, Kriegsschauplatz sein wird. 

Allein ausserdem, dass diese Schwierigkeiten doch nicht von 
einem so wichtigen Plan zurückschrecken müssen, so giebt auch 
die gegenwänige Lage der Dinge Minel an die Hand, Bern und 
die neuen Cantone, und durch sie die übrigen dafür zu gewinnen. 
Bern wird durch seine Forderungen von den verbündeten Mächten 
abhängig, und muss sich Bedingungen gefallen lassen; die neuen 
Cantone wissen recht gut, dass es nicht Frankreich und nicht die 
jetzt dort regierende Dynastie ist, der sie ihre Erhaltung verdanken, 
und welche Verfassungen, wie die ihrige, beschützt. Sie müssen 
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daher ihre Selbständigkeit bei einer Verbindung mit Deutschland 
für weniger gefährdet ansehen. 

Die Art einer solchen Vereinigung raüsste nun höchst einfach 
sein, Sie könnte in nichts anderm, als in einem ewigen, oder, 
nach dem Beispiel des mit Frankreich 1777 fünfzigjährigen*) Bünd- 
nisse bestehen. Verpflichtet sich die Schweiz an jedem deutschen 
Bundeskriege thätigen Anlheil zu nehmen, so wäre dies natürlich 
das wünschenswürdigste. Vielleicht aber könnte man sich auch 
begnügen, sie nur verbindlich zu machen, in jedem Kriege den 
Feinden Deutschlands den Durchzug durch ihr Gebiet zu ver- 
wehren, und wenn ihre Streitkräfte dazu nicht hinlänglich schienen, 
deutsche Truppen aufzunehmen. Die einzelnen Bestimmungen 
des Vertrags müsslen zugleich die Gewähr leisten, dass die Schweiz 
immer eine hinlängliche Truppenmacht in Bereitschaft hätte. Auch 
ein loseres Bündntss, muss man nie vergessen, hätte schon immer 
den Vortheil, einem der Schweiz mit Frankreich zuvorzukommen, 
und bahnte den Weg zu künftigem engeren Verein. 

Von Schweizerischen Truppen könnte Deutschland in Ver- 
einigung mit Holland eine gewisse Anzahl zur Garnison der 
Bundesfestungen in Sold nehmen. Andere Capitulationeo würden 
durch die Zeitumstände, und die Nothwendigkeit, die waffenfähige 
Mannschaft zur Venheidigung des eigenen Gebiets zusammen- 
zuhalten, hinwegfallen; sollten aber die kleinen Cantone auf dem 
Rechte bestehen, dergleichen zu schliessen, so müsste man dies 
ebenso wenig achten, als Friedrich U. es achtete, dass bei der 
Schlacht von Rossbach einige Neuchäteller unter den Franzosen 
dienten. 

Ich würde es unnütz halten, diesen Gegenstand jetzt weiter 
auszuführen. Er verdient aber, wie es mich dünkt, beherzigt, und 
gemeinschaftlich mit Russland und Oesterreich vorbearbeitet zu 
werden. In der Schweiz müsste freilich der Antrag nicht eher 
geschehen, als bis Deutschland in einer haltbaren Bundesverfassung 
dasteht, da er vorher allerdings schwerlich Vertrauen einflössen 
möchte. 



'} Das am 35. ^igust 1777 beschworene Bündnis war ein Verteidigungs- 
bündnis. Beide Länder versprechen sich gegenseitig Schul: bei Angriffen fremder 
Mächte. 
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XXXI. An Kirchberger von Rolle über die Verfassung 

Berns. 

(Eigetüiändiger Entwurf im Geh. Staatsarchiv.) 

A Mr. de Kirchberger de Rolle.*) 

Mr. A Vienne, ce 22 JanT.ier f8i5. 

Quelque flatteur qu'ait dil m'etre le däsir que Vous m'avez 
t^moign^ au nom de quelques membres de Votre Gouvernement 
de connoitre mes id^es sur le plan de la nouvelle Constitution 
que Vous voulez donner ä Votre patrie, je Vous avoue n^antmoins, 
Monsieur, qu'apr&s avoir pensd mürement sur cel objet important, 
je me suis convaincu qu'il est non seulement extremement difficUe, 
mais aussi presqu'impossible de r^pondre ä ce d^sir d'une maniere 
qui puisse r^ellement etre avantageuse ä Votre travail. Une bonne 
Constitution doit ötre conforme k la Situation locale du pais auquel 
eile est destin^e, aus habitudes et au caractere de scs habitans, 
et meme pour op^rer sans inconv^nient le passage d'une ancienne 
ä une nouvelle, il faut ^videmment des modilications sagemeni 
calcul^es. Comment un ^tranger pourroit-il s'arroger de poner 
une opinion süre dans une matiere aussi d^Hcate, comment ne 
devroit-il pas craindre plutöt, que d^sirer, que Celle qu'il ^met, 
ne soit prise pour une autorii^ ou qu'on n'y attache un trop 
grand poids. Dans le cas präsent il faut encore ajouter ä tout 
cela que ce que Vous avez eu la bont^ de m'envoyer sur Vos 
id^es actuelles, est trop incomplet et d^veloppe trop peu Vos in- 
tentions pour qu'on puisse y fonder un jugement assez solide. 

Je regarde avec Vous comme n^cessaire que Votre Canton 
se donne une nouvelle Constitution. Je suis bien loin de vouloir, 
pour ainsi dire, assujetir tous les Cantons de la Suisse ä une 
uniformitö peu adapt^e peut-etre aux localit^s et k l'esprit national. 
Je ne m^connois point non plus la sagesse et la douceur avec 
lesqueües le Gouvernement Bernois s'est toujours conduit, et qui 
a porte le pai's ä T^tat florissant qui n'a ^t^ alt^r^ que par les 
^vdnemens les plus d^sastreux. Mais j'ai toujours ^t^ d'avis que 
mafgrö cela la forme de ce gouvernement avoit de tous tems des 
d^lauts tres essentiels, et i! m'est d^montr^ que dans le moment 
actuel il seroit impossible ou du moins peu prudent de vouloir 
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continuer k concentrer tous les droits de gouvernement dans unc 
seule dasse de citoyens dont les autres habitans du pa'is seroient 
les rentables sujets.*) Les Monarchies qui avoient rendu leur 
pouvoir presqu'absolu, croyeat elles-memes utile de consultcr les 
nations sur leurs int^rets en s'enlourant d'^tats Provinciaiix, et 
ea Suisse les esprits se sont plus ou moins accoutum^s pendant 
les gouvememens de la Mediation A une rtpartition plus ^gale 
des pouvoirs. Berne est ävidemment appel^e ä exercer unc pr^ 
pond^rance sur les autres Cantons. mais cette pr^pond^rancc doit 
en plus grande panie etre une force morale et non materielle et 
physique; et ce n"est point eo se roidissant et en cooser\am uo 
sisteme qu'on ne laissera Jamals que de taxer d'^goisme, mais en 
c^dani ä l'esprit du tems, que Beme jouira de nouveau d'tine 
grande inlluence. L'opposirion malheureuse qui s'est 6]ev6e en 
Suisse et qui consiste bien moins dans les r^clamations territoriales 
que dans ce que les uns et les autres se taxent mutuellcmeni, et 
tous les deux ä ton, de d^magogie effr^n^e et d'amtocrarie des- 
potique, s'adoucira et cessera meme tnsensiblement, dis que Berne 
se donnera une Consdtudon juste et sage et en mainiiendra les 
principes avec digntt^ 

V'ous connoissez assez mes principes, Mr^ pour saroir qtie 
je ae pr^tends aucunement pour cela que Vos famiücs patridcmm 
doivent renonccr a tous leurs pri^nieges, II ne peui pas ttn 
quesDon, il nie semble, que Berne se doone une Constitution 
aussi divergente de la forme qu'a eu son gourememeni fusqu'au 
momeni de la r^solution, et dont beaucoup de traas se sont 
meme conserv^es peodani la Mediation. II ne peut pas tec 
question de d^tniire l'^tat ancien, msüs snnplcmeoi de le u 
d'unc manierc sage, mais eflicace. 

Or la moditicaiioQ n^cessaire pi, sdoa moi. dans le pnodpe. 
Les Pathdcns ne peinent pas se r^arder coanne les »euls Soo- 
Tcratns et les GouTeroeun cscliin& de rKtat; le pü ne dm pa» 
Ctre r^ard^ comme »mplemeni sojex et o'^rant ahyv^*' pan con- 
; au Goura 
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J'ai observ^ tant ä Beme qu'ici, en parlant ä des Bernois, 

qu'on s'oppose surtout chez Vous ä I'id^e de voir un nombre 
consid^rable de gens du pais dans le Conseil. Si ce nombre est 
grand, Vous semblez le craindre. s'il est petit, Vous estimez ceux 
qui y appartiennent, pour le moins peu utiles aus döüb^rations, 
Quoique je ne saurois m'imaginer que les gens du pais {lequel 
renfenne pounant aussi des villes) soyent absolument des pai'sans 
seulement, et quoique je sois persuad^ que le bon sens et !a droi- 
ture de ces membres respeciables de la soci^t^ ne sont gueres 
d^plac^s dans un Conseil, je trouve n^antmoins cene mani^re de 
voir naturelle et meme juste jusqu'ä un cenain point. 

Mais je crois qu'on est faussement parti du point de vue chez 
Vous comme s'il s'agissoit, sunout et seulement, de faire parri- 
ciper tel ou tel membre de campagnards au Conseil, et non pas 
plutöt de donner franchement au pais sa pan consntutionncUe au 
Gouvernement en Ic mettant ä meme d'y envoyer ses representans, 
et de lui laisser sans m^fiance ni Jalousie le droit de les ^lire. 
C'est, il me semble, dans cette m^prise (puisque je dois Vous de- 
mander la permissioa de la nommer aiDsi) qu'il faut trouver la 
raison pourquoi l'association que Vous avez faite de gens de la 
campagne ä Votre conseil, a ^l^ peu utile. 

II m'a paru indispensable de commencer d'abord, Monsieur, 
par Vous d^velopper !es principes d'oü, sclon moi, une r^fonne 
du Gouvernement Bernois doit d^couler. 

Quant au plan que Vous m'avez communiqu^, je dtJsirerois 
fetre auparavant parfaitement instruit sur ce que Vous nommez 
familles patriciennes. J'imagine que Vous voulez dire par lä les 
familles qui avant 1798 avoient seuls le droit de prendre part au 
Gouvernement, et je trouve tout-ä-fait naturel de leur accorder les 
avantages auxquels leurs ancicns rapports poütiques et les lumiferes 
qui les distinguent, leur donnent de justes titres. Mais il ne 
paroit pas que Vous vouliez comprendre dans le nombre de ces 
familles tous les citoyens de la viUe de Herne, et si par cons^quent 
Vous dtablissez une distinction entre les citoyens de Berne patri- 
ciens et ceux qui ne le sont pas, de quelle mani^re le ferez-vous, 
formerez-Vous une liste des familles patriciennes, et en ferez-Vous 
ce que la noblesse est dans quelques pais? Les r^ponses ä ces 
questions peuvent seules mettre en ötat de d^cider si Vous faites 
mieux de convertir les 250 familles bourgeoises de Berne d'autre- 
fois en des familles patriciennes, en permettant du reste ä chacun 
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de devenir ^galement citoyen de Beme, ou de rendre difficile 
l'acquisition du droit de bourgeoisie et d'accorder ä tous ceux 

qui Tont, ce qiie Vous voulez accorder aux Patriciens. II est 
naturel, juste et n^cessaire toujours que la vÜle de Beme qui 
comprend le plus grand nombre de persoones capables de vaquer 
aux affaires de l'^tat, ait aussi la plus grande part au Gouvernement. 

En entrant apres dans les d^tails, les obsen'ations qui se sont 
pr^senl^es ä moi ä la lecture reit^r^e du plan, sont les suivantes: 

I.*) Je n'examinerai pas si la proportion que Vous ^tablissez 
entre la part que les Patriciens et le pais auront ä la formation 
du grand Conseil, est juste ou non. Une connoissance exacte des 
localitfo peut seul en ddcider; je dois avouer cependant qu'elle 
me semble irop petiie pour le pais. Mais je n'approuverois en 
aucun cas de faire elire seulement 50 membres par les Corps 
dectoraus et les autres 50 par le Conseil iui-meme. Le pais re- 
gardera ceci comme une marque de ddfiance; si le conseil se laisse 
guider dans ces choix par de vues personnelles, en ne prenant 
que des personnes dövou^es aux Patriciens, il se rendra odieus; 
s'il agil impartialement. Je ne crois pas qu'il gagnera beaucoup. 
Car le nouveau nombre suivra pounant l'int^ret de la classe d'oü 
il viem, quel que seit celui qui l'a appell^. L'essentiel est que 
les deux classes ne se soupconnent pas mutuellement, qu'clles ne 
croyent point les int^rets de l'une oppos^s ä ceux de l'autre, et 
voilä ce qu'on obtient, il me sembie, uniquement, en donnant 
bien franchement au pais le droit d'ölire ses repr^sentans, raais 
en ^tablissant des reglemens sages pour les Corps ^iectoraux et 
ieiiTS rtunions. 

2.") Je ne puis supprimer ä cette occasion une autre remarque. 
Je vois que dans la pfupart des consütutions Suisses les consells 
s« compleitent par des choix faits par eux-memes. Cela doit ttre 
fond^ dans une habitude qu'on fait peut-ctre bien de ne pas 
Changer. Mais du reste il semble naturel que la nation envoye 
t^lutöt ses reprdsentans elle-raöme au Conseil, et d'apres cela il 



'J S. unten A. 2. 

**) S 9. Die beiden Schultheißen werden durch den großen Rat aus der 
•^^ahl der kleinen Rate auf Lebenszeil erwählt; die kleinen Räte ebenfalls durch 
^ien großen Rat aus seiner Mitie und auf Lebenszeil; die Mitglieder des großen 
-t^ats werden erwählt '/s durch die Amtsbezirke und aus ihrer Mitte, */» durch den 
großen Rat, und zwar aus den patrixischen Geschlechtern %, und aus den Städten 
*»rui dem land nach freier Wahl '/o- 
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sembleroit äussi que les familles patriciennes, ou plmdt la ville 
de Berne (si, comme je l'ai observ^ plus haut, patricien et Citoyen 
de Berne ^loit la meme chose) choisit elie-meme les membrcs du 

Conseil par de son sein. 

3. On ne voit pas par le plan si les districts, lorsqu'ils sc 
forment en Coqis ^lectoraux, doivem faire les ^lections dans leur 
sein seuiement ou s'ils peuvent ^lire qui ils veulent. La Con- 
stitution de la Mediation ^lablissoit une dilTörence ä cet dgard. 
Si r^ligibilit^ n'^toit pas restreinte ä tel ou tel district. il se pour- 
roit trfes bien que les corps ölectoraos du pais choisissent quelque- 
fois meme des habiians de la ville. 

4.") La somme de i o 000 francs fix^e pour pouvoir fttre 
membre d'une tribu, me semble beaucoup irop grande. Je crois 
qu'on feroit bien de !a diminuer, mais d'exiger qu'elle füt toute 
entiere en biens-fonds. 

5.") Je ne sai si l'on gagne ä laisser aux membres du gremd 
conseil leurs places ä vie. Un lerme de 10 ans avec la r^eligibilit^ 
seroit seien moi plus utile. La masse des indiridus qui ont pris 
pan aux alTaires de l'^tat, devient par \ä plus grande, et cela est 
Sans contredit fort avantageux ä la culture des classes moins ais^es 
et ä r^tablisseraent d'une bonne Harmonie entre tous les citoyens. 

6."') L'initiative pour de nouvelles loLx ne doit appanenir 
qu'au peiit conseil. La Constitution de la Mediation ^tablit k 
mfeme chose; mais cette restriction est-elle ndcessaire, et meme 
est-elle utile seuiement? Je la crois nuisible au contraire. 

7. Je suppose que le droit d'aspirer aux emplois de l'^tat doit 
eire d'orenavant libre ä touies les ciasses des citoyens. Mais il 
seroit n^cessaire de le dire d'une maniere expresse. 

Voilä, Monsieur, les id6es que Vos lettres et le plan qui les 
accompagnoit, m'a fait naiire. Je Vous prie encore une fois de 
ne point les prendre pour des insinualions officielles ni pour des 
conseils auxquels j'attache une grande importance. Cette matiere 
est du plus haut int^ret et de la plus grande d^ücatesse, et je n'ai 
pas la pr^somption de me croire appell^ ä la d^cider. Je ne sais 



*) S. o. S. 141 Ä. 

**] So bestimmt § 9.' „Die Mitglieder des grossen Raths sind lebenslänglich." 

"*) § 6. Die vollziehende und verwaltende Gewalt Übt ein kleiner Rat aus, 

genannt Schultheiß und kleinere Räte, bestehend aus sj Mitgliedern unter dem 

Vorsitz des Amtsschultheißen. Er bat die Initiative der Gesetze, die von der 

höchsten Gewalt ausgelien u. s. n: 
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pas assez ce que Vous voulez faire ; je ne connois pas sufßsamment 
lous les rapports de localit^ qui doivent influer du moins sur bien 
des points de detail; j'ignore enfin quels sont les obstacles d'ex6 
cutioti que Vous pourrez rencontrer dans les r^formes que Vous 
Vous proposez tres sagement de laire. 

Je Vous prie, Mr., d'agr^er l'assurance r^iidr^e de ma con- 
sid^ration tres distingu^e. 



XXXn.— XXXIV. über die auf dem Wiener Kongrefs 
zur Verhandlung kommenden Angelegenheiten. 

August 1814, 

Am 8. August traf Humboldt aus der Schweiz in Wien ein und sandte 
seinem Kabinei, nachaem er sich informiert hatte, einen umfangreichen Bericht 
(No. XXXIIJ über die schwebenden politischen Fragen, dem er noch zwei andere 
(No. XXXIII und XXXI VJ über Italien beifügte. Die letzteren sind undatiert, 
gehören aber inhaltlich in diese Zeit. 



XXXII. Denkschrift überdie schwebenden politischea 

Fragen. 20. August 1814. 
(Eigenhändig im Geh. Staatsarchiv.) 



Sire, 



A Vienne, ce 20 aoüt 1814- 



J'exp^die le präsent trfes-humble rapport par le chasseur Fron- 
höfer qui m'a suivi ici. Vu la multiplicit^ des objets qui devroot 
Stre r^gl^s par le Congr&s, et l'imponance de l'inHuence que la 
Cour de Vienne y exercera, il m'a sembld utile de r^unir sous 
un m^me point de vue loutes les questions qui devront y etre 
trait^es, et d'informer Votre Majest^, autant que ce!a est possible, 
de la maniere dont le Cabinet d'ici les envisage. Je pourrai, apr&s 
ce tableau g^nöral, revenir plus facilement, dans mes rapports 
successifs, sur les points qui ^prouveront peut-etre encore quel- 
ques changements. La difficuhö de trouver le Prince de Metter- 
nich, qui est ordinairement ä Baden ä präsent, et qui a et^ plu- 
sieurs jours ä une beaucoup plus grande distance de Vienne aupr^ 
de l'Empereur, a caustf un d^lai dans l'expödition de ce rapport 
que je supplie Votre Majest^ de daigner excuser par cene raison. 



1^ I. Als GeSBBdkr in Wien. 

L'affaire de la Pologne est la premiere sur laquelle j'ai dirig^ 
mon attention. J'ai trouv^ que les inqui^tudes qu'elle doanait 
autrefois au Prince Menernich, ont beaucoup diminuä et qu'il 
espire avec une espece d'assurance de faire rcvcnir l'Empereur 
Alesandre sur les idöes auxqueUes la Prusse et TAutriche ne sau- 
raient facilement consentir, 11 a vu l'Empereur ä Bruchsal*) et a 
trouv^ qu'il flotte lui-meme encore dans ses r^solutions et qu'il 
n'est pas Sans appröhensions sur les difficult^s qu'elles pourront 
rencontrer, L'Empereur ne s'est pas prononce clairement sur 
I'ind^pendance de la Pologne, mais il a laiss^ enirevotr ses projeis. 
Le Prince Metternich s'est aperf u aussi qu'il aurait voulu en venir 
ä un arrangement pr^alable et particulier avec lui, mais il s'est 
soigneuscnient gard^ de ne rien prejudicier, pour laisser les ques- 
rions entiferement ouvertes ä la d^cision du Congrfes, II s'est 
bornö seulement ä repr^senier ä l'Empereur quels dangers pour- 
raient r^sulter d'une r^gen^ration de la Pologne, et quels regrets 
il ^prouverait lui-meme, si, apres avoir travaill^ d'une maniöre si 
g^n^reuse et si magnanime au räiablissement de la tranquillitd en 
Europe, il mettait enire les principales puissances du (kontinent 
un ferment dont il pourrait r^sulter tot ou tard de nouvelles 
guerres, quand meme il serait sür que la mod^ration de ces mSmes 
puissances, parmi lesquelles il comptait sunout Celle de l'Empereur 
lui-meme, doignerait toute id^e de guerre pour le moment. Le 
Prince Metternich croit que ce langage a fait de l'impression sur 
l'Empereur, et il compte encore plus sur les dJspositions qu'il aura 
trouv^es en Russie relativement ä la question polooaise. Le comte 
MarkoÖ ") lui a d^jä adress^ un memoire ä ce sujet qu'on dit etre 
trös fort et tres bien raisonn^. Ce qui ajoute encore ä cela, c'est 
que, d'apres le Prince de Metternich, les esprits soat molns moat^s 
dans le Duch^ de Varsovie lui-meme. II commence ä s'y mani- 
fester ungrand mdcontentement de l'Empereur Alesandre- les Polo- 
nais qui travailtaient le plus puissamment ä rendre une espece 
d'ind^pendance ä leur patrie, sont d^goüt^s de la marche que 
prend cette affaire, puisque l'Empereur ne leur donne aucuae 
assurance positive, mais se borne ä des assertions vagues, Le 
gön^ral Dombrowsky"*) a donn^ sa d^mission, et les soldats et 

') Dort itieilte Alexander vom 8.- 14. Juli 1814. 

**) Arcadi Iwanomisch Morkoff, russischer Diplotnat, 1801—^ Gesandter 
in Paris. 

•"J Jan Henryk Dombroivshi, der bekannte polnische General, der noch bei 
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officiers qu'il avaii d^a engag^s. passent en si grand nombre du 
cöt^ de i'Autriche qu'on est d^ä occup^ d'co former troi* r^i- 
ments. Le Prince Menernich n'a pas Mshi ä me dire quc l'ICm- 
pcreur sob maitre ne pense pas meme ä en venir ä des mesuret 
hostiles. quand meme I'Empereur Aleiandre pcrsistcraii opinidtr<- 
mem dans ses id^es; le Souverain et son Ministre trouvcm uoe 
Qouvelle guerre dans le tnoment actuel funcsie, impoliti^ue et 
inconrenante ä tous les ^gards, et le Prioce de Metteniich m'a 
assur6 qu'il serait le premier ä le d^clarcr i TEmpereur Alexandre. 
11 faul avouer aussi que l'^tat des tinances de I'Autriche, Ict dufM>- 
ätions de la nation et toute sa Situation aprfcs une lime trtt diflt> 
eile, avec une administraiion iot^rieure bien peu vigoureu»« et da 
Douvelles provinces qu'il coüiera encore du temps i anulgsnicr 
avec ks andennes, lui permettraieiu ä pcinc de pcnao' k reprcndre 
les annes. 

Rien ae seiait, ao reue, pka difficUe qoc d' tmrcp r u adrt oac 
gneiTe qui, de son co mmeBC ieineot. en tenit oae nthomak, ftm- 
qae soo bot serait d'dcer aux Polona» foaqu'au derswr tapnir de 
Toir ftmais mirre Icnr aaöoaatni. 

Maigrf oda, oa «"occope avec le pbü graad tom de Tamfe 

■ et de am oi yitjiio tt id, et le Priace de Mencradl mf» St Mtc 
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renoncera positivement, si la Prusse, rAngieterre et l'Autriche lui 
montrent leur Intention positive et irr^vocable de n'y point con- 
sentir. Cette r^union ^troite et indissoluble, une d^claradon ami- 
cale, mais ferme „que l'arrangement territorial proposd par les 
Puissaoces et rincorporatioa du rcste du Ducb^ de Varsovic ä la 
Russie sont, selon elles, les seules mesures propres k maintemr 
r^quilibre et la tranquillit^ en Europe, que, si TEinpereur Alexandre 
ne veut pas conseatir ä ces points, leur Systeme s'eloigne du sien 
et que cette divergence qu'elles voient avec douleur, les force ä 
s'unir encore plus ^troitemeat entre elles", enfin une pareUle al- 
liance conclue r^ellcment et soutenue par une attitude imposante: 
voilä ce que le Prince de Mctternich d^sire d'obtenir de la Prusse 
et de l'Angleterre, et ce qui lui semble un moyen eflicace pour 
engager l'Empereur de Russie ä se rendre ä la volonte des autres 
Puissances. Le Prince de Metiernich m'a pri^ de parier de cette 
afFaire, dans ce sens, dans mes rapports et de repr^senter que 
l'int^ret de la Prusse s'y trouve tout autant que cclui de la Mo- 
narchie autrichienne. II compte avec utie assurance ^ga!e sur le 
Cabinet briiannique, et un empressement marqu^ de s'unir ^troiie- 
ment avec lui pour s'opposer aux plans que la Russie pourrait 
former relativeraent ä la Pologne, est ce qui distingue surtoui 
dans ce moment la politique autrichienne. Le Prince de Metter- 
nich soutient que le Prince Regent lui a ddjä otFert ä Londres") 
son alliance pour ce but, et il se croit ^galemem assur^ des dispo- 
sitions de Lord Castlereagh. Pour cimenter d'avantage la bonne 
harmonie des deus Cours ä cet ^gard, on vient d'envoyer ä Lon- 
dres le g^nöral Nugent, qui a 6t6 le premier qui a rapprochö dans 
les ann^es i8[o et 1811 l'Autriche ä l'Angleterre, et qui a tächtf 
de faire revenir le Minist^re et le Prince Regent des pröventions 
qu'on avaii con^ues alors contre le Prince Mettemich. Je n'ai 
pas pu apprendre que le göndral soit charg^ encore d'une com- 
mission particuliere ; je n'oserais n^anmoins pas assurer le con- 
traire, et je continuerai mes recherchcs ä ce sujet. 

Le Prince de Metternich prävoit encore le cas que TEmpereur 
Alexandre voulüt peut-etre arranger au Congr&s de Vienne unique- 
ment la question territoriale du Duch^ de Varsovie et passer sous 

*J Nach Abschluß des ersten Pariser Friedens folgten die Herrscher Preußens 
und Rußlands mit ihren Staatsmännern, ebenso Mettemich, aber ohne seinen 
Kaiser, einer Einladung des Primregenten nach London. 
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sitence le point de la Constitution*) de cc pays, et \\ nt d'opinlon 
qu'il ne faudrait pas laisser pour lors ind^cis ce dcrnicr, mai« pro- 
voquer, au contraire, la discussion aussi lä-dessui, pour faire pr«- 
mettre ä l'Empereur de se borner ä la scule incorporulion du 
Duch4. 

Teiles sont les id^es du l'rincc MctKrrnich »ur cet objct Im- 
portant. Votre Majest^ daignera voir par lä qu'il nc d^setpire 
point d'obtenir meme de l'Kmpcreur Aletandre une auirc d«*mar- 
cadon de fronderes que celle sur laquellc ce Souverain avaii Kmhl^ 
insister jusqu'ici. II faudra voir jusqu'ä qu«I poini il y r^utvim, 
mats je ne puis me dispenser d'avoucr ä V'oire Majeauf que mea 
kiees, bien avant eacore que je ne parlai au f'rinc« Mcttcriiich, 
^taient cnderemcDt coofortnes aux liesncs, et que je le crtA» du 
plus baut iat^£t pour la Prusse de soutenir le (Jabinet sutrichien 
dans les d^marcbes qu'il se propoce de Uürt. 

L'n agraodissement de la Ruasie qui irait au poim de lul 
asmrcT Cncovic, Kalisdi et Thom, m^iie d^ b coamä&adoif 
la pliB säieuse, et un r^tabloMinent de Is Potogne, umu qtidduc 
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Les seuls moyens efficaces pour d^tourner ce Souverain d'un 
pareil projet me serablent 6tre ceux propos^s par le Cabinet au- 
trichien: vider entierement toutes les questions sur la Pologne au 
Congres de Vienne; ne menacer dans aucun cas la Russie d'une 
guerre, mais lui opposer la volonte ferme et in^branlable des trois 
autres grandes Puissances de d^tacher leur Systeme du sien et de 
s'unir plus ^troitement entre elles, si eile ne s'accorde point avec 
ieurs vues justes et ^quitables. Une pareille marche devrait, il 
me semble, conduire au but d^sir^. 

Sur la Saxe je crois etre sür que Votre Majest^ n'^prouvera 
guere de rdsistance de la part de l'Autriche, 11 est vrai que le 
parti militaire, ä la tete duquel est le g^n^raJ Radet2ky, se r^crie 
sur les dangers qui un jour pourraient menacer la Boheme de lä, 
quoique encore Texp^rience de la präsente guerre ait trfes positive- 
ment prouv^ le contraire, 11 est vrai encore que d'autres personnes 
conseilleraient de profiter de cette occasion pour agrandir la Mo- 
narchie de ce cöt6, Mais le Prince Metternich dont certainement 
I'avis seul sera suivi par I'Empereur, regarde cette aftaire de son 
vrai point de vue. 11 con^oit que la Prusse, ne recouvrant pas 
toutes ses provinces polonaises, doit avoir un arrondissement con- 
sid^rable en Allemagne, et que cela est impossible ailleurs, puis- 
que les provinces sur les deux rives du Rhin restent toujours s^ 
partes par le Hanovre du corps de la Monarchie. 

J'ai cru devoir parier de nouveau au Prince de Metternich 
sur ie projet de donner les trois L^gations en indemnit^ au Roi 
de Saxe.') 11 y trouve les plus grandes diflicuh^s. Ce n'est pas 
que l'Autriche y serait contraire pour elle-meme. Car le Prince 
Metternich n'est point de I'avis de ceux qui voudraient incorporer 
ces provinces. II croit au contraire qu'on doit s'en tenir pour la 
frontiere en Italic exactement ä ce qui est fixö dans le trait^ de 
Paris, et ä ce qui est n^cessaire pour la defense du pays. et donner 
par lä une preuve d'une grande modöration et d'un d^sint^resse- 
ment parfait. L'Empereur qui tient tres fort ä voir donner au 
Roi de Saxe, auquel il prend un vif interet, un Etablissement aussi 
avantageux que possible, prdf^rerait peut-etre un pour lui en 
Italic. Mais la grande difficultE git, selon le Prince Metternich, 
dans le Pape. II croit qu'il n'y consentira jamais et que, cela 
supposE, le Roi de Saxe n'acceptera point une indemnit^ dont la 



•J S. die folgende Denkschrift Nr. XXXIII. 




J 



I. Als Gesandt» in Wien. IC| 

possession iui ferait encourir l'excommunication du St. P^re. 
Dans ce moment une partie du Corps du g^n^ral Bubna occupe 
les trois L^gations. 

Votre Majesi^ aura döjä vu par les papiers publics que, quoi- 
que le Tyrol et le Vorarlberg aient ^t^ restiiuös ä l'Autriche par 
la Baviere, ceci n'a pas encore 6t6 ie cas avec rinn -Viertel et le 
pays de Salzbourg. La Cour de Munich n'a regard^ Wurtzbourg 
et Aschaflenbourg que comme un äquivalent pour les deux pre- 
mieres provinces, et ne veut se d^saisir de ces derni^res que lors- 
qu'elle sera en possession de ses autres indemnit^s, Elle n'a point 
non plus abandonn^ ses vues sur Mayence, et cela sera encore 
un des points les plus difficiles et les plus importants ä regier. 

C'est du reste sur les possessions futures de TAutriche en 
Allemagne que dillercnt surtout les vues du Prince Mettemich de 
Celles du Comte Stadion, Ce dernier pr^tend que par les arrange- 
ments tels qu'ils seront faits probablement, l'Autriche conserve 
trop peu d'influence en Allemagne et cesse presque d'ctre une 
püissance essentiellement aüemande. 11 pr^tend encore que la 
possession du Hrisgau est entierement inutile ii la Monarchie, 
si ce pays ne se lie point ä eile, et, pour ötablir cette commutii- 
cation, il voudrait demander ä la Baviere, au Württemberg et ä 
Baden une lisiere de pays, qui, en panant du TjtoI et de Vor- 
arlberg, s'titendrait jusqu'au Brisgau. D'un cöt^ cette lisiere 
serait bördle par les frontieres de la Suisse, de l'autre par une 
ligne qui irait par Füssen et entre Isny et Leutkirch jusqu'aux 
Principaut^s de Hohenzollern dont eile suivrait apr^s les limites. 
Le Prince de Mettemich, au contraire, ne croit pas qu'il faule 
former une pareille pr^tention. Cette lisiere meme Iui parajt in- 
suffisante pour Her r^ellement le Brisgau aus Provinces au- 
trichiennes, et il croit qu'on ne saurait demander ä la Baviere et 
au Württemberg des drstrias qui couperaient entiferement leurs 
Communications commerciales et autres avec la Suisse, et dont la 
possession semblerait meme menacer leur ind^pendance poHlique. 
Ce raisonnement est ceriainement parfaitement juste; le principe 
dont pan le Comte de Stadion, ne l'est pas moins, mais pour la 
suivre, il aurait fallu faire une paix entierement diff^rente avec la 
France, Iui laisser une partie de la Belgique, redemander l'AIsace 
et placer l'Autriche sur les deux rives du Haut-Rhin, choses ab- 
solument impossibles ä präsent. J'ai vu, ä cene occasion, une 
carte de I'AlIemagne renferroant un partage de rAllemagne et 
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destin^e probablement par le Comte Stadion, de qui eile vient, k 
d^velopper ses id^es sur cei objet. 11 est remarquable que sur 
cetle carte Mayence est assignd ä la Pnisse. 

Les id^es du Prince Metternich sur la Constitution de l'Alle- 
magne, autant qu'il les a fix^es jusqu'ä präsent, semblent convenir 
avec Celles du Ministere de Votre Majest^. II s'en rapportera 
d'ailleurs sur ce point plus que sur tout autre au Chancelier d'Etat 
Prince de Hardenberg, auquel, comme je m'en suis convaincu de 
nouveau, il est fort anach^ et en qui il met une confiance illimit^e, 
Le Comte de Stadion ayant d^clind de prendre part aus affaires 
ä präsent, le Baron de Wessenberg a re^u Pordre de rester k 
Vienne pour assister le Prince Metternich jusqu'd la fin du Con- 
gr^s. 11 sera charg^ apparemment aussi des affaires de la Con- 
stitution Allemande, et on peut certainement s'applaudir de ce 
choix. Je crois toujours encore qu'il sera extremement utile que, 
des que la Prusse, rAutriche et le Hanovre seront d'accord sur 
cet objet, les Ministres de la Baviere, du Württemberg et des 
Princes qu'on voudrait faire entrer dans le Directoire de la Di^e, 
soient ^galement appel^s ä ce travail, La Prusse et I'Autriche 
donneraient par lä une nouvelle preuve des id^es liberales qui les 
dirigent, et ces Princes qui d'ailleurs ne manqueni pas de moyens 
d'emraver la marche de cette affaire, deviendraient par lä plus 
disposds ä y concourir. Le Roi de Württemberg a destin^ le 
Baron de Linden, son Ministre des alVaires ^trangeres, pour ^tre 
pl^nipotentiaire au Congres, ce qui me semble un tres bon choix, 
le' Baron de Linden paraissant un homme fort conciliant. 11 aura 
le Conseiller intime de L^gation Hartmann ä son cöt^, qui depuis 
plusieurs ann^es fait, pour ainsi dire, seul les affaires de la Mission 
Wüntembergeoise ici, et qui est un homme plein d'intelligence 
et de bonne volonte. 

Le Conseiller Martens*) est arriv^ hier ici, et je ne manquerai 
pas de commencer dös ce moment ä travaiüer avec lui. Le Prince 
de Metternich doit avoir l'id^e qu'on ne doit fixer au Congres de 
Vienne que les bases de la Constitution Allemande, et abandoimer 
le detail ä un autre Congres qu'on tiendrait apres ä un autre en- 
droit. II ne m'en a pas parl^ encore, mais je crois qu'il en re- 
viendra facilemeot, puisque ce scrait trop multiplier, ä ce qu'il 



*) G. F. V. Martens, der bekannte StaaUrecktsiekrer, der als gelehner Ver- 
Hannovers bei den Verfassungsberatungen fungierte. 
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me parait, et trop prolonger les d^libörations sur un objet qui au 
fotid n'est poim aussi compliqutf. 

La panie de la Savoie qui d'apres !a paix de Paris reste au 
Ro! de Sardaigne, ne lui avait pas 6t6 rendue jusqu'ici. Les trou- 
pes du gön^ral Bubna*) l'occupaient, et l'administration civile ^tait 
entre !cs mains d'une commission ^tablie h Geneve, qui donnait 
d'autant plus d'ombrage ä la Cour de Turin qu'elle provoquait 
le pays ä demander ä etre r^uni avec la Suisse. Le Comte de 
St. Marsan**) a adressö ä ce sujet le 24 juillet une note au Prince 
de Menernich pour lui demander l'^vacuation et la restitution de 
cette pariie des Etats de son maitre, Le Prince y a r^pondu le 
o aoüt que les ordres n^cessaires pour cela allaient etre exp^di^s 
au gön^ral Bubna. Quant au reste du Pi^mont, le Prince a dit 
au Comte que le g^n^ral ^tait d^jä autoris^ ä l'^vacuer, des que 
le Roi lui en t^moignerait le d^sir, 11 est extremement singulier 
que la d^marche inconsid^ree de Lord William Bentinck"*} de 
r^tablir l'ancien Gouvernement de Genes, quoique dösavou^e par 
son Gouvernement, n'ait pas 6t6 r^voqu^e publiquement, mais 
qu'au coniraire on continue touiours ä organiser le pays dans ce 
meme sens. Cela doit n^cessairement exalter Tesprit des G^nois 
et inqui^ter le Roi de Sardaigne, On a prdtendu depuis, que les 
mesurcs de Lord Bentinck seraient maintenues pour la ville de 
Genes, qu'on separeraii du reste de l'ttat. Mais une pareille 
Separation serait contraire aus articles secrets de la paix de Paris, 
presque impossible dans l'es^cution et pour le moins plus nuisible 
ä la ville meme que la r^union avec la Sardaigne. Si Sa Majest^ 
Sarde recoit r^ellement tout l'Etat de Genes en indemnisation, 
eile sera, d'apres Fassurance du Comte de St. Marsan, entierement 
satisfaite de l'^change de ce pays contre la partie de la Savoie in- 
corpor^e ä la France. Le Comte de St, Marsan m'a dit que le 
Roi son maitre vient de faire des d^marches ä Londres pour ob- 
tenir des ü present l'administration proiisoire de l'Etat de Genes, 
ainsi que le Prince d'Orange l'a recue de la Belgique. Le Comte 
a adress^ une note sur ce meme objet au Prince de Metternich, 



') Der bekannte österreichische Generat, der auch vielfach su diplomatischen 
Sendungen gebraucht wurde. 

**) Der frühere Gesandte Napoleons in Berlin, der jetit als Minister im 
Dienst seines Heimatlandes stand, und Sardinien auf dem Kongreß vertrat. 

***) Der Befehlshaber der englischen Kriegsmacht im Mittelländischen Meere, 
der seit der Einnahme Genuas dort regierte. 
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mais Sans y recevoir encore de r^ponse; et il s'adressera ^gafement 
au Minist&re de Votre Majest^. Comme Lord Bentinck a maintenu 
tout r^cemment radministration introduite par lui, jusqu'A la fin 
du Congr^s, je doute tres fon que la Cour de Turin r^ussisse 
dans scs d^marches. Cela lui tient n^anmoins d'autant plus d 
Coeur qu'en recevant cette administration pro\isoire, eile repreo- 
drait en meme temps quatre r^giments form^s presque en entier 
d'anciens officiers et soldats pidmontais. Ces rögiments sont ä la 
Solde de l'Angletcrre, ils ont servi contre les Francais en Espagne 
et se trouvent ä präsent ä G^nes. Ils formeraient un moyen ex- 
cellent de Tarmee pi^momaise. II ne parait pas qu'on nourrisse 
encore ä Turin des inqui^tudes sur le Chablais et le Faucigny 
dont la possession, ä ce que le Comte de St, Marsan m'a expos6, 
est entierement n^cessaire ä la defense de la route du Simpton. 

La Cour de Sardaigne formera, lorsque le Congres sera en 
activit^, des pr^tentions sur une panie du I'laisantin') sur laquetle 
la Maison de Savoie a d'anciens droits. Mais je oe suppose paa 
qu'eile pourra ou voudra meme donner un grand poids ä cette 
riclamation. 

Le Roi Joachim de Naples n'a point encore ^vacu^ la partie 
de l'Etat Romain qui avoisine la Mer Adriatique, quoiqu'il semble 
bien qu'il renonceraJt ä l'agrandisseraent que lui assure son traitö 
avec rAutriche,*") s'il pouvait obtenir une garaniie plus positive du 
feste de ses Ltats. La Cour de Vicnne ne parait point Ic sommer 
tres viveraent de restituer ces Provinces au Pape ; et je ne saurais 
döterminer si c'est puisqu'elle veut ^viter qu'il recoive, t cette 
occasion, un nouvel engagement de sa part avant le Congris, ou 
si c'est puisqu'elle ne veut point s'attirer d'autres embarras, tandis 
que les affaires avec la Russie ne sont point entierement ddbrou- 
ilMes. II semble cenain que les trois Cours de la Maison de 
Bourbon se d^clareront contre lui et refuseront de le reconnaitre, 
et il ne parait pas qu'il doive s'attendre ä ctre soutenu par la 
Russie. Le Comte BalascheH"*") avait Jemand^ ä sa Cour la per- 

*) Plaisance. In der Tat richtete St. Alarsan mehrere Denkschriften darüber 
an die Staatsmänner. 

"*J Der Vertrag vom ii. Januar 1814 sicherte ihm von Seiten Österreichs 
ein Gebiet von 400000 Einwohnern; auch versprach der Wiener Hof zu wirken, 
daß Mural Frieden mit England und die Entsagung der Bourbons i ' " 

"'} Generaladjutant des Kaisers Alexander, früherer Polizeiminister. 
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mission de s'absenter de Naples pour aller trouver I'Empereur 
Alexandre; il ^tait m^me parti, avant que de l'avoir re^ue; mais 
eile lui est parvenue en chemin. II a laiss^ en effet le Sr. de 
Theul t Naples, mais je sais qu'il a dit ä son passage ici qu'il 
avait soigneüsement ^vit^ chaque d^marche qui aurait pu faire 
croire t Murat que rEmpereur son maitre s'int^ressait k lui faire 
conservcr le tröne, J'ai tout Heu de croire que la Cour de Vienne 
ne mettra aucun empressement ä le soutenir d'une maniere acrive, 
eile se bornera meme probablement ä ne pas agir elle-mSme contre 
lui. Ce qui pourra devenir embarrassant, c'cst qu'elle ne pourra 
point permettre non plus que des troupes ^trangöres traversent 
ritalie pour I'anaquer. Mais on se Hatte qu'il renoncera lui-meme 
moyennant une indemnit^ modique ä son tröne, dös qu'il verra 
que plusieurs pami les Cours de l'Europe et pröcis^ment Celles 
avec qui, du moins sous le rappon du commerce, son Royaume 
est dans des rapports fort ^troits, refusent de le reconnaitre, sur- 
tout si l'Angleterre qui ne s'est point prononc^e clairement jus- 
qu'ici ä son ^gard, se rangeait dgalement de leur cöt^. Si Ton 
avait voulu ou voulait encore chercher des griefs contre lui, on 
assure qu'on a trouvtf par la correspondance du Prince Eugene 
Beauharnais qu'il a continu^ jusqu'au demier moment ä adresser 
des letlres ä I'Empereur Napoleon, 

Ce dernier semble occupö ä augmenter sa petite arm^e ä 
I'ile d'Elbe. On a döcouvert qu'il engage des recrues dans plu- 
sieurs panies de l'ltalie. En Pi^mont le g^n^ral Bubna a fait 
arreter une personne qui faisait des enrölements pour lui, et ä 
Livourne on avait promis ä chaque recrue loo francs payables ä 
son embarquement. En attendant, des aubergistes des environs 
avaient commission de les nourrir. 11 serait difficile d'entretenir 
des inqui^tudes s^rieuses sur ces ddmarches; mais il n'en est pas 
moins sür que les personnes de sa famüle ne cessent de s'agiter 
et d'intriguer. Joseph qui a achet^ une terre dans le pays de 
Vaud, exp^die presque journellement des courriers ea France et 
en re^oit de lä. L'lmp^ratrice Marie-Louise a ^i^ invitöe de reve- 
nir dans les Etats de son Pere, mais on regarde comme certain 
que son s^jour en Savoie ne peut en rien relever les esp^rances 
du parti de Napoleon. Malgr^ cela, je doute qu'on lui eüt permis 
de faire ce voyage, si le Prince Metternich avait alors €t€ ä Vienne, 
S. M. I'Empereur Franfois parait avoir pour principe que, puis- 
qu'elle est une fois marine avec Napoleon, il n'a pas le droit de 
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rempecher de rejoindre son dpoux; et c'est pour cela que je ne 
serais guere ^tonn^, si, malgr^ i'invitation dont je viens de parier, 
eile allait ä l'ile d'EIbe, si c'est lä, comme on le pr^tend, son projet. 
La Cour de Vienne croit, au resie, etre, dans ce moment. dans 
les rapports de la meiUeure harmonie avec celle de Paris, et beau- 
coup plus que cela n'^tait le cas avaiit le d^part des Souverains 
pour l'Angleterre. 

Ce qui est curieux, c'est que les Barbaresques, ^ant en paix 
avec la France, continuent h l'ötre avec Napoleon, l^ur bonne 
intelligence avec lui va si loin qu'ils cachent leurs vaisseaux derriere 
les rochers de son ile, en sorceni brusquemeni et infesteat telle- 
ment la mer sur les cötes de la France, que tout commerce de 
cabotage a du cesser pour le moment. Le Gouvernement Toscan 
a meme 6t6 obligd par ce fr^quent commerce des Barbaresques 
avec l'ile d'Flbe d'^tablir une quarantaine vigoureuse pour tout 
bätiment venant de lä, et comme cette mesure a ^t^ proclam^e 
par le gouverneur de Livourne, !e gän^ral Spanocchi, qui avait 
d^jä eu des difförends avec Napoleon, lorsqu'il occupa la premifere 
fois la Toscane, ^tant encore simple g^n^ral, NapoMon a attribu^ 
cette quarantaine ä l'inimitid particuliere du G^n^ral et a fait de 
fortes r^clamations contre cette mesure, qui pourtant a 6t6 main- 
tenue. 

Le Gouvernement autrichien se plaint amerement de la coo- 
duite de presque tous les agents de l'Angleterre en Itaüe. Ils 
prechent. ä ce qu'il pr^tend, en plusieurs endroits et nomm^ment 
dans le Milanais des maximes rdvolutionnaires, excitent la Jalousie 
des Italiens contre les ^trangers et donnent meme ä entendre que 
la Cour de Vienne ne cesse d'etre dans une intelligence secrfete 
avec Napoleon. Ces insinuations, si elles existent r^ellement, sont 
d'autant plus dangereuses que l'Auiriche malheureuseraent n'a paa 
une administration ä la fois assez vigoureuse et assez bienfaisante 
pour les supprimer ou pour pr^munir les habitants contre elles. 

he Cabinet d'ici nourrit ^galement de vives inqui^tudes sur 
la possession tranquille du Duch^ de Parrae pour Tlmp^ratrice 
Marie Louise, la Cour d'Espagne redemandant ce Duchö pour le 
fils de la Reine d'Ktrurie, et l'AngleterTe soutenant, ä ce que 
i'apprends, cette r^clamation. 

Un objet qui sera tres probablement aussi fortement discut^ 
au Congrfes de Vienne, et la traite des Nfegres. Le Ministfere 
anglais ne pourra se dispenser de faire tous les efforts qui d^pen- 
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dront de lui, pour obtenir que la France diminue au moins le 
nombre d'ann^es dans lequel eile a promis de l'abolir, ou du 
moins que l'Espagne et le Portugal acc^dent aus d^clarations 
faites par la France; et il attachera probablement la Cooperation 
de rAutriche comme condition aux condescendances que celle-ci 
exigera de lui. II est, d'un autre cöt^, ä pr^voir que l'Espagne et 
le Portugal s'y opposeront fortement; la premitre porterait un 
coup mortel au commerce de l'üe de Cuba, la seule colonie sur 
laquelle eile peut encore enti^rement compter, si eile consentait ä 
l'abolidon. 

Le Conseiller de Hudelist*) a proposä de travailler en effel 
conjointement avec FAngleterre ä cette abolition de la traite, mais 
d'exiger en meme temps de la Cour de Londres qu'elle procure 
ä loutes !es Puissances indistinctement la paix avec les Barbares- 
qucs et qu'elle fasse cesser par lä ä jamais toute piraterie en 
Europe, Quelque belle et philanthropique que soit cette id^e, que 
le Prince de Metternich goüte beaucoup, eile augmenterait les 
difficult^s, au lieu de les diminuer. 

Le Ministere de Votre Majest6 aura sans doute vu par la 
correspondance du Sr. Piquot") qu'on avait iransport^ Czerny 
George et les autres chefs des Serviens i Graetz, sous pr^texte 
que les Turcs pourraient tenter des incursions dans les Etats 
autrichiens, si on les laissait aux frontieres, et que depuis on leur 
avait refus^ des passe-ports pour se rendre en Russie, puisque la 
Cour de St. P^tersbourg n'^tait point iotervenue assez fonement 
pour faire ^vacuer les bouches de Cattaro. Cette place a ^t^ 
prise ensuite d'assaut par un g^n^ral autrichien. Mais la Cour de 
Vienne n'en a pas moins relächö les malheureux Serviens. 

La r^ Organisation des Provinces italiennes occupe dans ce 
moment beaucoup le Ministere autrichien, et le Baron deWessen- 
berg est ä la tete de la commission Stabile pour cet objei. Mais 
il est ä plaindre que cette commission n'ait tenu sa premifere 
s^ancc que quinze jours apr^s sa nomination et que dans celle-ci 
tous les membres aient commenc^ par döciarer qu'ils ne s'enten- 
dent guere aux affaires de l'Ilalie. On a eu au commenceraent le 
tort d'abolir avec trop de pr^cipitation l'anclenne administration 
qui, avec quelques modifications, aurait ^t^ trfes bonne ä conserver. 
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On ätablira ä präsent deus grands Gouvernements, ä Venisc et k 
Milan, et il est probable qu'on enverra ä ce demier endroit un 
des Archiducs, ainsi que l'Archiduc Ferdinand y ^tait ^tabli, On 
croit que l'Archiduc Charles est destin^ ä remplir ces fonctions, 
et l'on parle encore de la possibilit^ d'une alliance entre lui et la 
Grande-Duchesse Catherine.') Des personnes qui se sont trouv^es 
ici lors du s^jour de la Grande-Duchesse ä Vienne, assurent que 
c'est lä au moins le d^sir de l'une et de l'autre. L'arm^e du 
Royaume d'ltalie, dont on loue beaucoup la tenue et Torganisation, 
a ^t^ ^galement dissoute fort mal ä propos, ce qui a encore eu 
la suite funeste de r^pandre par les soldats, licenciös brusqucmeot, 
beaucoup de m^contentement dans le pays. On est occup^ ä la 
formen ä präsent de nouvcau, et quelques r^gimens sont di)ä sur 
pied. On a Tintention de les mettre dans des garnisons allemandcs 
et d'envoyer des troupes d'ici en Italic. Jusqu'ici les l'rovinces 
italietines rapponent si pcu qu'on est oblig^ d'envoyer des sommes 
consid^rables en num^raire ä Milan et ä Venise. Le papier- 
monnaie n'a point ^t^ introduit en Italic. 

Le cours de ce papier et l'^tat des finances en g^n^ra! dans 
la Monarchie autrichienne sont dans I'dtal le plus d^sastreux pos- 
sible, Les causes doivent en etre en tres grande partie dans une 
administration fautive, et il est intiniment ä d^sirer qu'on pense 
s^rieusement ä y rem^ier, avant que le mal ne devienne assez 
grand pour paralyser la marchc du Gouvernement ou pour n^ces- 
siter une nouvelle Operation financiere pemicieuse au credit de 
l'Etat. 

On avait donn^ au Maröchal Prince de Schwartzenberg dans 
sa qualit^ de President du Conseil de guerre d'autres personnes 
pour mcmbres du Conseil que Celles dont il avait d^sir^ d'dtre 
entour^. Comme il a insist^ sur ces derniercs, on a dit que, puis- 
qu'il n'^tait pas seulement President du Conseil, mais aussi 
Gän^ralissime de Farm^e, il pouvait dans ces diff^rentes qualJt^s 
garder les uns et les autres ä la fois. 

Le g^n^ral Koller vient d'etre envoyö ä St. P^tersbourg pour 
prendre les ordres de l'Empereur Alexandre relativement ä son 
voyage ici, et pour faire tous les arrangements necessaires pour 
cet e£fet. 



*) Erzherzog Karl wurde weder Statthalter von Italien, noch heiratete er 
die Großfürstin KaÜiarina, die Schwester Alexanders, die sich vielmehr mit dem 
Thronfolger von Württemberg vermählte. 
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Au moment oü je veux fermer ce tres-humble rapport, le 
Comte de St. Marsan me tnande que la nouvelle Rdpublique de 
G^nes a nommö un Ministre au Congres, et que ce Ministre sera 
le Sr. de Brignoli, beau-frere du Duc de Dalberg et du Comte 
Marescalchi fils.'^ Comme toutes ces personnes sont intirnement 
Wes, tant par elles-memes que par leurs familles, avec l'Imp^ratrice 
Marie-Louise et le Prince de B^n^vent, le Comte de St. Marsan 
fuge de lä que le projet de l'ind^pendance de la ville de Genes 
est second^ et prot^g^, sinon par le Gouvernement fran^ais lui- 
meme, au moins par un parti en France. U espfere, au reste, que 
ce Ministre de Genes ne sera point admis au Congres. 
Je suis avec le plus profond respect. 
Sire, 

de Votre Majest^ 
le 
tres-humble, tres-obäissani et tr&s-tid^le serviteur et sujet 

Humboldt. 



XXXUI. Über Italien. 
(Eigetihändig im Geh. Staatsarchiv.} 

Avant que d'entreprendre la distribution de l'Italie d'aprts 
les idöes qui m'ont ^t^ fournies, je ne puis me dispenser de faire 
quelques observations pr^alables. 

I. J'avoue que la iransplantation du Roi de Saxe en Italic") 
me paroit präsenter beaucoup d'inconv^niens. Elle force k cr^er 
un nouvel Ltat en Italie, uniquement pour le but de donner des 
possessions k ce Prince, et sans autre motif puis^ dans des prin- 
cipes poliiiques, ou dans les int^reis memes du pais. Or aous 
n'avons que irop vu dans ces derniers tems les suites fächeuses 
qu'cntraine apres eile cene m^thode de distribuer des pais pour 
sonir d'embarras moraentanäs, et pour contenter et indemniser 



*} Der Herzog von Dalberg war zweiter BevoUmächiigter Frankreichs auf 

dem Wiener Kongreß, Marescalchi war der Sohn des früheren Ministers der 
auswärtigen Angelegenheiten in der italienischen Republik, Brignoli wurde zum 
Kongreß nicht zugelassen. 

**) Der Vorschlag rührt von Stein her in seiner Denkschriß „lieber den 
deutsche» Entschädigungsplan des Staatskanzlers von Hardenberg", Paris, den 
13. Mai i8i4- 
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tout le monde, sans avoir suffisamment ^gard aus convenances 
int^rieures et durables des pais et des peuples. Cene transplantation 
ne sauroit pas non plus oiTrir une perspective bien agröable au 
Roi qui sur le d^clin de l'äge doit changer de climat, de sujets, 
de nation, d'habitudes, et qui regardera toujours cct behänge 
comme un sort tr^s-malheureux. II est difficile au reste de lui 
faire en Italic un Etablissement convenable de Souverain. Les seules 
Provinces qui pourroient lui etre donnöes facilement, sont les irois 
LEgations, et un Souverain pdn^trd, comme le Roi de Saxe, des 
principes religieus. les plus sdveres, voudra-t-il poss^der ce qui a 
iii enlevE au St. Pere par une de ces memes injustices que les 
Puissances alliäes prennent ä täche de redresser? 

Selon mon opinion le Roi de Saxe et sa famille oe peuvent 
plus avoir qu'une existence de paniculiers, mais la plus ais^e, 
m&me la plus magnifique imaginable. Qu'on lui donne par con- 
s^quent d'aprts son choix ou dans le midi de I'Allemagne ou en 
Italic des terres trös-^tendues, d'un trfes-riche revenu et agr^ablement 
situ^es, et que le Souverain auquel il appartiendra pour lors, 
s'oblige pour toujours ä laisser ä lui et ä tous ses descendans des 
Prärogatives qui conviennent ä son rang. 

11 me semble qu'une pareille existence devroit dtre meme plus 
satisfaisante pour lui qu'une Souverain«^ qu'il comparera toujours 
avec chagrin ä celle qu'il a perdue. 

2. Je ne crois absolument pas qu'on puisse ou qu'on doive 
diminucr le terriioire du Pape, mais je croirois presque nöcessaire 
de lui rendre meme les trois Ldgations. Tous ceux qui connois- 
sent l'Klat Romain et la ville de Rome, savent qu'ils ne jouiront 
jamais d'un Etat satisfaisant de prospErit^ sans ces provinces, et 
que dans l'Ktat auquel NapoMon avoit röduit ea dernier tieu 
l'hiat Romain, il devroit d^p^rir de jour en jour d'avantage, et 
la ville de Rome devenir un ddsert. 

En diminuant le territoire du Pape 

a) on rend par consEquent malheureux le pais qu'on lui laisse, 
et les pensions les plus fortes que les Puissances Caiholiques as- 
signeroient au St. P^re, ne sauroient remödier ä ce mal; 

b) on öte au Chef de l'Eglise Catholique la considdration et 
l'indEpendance dont il doit n^cessairement jouir. L'existence d'un 
tr&s-petit Souverain qui n^antmoins doit exercer sous d'autres 
rapports des fonctions tres-imponantes, est la moins propre de 
toutes Celles que l'on peut imaginer, pour se concilier l'estime 
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publique; et il seroit meme pr^Krable, quelqu'injuste et quelque 
dur que cela seroit, qu'on laissät le Pape, comme Ev^que indtf- 
pendant, dans la ville de Rome appanenante ä un autre Souverain, 
que de ne le r^tablir que dans le territoire auquel Napoleon i'avoit 
r^duit dans les dernieres ann^es; 

c} on prive l'Europe d'un Etat qui, unique dans son genre 
et utile sous plus d'un rapport, reste un document ^lernel du 
respect des peuples Europ^ens pour les principes de religion et 
d'humanit^. Car, sans entrer dans les id^es reJigieuses qui s'at- 
tachent ä la personne du Pape, tout homme pensant doit fitre 
int^ress^ ä l'esistence d'un Etat qui, paisible tncme dans les guerres 
les plus violentes, ofl're un asyle sür aux Sciences et aux arts, & la 
grandeur d^chue et a l'infortune obscure, et qui n'est assur^ lui- 
meme que par l'id^e que les croyans et ceux qui ne le sont pas, 
se r^unissent ä y anacher. II seroit digne des grandes intentions 
des Puissances alli^es d'assurer par une nouvelle garantie la tran- 
quillit^ de l'Etat Eccl^siastique et de la mettre ä l'abri de pouvoir 
jamais etre interrompue. 

3. Dans te plan suivant je me suis lenu. ainsi que j'ai du le 
faire, strictement aux iddes qui m'ont ^t^ prescrites. Mais j'ai 
dirigd n^antmoins principalement mon attention sur le bien-6tre 
du pais et des grandes villes qui, ^tant des viJles de commerce et 
capitales de grands Etats, fleurissent äpr^sent et d^p^riroient im- 
manquablement , si elles devenoient de simples R^sidences de 
pctits Princes. 



XXXIV. Die Territorialvertheiiung in Italien. 
(Abschrifi im Geh. Staatsarchiv.) 

Italie 

1. L'Autriche aurait toute la partie de l'Italie Sup^rieure qui 
est born^e vers le Midi par le Pö, vers l'Ouest par la rivi^re de 
l'Adda. Elle recevrait par \ä une population de plus de deux 
tnillions et demi d'habitants. La capitale de ces provinces serait 
Venise. 

2. Le Pi^mont serait agrandi par le d^partement de Genes 
dont la population se monte ä 400000 ämes environ. Le Roi de 
Sardaigne gagnerait par la ville de Genes une communication süre 



* 



!62 



1. Als Gesandter 



et libre avec la Sardaigne; la ville elle-meme ferait panie d'un 
Etat capable de prot^ger et d'alimenter son commerce. 

3. Entre les possessions autrichieanes et le Piömont on pla- 
cerait le Roi de Saxe. 

11 aurait par lä tout le pays entre le Pitfmont, la Suisse, la 
rivierc de l'Adda et celle du Pö. La population de ces provinces 
est de plus d'un million d'habitants. La capitale serait Milan, qui 
donnerait d ce nouve! Etat le titre de Duch^ de Milan. Le Roi 
garderait pour sa personne le titre Royal. 

4. Le Vice-Roi*) aurait le d^panement du Taro, qui comprend 
les anciens Duchös de Parme et de Plaisance, avec une pedte 
ätendue de pays au d^Iä de leurs anciennes frontieres. La popu- 
lation est de presque 400000 ämes. La capitale serait Parme. 

5. La Maison d'Este serait r^tablie dans le Duchd de Modfene 
(les d^partements actuels du Crostolo et du Panaro), auquel on 
ajouterait la panie de la Republique de Genes qui ne deviendrait 
pas Pidmontaise (le d^panement des Apennins actuel), et la Prin- 
cipaut^ de Lucques. Les villes principales seraient Mod^oe, Reggio 
et Lucques, et les carricres de marbre de Carrare et le Golfe de 
la Spezzia feraient fleurir le commerce de ce pays, qui renfenne- 
rait une population de plus de 700000 ämes. 

Les possessions de la Maison d'Este dans le Brisgau n'en 
avaient qu'une de 150000 ämes. 

6. Le Grand-Duc de Wurtzbourg") deviendrait Grand-Duc de 
Toscane. II aurait par lö plus d'un million de sujets, tandis que 
ses Etats actuels ne comptent que 2(x)ooo habitants. 

7. L'agrandissement des Etats du Roi de Naples döpendra 
des promcsses qu'on lui aura faites. On ne peut prendre cet 
agrandissement que sur la partie de l'Etat Romain qui borde 
l'Adriatique. II serait ä d^sirer qu'on püt laisser la ville d'Ancone 
ä l'Etat Romain, auquel son commerce est n^cessaire. On donne- 
rait pour lors au Roi de Naples les d^partements actuels duTronto 
et du Musone qui ont une population de plus de 400000 ämes. 
S'ii fallait absolument y ajouter, il vaudrait mieux de le faire du 
cöt^ de Norcia et de Spolete que d'enlever une plus grande partie 
des cötes ä l'Etat Romain. 

8. Le Pape garderait ses anciens Etats, ä l'exceprion de la. 



'J Eugen BeauhamaU. 

**) Der frühere Besitzer Toscanas, Erzherzog Ferdinand. 
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partie qu'il cdderait au Roi de Naples. On lui restituerait en re- 
vanche les trois L^gations jusqu'au Pö vers le Nord et le Panaro 
vers rOuest. II aurait par lä environ un million et demi de sujets. 
11 ne peut point etre dans les intentions gdn^reuses des Puis- 
sances alli^es de diminuer le patrimoine du Souverain Pontife, qui, 
par la nature memc de ses fonctions, pcut offrir au milieu de 
I'Europe, souvent agit^e, dans ses Etats un refuge toujours paisible 
aus Sciences, aux arts et ö lout sentiment noble et ^lev^. 



XXXV. Über den Geschäftsgang des Kongresses. 

September 1814, 

(Abschrift mit eigenbändigen Korrekturen , Bemerkungen und Unlerschriß im 

Geh. Staatsarchiv.] 

Um die Mitte September 1814 waren die Herrscher und Staatsmänner in 
Wien zum Kongresse eingetroffen, und die Vertreter der vier verbündeten Mächte 
traten zu Konferenzen zusammen. Sie einigten sieh dahin, daß die Menge der 
xu behandelnden Gegenstände eine Teilung und separate Behandlung nötig mache, 
und daß die Zahl der am Kongreß teilnehmenden Hofe und die Lage der Dinge 
es erfordere, daß eine kleine Anzahl die Unterhandlungen überwache und leite. 
An diese Beschlüsse knüpfte Humboldt seine Vorschläge für den Geschäftsgang 
des Kongresses in der folgenden Denkschriß, die kein Datum trägt, deren Ab- 
fassung aber etwa um den 18. September herum fällt, da die erste Zusammen- 
kunft am 16. September stattfand (Treitschke, Deutsche Geschickte im 15. Jahr- 
hundert /' 6i-] zitiert sie als „ Vorschläge über den Geschäftsgang des Kongresses", 
verhandelt am 18. September u. s. f.). 



On est convenu dans les confdrences pr^c^dentes: 

que la multiplicit^ des objets rend n^cessaire de les 
diviser et de les traiter s^par^ment; 

que le nombre des Cours qui prennent part au Congrfes, 
et la Situation des choses exigent qu'un petit nombre di- 
nge et surveille la n^gociation. 
L'application de ces principes demande 

que la division des objets se fasse d'aprös un Systeme 
fixe et g^n^ral; 

qu'on öloigne toute id^e d'un pouvoir usurpö ou arbi- 
traire que l'exclusion de certaines Puissances de la direction 
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de la negociation pourrait faire naitre, meme dans la partie 
la plus impaniale du public; 



f 



qu'on täche, ce qui plus est, de mdnager Tainour propre 

des Puissances et des Princes moins consid^rables ; eafin 

qu'on övite que des Puissances qu'on ne peut ni ne 

veut exclure de la Direction g^n^rale de !a negociation, 

ne prennent par lä une pan directe ä des aÖ'aires aiixquelles 

d'aprös la naiure des choses elles nc peuvent point inter- 

venir d'une maniere principale. 

II est indispensable apres cela qu'ä Pouvenure du Congres 

mSme on s'espHque d'une manifere franche et pr^cise vis-ä-vis des 

autres Puissances et ä la face de l'Europe dont les regards atten- 

tifs sont fix^s sur une r^union aussi extraordinaire, sur la nature, 

le but et la forme du Congrfes. 

C'est de ces consid^rations que sont nies les id^es suivantes 
qui, en renfermant des propositions sur la forme ä donner au 
Congrfes pourraient en meme temps faire le fond de la D^claration 
qui doit pr^c^der son ouvenure et qui pourraient y entrer, quoi- 
que seulement en partie et avec de certaines restrictions, 

Le Congres de Vienne n'est pas un Congrfes de paix. Car la 
paix est faite. II se distingue des Congres de Münster et d'Osna- 
brück, de Ryswick, d'Utrecht etc., non-seulement par le plus grand 
nombre ou la plus grande vari^t^ des objets, mais aussi par U 
qu'il n'a point du tout un but unique, fixe et ddtermind. 

Le Congres de Vienne n'est point une assembl^e dflib^rante 
de l'Europe. Car l'Europe ne forme pas un ensemble consti- 
tutionnel, et pour qu'il püt y avoir une pareille asserabl^e, la pan 
que chaque Puissance devrait y prendre ä la d^cision, devrait etre 
fix^e, ce qui n'est, ni ne saurait etre le cas. 
Qu'est-ce donc que le Congres de Vienne? 
Ceci ne peut s'expliquer qu'historiquement, 
La r^volution Franeaise et le regime de Napoleon avaient 
chang^ presque toute la face poHtique de TEurope, La guerre 
actuelle a mis (in ä l'une et ä l'autre, mais les diff^rents rappons 
politiques des Puissances o'ont ^t^ fixäs qu'en ^gard de la France 
et que par le iraitd de Paris. II reste encore 

ä compl^ter cette pacÜication g^n^rale. 
ä remplacer par de nouvelles les institutions que les 
ev^nements des dernieres ann^es ont renvers^es. 
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ä d^raciner quelques restes de I'usurpation Napol^oone 
qui menacent d'inqui^ter l'Europe. 
Pour pan'enir i ce but. on a appel^ ä un meme endroit les 
Pl^nipotentiaires de tous les Princes et Etats qui de part et d'auire 
ont pris part ä la guerre, On ^vite par \ä que les nögociations 
particulieres de Puissance ä Puissance ne fassen! naiire des maien- 
tendus dangereux, on s'assure que les arrangemenis qui r^sultent 
de ces n^gociations, ne soient point contraires t. l'int^ret g^n^ral, 
et on leiir donne plus de force par la sanctioa ou du moins la 
reconnaissance commune ; on peut enfin convenir de certains 
arrangements g^n^raux contribuant ä la tranquiliitä et au bonheur 
de l'Europe. Par une pareille marche on suppMc.en quelque 
fa^on ä. I'institution d'une Röpublique Europdenne, ä jamais et par 
elle-meme impossible. 

Le Congres de Vienne n'est donc pas une n^gociation seule- 
ment, pas meme un ensemble de n^gociations ^troilement li^es 
par un meme but, mais simplement un complexe de n^gociations 
difförentes qui conduisent t autant de trait^s paniculiers, et qui 
n'ont d'autre rapport ensemble que l'int^ret g^n^ral de l'Europe. 
La question Europ^enne se retrouve dans toutes; mais du reste 
elles se sont plus ou moins ^trangeres. II rösuite de \ä que toutes 
les Puissances qui y inteniennent, doivent 

s'abandonncr mutuellement avec la confiance, command^e 

par la grandeur des circonstances, le soin de faire entre 

elles les arrangements qui leur semblent. convenables, 

et de d^lib^rer librement et isol^ment sur ces objets jusqu'ä 

ce qu'elles viennent ä s'accorder sur les memes principes; 

mais ausst prendre Pengagemeni de proposer ce dont 

elles sont convenues. aux autres, de demander qu'elles le 

sanctionnem par leur accession aux traitiJs, et dYcouter et 

de discuter les objections qu'elles pourraient leur opposer; 

d'oü il suit de soi-meme que chaque n^gociation peut 

etre entam^e isol^ment, que plusieurs peuvent raarcher de 

front, mais que toutes doivent rentrer au centre pour y 

etre munies de l'assentiment et de la reconnaissance de 

l'Europe entt^re, rasserablde ici dans les peraonnes des 

diff^rems Plönipotentiatres. 

D'apres ce qui vient de se dire ici, 11 est impossible de dtfter- 

miner les objets qui peuvent se präsenter ä la discussion. Chaque 

Puissance et chaque jour peut en apporier de nouveaux. On ne 
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peut d^terminer que le genre de ces objets, et c'est aussi le genre 
seulement qui influe sur la question qiii doit etre decidäe ici: 

par quelles Puissances et dans quelle forme tel ou tel 
doit etre trait^? 

II y a trois de ces genres d'objets entierement diff^rents l'un 
de l'autre. 

l. 

La distribution des provinces qui par suite de la guerre et 
de la paix de Paris sont devenues disponibles. 

La discussion sur cette distribution et la conclusion des trait^s 
qui la r^glerom, appaniennent exclusivement aus Puissances Coa- 
lis^es*) contre la France qui en ont fait la conquete. Ce sont 
leurs Pl^nipotenliaires seuls qui peuvent se r^unir en Conferences 
stur cet objet. La France et les Etats Neutres en restent exclus. 
Ceux ä qui ces conquetes ont premiferement rendu la vie, y inter- 
viennent, non comme juges qui d^cident, mais comme parties qui 
demandent ä etre ^coul^es, et alleguent leurs titres. 

En meme temps la France a un double int^ret ä la d^cision 
de cet objet. Elle a le droit d'y juger la conformitd avec le trait^ 
de Paris, et la question Europ^enne. Cette derni^re question y 
Interesse tous les Etats Neutres. Des que la n^gociation est par- 
venue jusqu'au moment de la conclusion, la France et ces Etats 
doivent par consdquent en recevoir connaissance et etre äcout^s 
s'Us trouvent ä y objecter. 

Les Princes qui ont pris part ä la guerre, ne peuvent pas non 
plus etre appel^s tous simultan^menr ä cette distribution; il y en 
aurait ^videmment qu'on aurait ^galement tort d'admettre et d'ex- 
clure Sans distinction. II faut donc s^parer la distribution: 
de la Polognc, 
de l'Atlemagne. 
de ritalie. 



La distribution de la Pologne et la forme qui doit etre donntfe 
a partie qui deviendra Russe, sont du ressort de la Prusse, de 



•J Der ersie Geheimartikel des Pariser Friedens vom _jo. Mai 1S14 bestimmt 
dies. Er lautet: La disposition ä faire des territoires anxquels S. M. Tres-Ckre- 
tienne renonce par l'article III du Tratte ffüent, et les rapports desquels dm 
risulter un Systeme dequilibre reel et durable en Europe, seront regles au congres, 
sur les bases arretees par les puissances AlUees entre elles, et d'apres les dispo- 
sitions genärales contenues dans les articles s 
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PAutriche et de la Russie, les seules Puissances qui peuvent signer, 
comme panies principales. le trait^ qui la r^glera. 

L'AngIcterre y intervient pour la question Europöenne, mais 
eile y iotervient aussi d'abord, puisque les trois autres Puissances 
sont int^ressöes ä se pr^valoir de son Intervention. 



Quant ä la distribution de l'.Mlemagne, il faut disringuer entre 
la discussion: 

sur les bases et les principes qui doivent la diriger, et 
sur l'application des principes et le detail qui en rdsulte. 
II faut considdrer ensuite qu'outre la question g^n^ralement 
Europ^enne la distribution de l'Allemagne int^resse: 

a) les Princes de l'Allemagne sous le rappon de leurs 
forces respectives et de leur Organisation intörieure; 

b) rAngleterre par Timportance qu'elle doit attacher ä 
fortifier la Hollande et ä empecher un agrandissement ex- 
cessif de la France; la Russie par l'exp^rience qu'elle a 
faite qu'elle peut etre inqui^l^e jusque dans son sein, si 
l'Allemagne n'est point indöpendante; sans parier des autres 
Etats limitrophes, 

L'Autriche et la Pmsse sont dans tous ces rappons d la fois 
et ont par cons^quent ^minemment le droit d'attendre qu'on alt 
^gard ä leurs propositions. 

Or la discussion sur les bases et les principes ne peut appar- 
tenir parmi les Puissances appel^es en gdn^ral ä cette discussion 
qu'ä Celles qui peuvent se placer et se maintenir dans un point 
de vue Europ^en, 

Ces Puissances sont la Prusse, l'Autriche, la Russie et l'Angle- 
terre. II faut en excliu-e: 

la France, la Hollande, le Danemark, la Suisse, puisque, 
quoiqu'ayant un grand im^ret ä l'objet, ils n'ont, par diffd- 
rentes raisons, aucun droit d'y intervenir; 

la Suede, puisque, quoiqu'ayant saus contredit le droit 
d'intervenir, comme Puissance Alli^e et Bellig^rante, eile 
n'y a plus aucun int^ret direct, ayant ^chang^ la Pomö- 
ranie*) et s'dtant concentr^e dans le Nord. 



*J Durch den Kieler Vertrag vom 14. Januar 1814, durch den es Schwedisch- 
Pommern an Dänemark gegen Norwegen eintauschte; Dänemark verkaufle es 
durch Vertrag vom 4. Juni an Preußen. 
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La Baviere et le Württemberg doivent intervenir ä cette 

discussion, puisqu'üs y ont droit et int^ret ä la fois; mais 

il ne faut les ^couter que lorsqu'on sera dä)ä d'accord, 

puisqu'ils n'ont pas de point central hors de la question 

et ne sauraient jamais la juger d'une manifere grajide et 

impartiale. 

Les questions qui se lient ä cette discussion, sont, pour en 

citer quelques exemples, celle de la Sase, celle si la rive gauche 

du Rhin doit appartenir exclusivement A de grandes Puissances? 

si la Belgique et meme toute la Hollaade doit faire panie intä- 

grante de l'AIlemagne? Si les Princes agrandis par les M^diati- 

sations doivent conserver toutes leurs acquisitions, ou si Ton veut 

leur demander des sacrifices? 

Les principes une fois fix^s, I'application en detail doit appar- 
tenir aux Princes Allemands exclusivement. Car une bonne Con- 
stitution exige une certaine r^partition des forces respectives, et 
la division des cercles demaade de certains arrondissements. 



3- 

La distribution de l'Italie est ^trang^re aux Puissances du 
Nord et k la Prusse. 

Elle est du ressort de TAutriche, de la SicUe, de l'Espagne, 
de l'Angleterre, comme Puissance maritime, Eminem raent int^ress^e 
ä la Situation polidque des cötes de la M^diterranäe et ayant une 
possession imponante dans cette Mer. 

Le Roi de Sardaigne et le Pape y interviennent, comme Etats 
formant des pr^tensions. 

Le Roi de Naples est par la nature des choses exclu de toute 
part au Congres, auquel ne peuvcnt etre admis que des Souveraina 
qu'on veut g^n^ralement reconnaitre. 

Comme ces trois divisions de la distribution des provinces con- 
quises sont malgrö leur Separation pourtant li^es par des rapports 
g^nöraux, il est ä savoir s'il ne faudrait pas creer pour cette partie 
si importante de la n^gociation un Comitö dirigeant gön^ral, qui, 
Sans entrer dans les n^gociations parriculieres, surveillerait et r^gle- 
rait l'ensemble? Si Ton ne croyait pas trop compliquer la chose 
par lä, la Russie, l'Angleterre, l'Autriche et la Prusse pourraient 
seuies le former. 
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Second genre d'objets. Les arrangemems pardculiers que 
quelques Puissances peuvent faire entr'elles et qu'elles soumettent 
seulement aux autres pour ^tre reconnus d'eiles, 

Ces arrangemcnts peuvent eire de diff^rente nature, et il est 
meme impossible de les prävoir ä präsent. 

Mais il y en a un infinimeot important qui appartient ä cette 
classe: 1 'Organisation int^rieure de l'Allemagne oü une nouvelle 
ligne doit remplacer TEmpire qui a disparu. 

La dtscussion sur cette affaire Interieure et domesdque appar- 
tient exclusivement aus Princes de TAllemagne. Meme la Russie 
et l'Angleterre ne voudront point intervenir ä une affaire ä laquelle 
elles ne peuvent prendre qu'un int^ret gdn^ral et oü l'int^rel parti- 
culier qu'elles y prendraient, naitrait loujours seulement de con- 
sid^rations ögalement particulieres et par cons^quent ^trangeres 
au bien-etre commun. 

La Hoüande, le Danemark et la Suisse pourraient y Stre 
appel^s. la premiere pour s'unir en partie ou en entier ä TAlle- 
magne, le second pour y rattacher le Holstein, et la troisi&me, 
puisqu'une alliance ü perp^tuit^ entre l'Allemagne et la Suisse 
serait, on ne peut pas plus, d^sirable. 



Troisieme et dernier genre d'objets. Arrangements communs 
pour le bien de l'Europe, 

Les objets qui se rangent sous cette classe. sont les suivants: 
r. Les dissensions interieures dans la Suisse. Les Puissances 
ne peuvent point permettre une guerre intestine dans le centre de 
l'Europe, et la Confddöration Helv^tique elle-meme demandera 
probablement la Mediation des grandes Puissances. Si eile 
s'adresse au Congres, c'est-ä-dire ä loutes, ou si les Puissances 
sont forc^es ä se d^clarer M^diatrices sans sa demande, la dis- 
cussion sur cet objet sera du ressort des Puissances ä qui il 
appartient de d^tib^rer sur cette classe d^objets en giSn^ra].") Si 
la Conf^d^ration ne s'adresse qu'ä quelques-unes des Puissances, 
le cas rentre dans la seconde classe des objets, c'est-ä-dire des 



'1 Mr. le Prince de Meiiernich a observe que, d'apres le traite de Paris, la 
France n'a pas le droit d'tnterveiiir dans les affaires de la Suisse, et je me ränge 
entierement de son opinion. H. 
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arrangements particuliers faits de gr^ ä gr6. Mais aussi alors les 
r^suluts devront toujours etre soumis a toutes les Fuissances pour 
juger de la question Europöenne. 

2. Le Royaiame de Naples actuel. Les Puissances ne peuvent 
pas souffrir qu'il continue ä exJster en Europe un Souverain que 
que!ques-unes des plus consid^rables entre elles se refusent ä 
reconnaitre; on ne saurait souftrir non plus que Naples et la 
SiciJe restent dans une atlitude continuellement hostile. 

3. Le s^jour de Napoleon ä I'Üe d'EIbe et les individus de 
sa famiile. On ne peut plus nier que Napoleon et les individus 
de sa famiJIe inquietent Tllalie la Suisse et la France. I^ Con- 
vention du II avril") ne peut pas ötre un obstacie ä lui assigner, 
meme malgrö lui, un autre son. Car l'Anglcterre et la France 
n'y ont accdd^ que pour de certains points qui ne les Hent pas 
envers Napoleon, et si l'on veut parier impartialement d'apres les 
principes de la justice, les Puissances contractantes n'avaient 
aucunement le droit de placer au sein meme des autres une cause 
et un pr^texte de troubles. Quant aus individus de la famiile, 
rien n'empeche de les faire aller oü Ton voudra. 

4. L'abolition de la traite des Xegres. 

5. La navigation libre des grandes rivieres sur laquelle la dis- 
cussion a 6i€ expressöment r^serv^e dans le traitd de Paris.") 

6. Le rang entre les Ministres de diUerentes Coiu^, objet dont 
il a d^i^ ^t6 parle dans les Conferences de Paris, 

La discussion sur les objets de ceite classe appartient d toutes 
les Puissances sans exception. C'est la question Europ^enne qui 
y est principalemenl, pour ne pas dire uniquement, agiiee, Mais 
toutes les Puissances ne peuvent point ddlib^rer ä la fois, ni avec 
une ^galit^ parfaite, il faudrait donc abandonner la discussion sur 
ce point et la fixation des principes aus six grandes Puissances, 



*J Der Vertrag von Fontainebieau, dem Frankreich und England nur teä- 
weise xugestimmi hauen. Lord Castlereagk erklärte (Note vom 27. April 1814): 
S. A. R. le prince regent ayant pleine connaissance du contenu dudit Traite, y 
accede au nom et pour Sa Majeste, en tant qu'il conceme les stipidations relatives 
ä la possession en touie souverainete de l'ile d'EIbe et des duclies de Parme, de 
Plaisance et de Guastalla; mais Son Altesse Royale ne devra pas etre consideree 
comme etant, par cet acte Saccession, devenue panie co-contrante au nom de Sa 
Majeste ä aucune des autres stipulations qui y sonl contenues. fiach der Er- 
klärung der provisorischen Regierung (Talleyrand) vom it. April tritt sie dem 
Vertrag bei autant que le besoin est. 
"} In Artikel V. 
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l'Angleterre, l'Autriche, l'Espagne, la France, la Prusse et la Russte, 
qui ^couteraieni apres les autres sur les principes qu'elles auraient 
pos^s. 

Une r^union teile que le Congres actuel, meme avec la divisioa 
k plus exacte de tous les objets, ne saurait travailler, sans etre 
dingte; le cas se pr^sentera d'ailleurs qu'on s'adressera au Con- 
grfes et que le Congres, comme lel, devra r^pondre ä des demandes. 
Pour le pouvoir, il faut qu'il ne soit pas simplement un fitre 
id^al, pas seulement un complexe d'un grand nombre de Plöni- 
potentiaires. 

II faut en cons^quence au Congres un Comit^ dirigeant, 
et ce Comit^ doit etre form^ par les memes Puissances qui d^d- 
dent la question ^minemment Europäenne qui forme la troisi^me 
classe des objets de la n^gociation. Car le Congres lui-meme est 
une affaire Europ^enne, et une des plus imponantes, Ce Comit^ 
forme le centre du Congres, le Congres n'existe qu'en autant que 
ce Comit^ s'est constitud, il est termin^, lorsqu'il se dissout. 
Toutes les ntfgociaiions particulieres et les trait^s qui en r^sultent, 
doivent rentrcr dans lui, et c'est lui qui doit les proposer ä la 
discussion g^n^rale de toutes les Puissances et y soigner leur ac- 
cession, II doit encore avoir le droit de presser les niJgociarions 
paniculieres pour ne pas laisser devenir le Congrös interminable. 

Comme les ndgociations particulieres doivent etre soumises ä 
l'accession et ä la reconnaissance de toutes les Puissances Euro- 
p^ennes, il faut encore döterminer 

le nombre des Etats et des Princes qu'on veut admettre 
comme sidgeant dans le Congres Europ^en; 
le mode de les consulter. 

II a d^jä ^t^ observ^ que les Etats qu'on se refuse de recon- 
naitre et aupres dcsquelles la continuation de l'existence est mise 
en douie, ne peuvent point entrer dans ce nombre. Ceux qui, 
venant d'etre r^tablis, ne sont par lä point encore reconnus 
g^n^ralement, sont dans le cas diametral ement oppos^. 11s com- 
mencent, landis que les autres finissent. 11s ont un int^rfit mani- 
feste ä chaque question Europöenne, et leur voix ne saurait fitre 
exclue, En ayant ^gard au degr^ de forces et d'indöpendancc, on 
ne peut admettre aucun prince de TAIIemagne qui n'a point des 
possessions hors de ce pays, k l'e.'iception seulement de la Bavifere 
(et du Württemberg.'), Les raisons de cene exception tombent 
80US les yeux. 
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D'aprös ces principes il si^gerait donc dans ce Congr^s les 
i6 Etats suivants: le Portugal, l'Espagne, la France, l'Angieterre, 
la Prusse, l'Autriche, la Baviere (le Württemberg?), la Hollande, 
la Suisse, la Sardaigne, le Pape, la Sicile, le Dänemark, la SuMe, 
la Russie. 

La marche tr&s simple pour chaque objet en particulier serait 
la suivante: 

qu'U füt discut^ jusqu'ä la rödaction approuv^e et para- 
ph^e du trait^ entre et par les Puissances qu'il conceme 
directement ; 

que le trait^ füt port^ au Comitö dirigeant, discut^ et 
paraphö par lui; 

que ce Comit6 convoquät les Pl^nipotentiaJres des Etats 
qui resteraient encorc ä consulter, et que le irait^ füt aussi 
approuv^ par eux. 
La marche du Congr^s lui-m^me serait: 

de dresser et publier la d^daralion sur sa forme; 
de convoquer et de constituer le Comit^ dirigeant qui 
s'occuperait incessamment et de ses fonctions comme tel, 
et des objets de la troJsi&me classe; 

d'^tablir les Conferences sur les objets particuliers, et 
nomm^ment: 

1. Celles pour la distribution des provinces conquises, 

2. Celles sur Porganisation Interieure de l'Allemagne. 
Humboldt. 



XXXVL— XXXIX. Der Streit um Sachsen und Polen. 

Unter den Verhandlungen über die Entschädigung der einzelnen Mächte, 
die auf dem Wiener Kongreß staltfanden, war die schwierigste die über Sachsen 
und Polen. Alexander von Rußland verlangte das ganze Heriogtur 
um daraus in Verbindung mit Russisch- Polen ein konstitutionelles Königreich xu 
bilden. Für die Nackbartnächte Preußen und Österreich war ein solcher Plan 
höchst gefährlich, da eine derartige Vergrößerung Rußlands für sie bedrohlich, 
die Bildung eines solchen polnischen Reiches ihren eigenen polnischen Besitz un- 
sicher machte. Preußen verlangte gan: Sachsen, um zu dem in den Verträgen 
ihm zugesicherten Umfang von iSo^ :u gelangen. Auch diesem Plan t 
vom österreichischen Standpunkt große Bedenken entgegengestellt werden: eine 
Erweiterung Preußens in Deutschland widersprach den Interessen der < 
reichischen Monarchie und der Besitz der oberen Elbe und der Pässe durch Preußen 
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war militärisck geßhrlich. Am g. Oktober 1814/orderu Hardenberg von Mater- 
nich die Erklärung, ob Österreich der Vereinigung ganz Sachsens, unter Wah- 
rung von dessen Integrität (es sollte als selbständiges Königreich mit Preußen 
durch Personalunion verbunden werden} mit Preußen sustimme? Ob man dem 
Könige von Sachsen die drei Legationen ganz oder teilweise geben wollet Ob er 
verzichte, Mainz an Bayern su überlassen^ Man konnte die Rheinplätte zu 
Bundesfestungen machen. Nach Zusicherung der Unterstützung in diesen Punkten, 
so erklärte Hardenberg wörtlich, fentrerai avec vous dans le concert te plus par- 
faii sur celui de la Pologne. Am 23, Oktober antjvortete Meitemich; seine Note 
gipfelt in folgenden Sätzen ; 

I. Der Kaiser hat nur einen politischen Wunsch, nämlich den, Preußens 
Absichten und Interessen den seinigen gleich zu achten. 

a. Er rechnet auf gegenseitige Unterstützung und gänzliche Übereinstimmung 
der von beiden Höfen in der polnischen Frage zu tuenden Schritte. 

3. Er macht seine Zustimmung zur Einverleibung des KönigreicJts Sachsen 
von den nacherwähnten Vorbehalten abhängig, indem er Se. Preußische Majestät 
in der dringendsten Weise einladet in Erwägung zu ziehen, ob sie den Zweck, 
ihre Machtverhältnisse zu ergänzen, nicht erreichen würde, H-enn ein Kern dieses 
Königreichs erhalten, und ihr deshalb die Aufgabe erspart bliebe, den König von 
Sachsen durch einen Landstrich lu entschädigen. 

4. Der Kaiser besteht darauf, zur Verteidigung des Südens den Main- und 
Mosellauf zu behalten, indem hierdurch zwei Gebiete getrennt werden, welche 
Mitlei zur Ausgleichung und Entschädigung für die Fürsten im nördlichen und 
südlichen Deutschland gewähren. Der Kaiser ist mehr, als jede andere Macht 
dabei interessiert, die Festung Mainz vor jedem Überfalle zu schützen, und befiält 
sich vor, über diese wichtige Angelegenheit in Bezug auf die für diesen Zweck 
geeigneten Mittel in fernere Erklärungen einzugehen, welche seinen Beziehungen 
zum bayrischen Hofe und der Möglichkeit entsprechen, die Gebietsverleitungen 
in Bayern zu ordnen. Die in dieser Beziehung zu nehmenden Maßregeln sind 
mit der Gründung eines Bundesverirags und den Mitteln verbunden, über welche 
man sich zur Verteidigung des Bundes einigen wird. Se. kaiserliche Majestät 
glaubt nicht, daß deren Erörterung von derjenigen dieser beiden Gegenstände 
getrennt werden könne. 

5. Se. Kaiserliche Majestät besteht auf der gleichzeitigen Verfiandlung aller 
dieser Fragen. Sie ivird halten, was sie verspricht, indem sie gleichzeitig ihre 
Versprechungen von der Verpßichlung vollkommener Gegenseitigkeit abhängig 

Humboldt übernahm es, die Grundzüge für die Antwort des preußischen 
Kabineis zu entwerfen (No. XXX VI). 

Ehe Hardenberg diese Antwort ausfertigte, kam ihm ein Memorandum von 
Lord Castlereagh zu Gesicht (wahrscheinlich datiert vom 23. Oktober). Dieser 
forderte darin das österreichische und preußische Kabinet auf, über das Minimum 
von Konzessionen, die sie von Rußland fordern wollten, übereinzukommen und 
es dem Zaren zu unterbreiten. Meaemich solle drei verschiedene Vorschläge 
machen; 1. Gänzliche Wieäerlierstellung Polens unter einem unabhängigen Souverän 
wie vor der ersten Teilung; oder 2. Aufrichtung des Reiches, wie es lygi existierte; 
oder j. Teilung unter Rücksichtnahme auf die militärische Sicherheit der Nach- 
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barmächte: die Weichsel bis Sandomir als russische Grenze; Preußen erhöbe 
Thom, venn der Zar Warschau nehme. Auf Grund der Verträge von i8:j 
noUe Osterreich Preußen aim Beitritt zu diesen Forderungen einladen, auch die 
andere» europäischen Staaten zu ihrer Unterstützung au/rufen, und bei Ablehnung 
Berufung an den gesamten Kongreß einlegen. 

Humboldt beleuchtete in einer Denkschriß (No. XXXVII) diese Vorschläge. 

Wie wenig alle Versuche, Kaiser Alexander zum Verzicht auf seine 
Pläne zu bestimmen, nützten, zeigt Jas Schreiben Humboldts vom j. November 
fNo. XXXVIII j. 

Zwei Tage später trat eine Wendung ein. In einer Unterredung zwischen 
Alexander und Friedrich Wilhelm, der nur Hardenberg beiwohnte, verbot der 
König diesem, femer mit Osterreich und England zusammen gegen Rußland 
aufzutreten. Dieser neugeschaffenen Lage gegenüber suchte Humboldt in einer 
Denkschrift vom 9. November 1S14 (No. XXXIX) nach Wegen und Milien, 
Preußen aus seiner schwierigen Lage herauszuführen. 



XXXVI. Über die Note des Fürsten Metternich vom 
■22. Oktober 1814. i-^. Oktober 1814. 

I Eigenhändiger Entwurf im Geh. Staatsarchiv; gedruckt bei Schmidt, Deutsche 
Verfassungsfrage S. 343ff-} 

La lettre du Prince Metternich ^tablit: 

1) que la Saxe toute entiere doit etre incorporöe ä la Prusse, 
sauf k prendre en consid^ration, si une partie n'en pour- 
rait pas demeurer au Roi, et 

sauf ä faire quelques arrangemens avec l'Autriche sur 
des points de frontiere, sur l'^tat de fortitication de quel- 
ques places, sur le commerce et sur la Hbre navigatton de 
l'Elbe; 
3) que I'influence de la Prusse sur I'Allemagne ne doit pas 
s'^tendre au delä de la ligne du Mayn, y compris Mayence; 

mais que le Cabinet Autrichieo se röser\'e d'entrer avec 
celui de la Prusse dans des explications ultdrieures sur des 
moyens propres ä mettre la ville Mayence ä I'abri de toute 
surprise; 

3) que les possessions de la Prusse doivent se borner k la 
rive gauche de la Moselle, de fafon que cette riviere en devienne 
la ligne de d^marcaiion; 

4) que l'Autriche compte sur l'appui r^ciproque, et sur une 
conformit^ absolue de manche de la part de la Prusse avec eile 
dans la question Polonaise; 
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5) que le Cabinet Autrichien r^unit toutes ces quesiions en 
un seul et meme corps de n^gociation, 

Les principes de la r^ponse du Cabinet Prussien doivent etre, 
Selon moi, les suivans. 



1 



I] faut en premier licu bien ^tablir le point de vue du- 
quel la question Saxonnc doit ctrc rcgard^e, et qu'on place 
souvent ä präsent de la maniere la plus fausse et la plus injuste 
pour la Prusse. 

Quoique je ne veuille point entrer dans la question du droit, 
je dois obsen'er que les puissances alli^es, et nomm^ment la Prusse 
qui a, plus qu'aucune autre, contribu^ ä faire la conquete de la 
Saxe, ont celui d'en disposer aux d^pens de la dynastie qui a 
r^gn^ jusqu'ici: et que meme c'est une lecon politique qui ne 
restera pas sans utilite qu'un souverain ne peut point impun^ment 
changer rapidement, et selon de simples convenances, de sistöme, 
rompre des engagemens pris, et agir conire tous les int^rets de 
la nation ä laquelle son peuple appartient, et contre le voeu juste 
et noble de ce peuple lui-meme. 

Cela supposd. il s'agit simplement d'examiner si la Situation 
des choses exige qu'on fasse usage de cc droit, en adjugeant la 
Saxe ä la Prusse, ou non.- 

Les trait^s d'alliance assurent ä la Prusse Ic recouvrement de 
son ancienne ^tendue et force, et m^me un aggrandissement con- 
venable, et si les trait^s ne le faisaient point, une saine politique 
devrait y suppiger, 

La force de la Prusse est une condinon sine qua non de 
r^quilibre de PEurope, 

Or la Prusse perd la plus grandc partie de ses provinces 
Polonaises, eile perd surtout Celles qui, en i'arrondissanl de ce 
cöt^, formaient de ces provinces de la Prusse et des provinces 
AUemandes voisines un ensemble et une masse imposante. La 
force centrale de la monarchie etait sans doute avant 1806 dans 
cene masse et ne peut plus s'y trouver ä präsent, quand meme la 
Russie ajouterait 2 ä 300000 ämes ä son lot Polonais, 

L'Autriche aurait tort de dire que c'est lä la faute de la Prusse, 
et qu'elle aurait pü se pr^munir contre cet inconvenient dans son 
premier trait^ d'alliance avec la Russie. Sans vouloir faire des r^- 
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criminations, et sans dire que TAutriche aurait 
autant, il faut convenir : 

que des que le pouvoir de Napoleon ne pouvait etre 

culbute qu'en appelaot la Russie au secours (comme cer- 

tainement i! n'aurait pas pü l'etre sous les circonstances 

donn^es dans la dernitre guerre), il fallait pr^voir et souffrir 

que la Russie garderait la plus grande partic du duch^ de 

Varsovie, puisque resemple de la derniere guerre devaJt 

lui servir de le^on de tächer d'^loigner ses frontieres plus 

du centre de l'Empire, et puisque par la nature des choses 

meme de grands efforts d'une graßde puissance doivent 

toujours etre compens^s par de grands avantages. 

L'aggrandissement de la Russie est donc une suite malheu- 

reuse, mais in^vitable du faus syst&me de combattre les extr^mit^s 

de l'Europe l'une par l'autre. Precis^ment pour que cela n'arrive 

plus, il faut renforcer les puissances centrales, et nommemeai la 

Prusse. 

La perte des provinces Polonaises ne pouvait plus €tre com- 
pensdepour la Prusse que par la possession de la Sase. De lui 
assigner lo et meme 12 millions d'habitants disperses sur la sur- 
face de TAUemagne, de la Pologne et meme peut-etre de la Belgi- 
que, aurait ^t^ traiter les puissances de TEurope comme des va- 
leurs num^riques, ce qui est contraire d toute politique franche et 
saine. 

Ce n'est donc point par condescendance, quelque sensible que 
la Prusse sera toujours aussi ä cette condescendance, mais en 
suivant les maximes d'une bonne politique que le cabinet Autri- 
chien doit consentir ä la dJsposition de la Sase en faveur de la 
Prusse, II y va aussi de son im^ret, puisque les dangers quelle 
s'attire par lä dans une guerre contrc la Prusse meme. et que je 
suis bien 6]o\gn6 de nier, sont beaucoup moindres et beaucoup 
plus incenains que celui de laisser la Prusse qui s'est aitir^ de 
grands ressentiments ä präsent par son zele pour la cause commune, 
döpourvue de la force süffisante. 

11 suit de lä que la question Saxonne ne pouvant Ätre regard^e 
comme un sacrifice port^ ä l'union avec la Prusse, mais comme 
un sacrifice porte & l'^quilibre et ä la tranquillit^ de l'Eiirope, eile 
ne peut etre rattach^e ä des conditions qu'en autant que ces con- 
ditions sont n^cessaires ä la süret^ et ä l'avantage de I'Autriche 
certainement ^galement chers ä la Prusse que les siens propres. 
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11 s'ensuit encore que ni la r^ussite ou la noo r^ussite des 
d^marches pour la Pologne, ni la cession de quelques districts de 
plus ne sauraient rien changer ä la quesrion sur la Saxe. Plus la 
Russie deviendrait mena9ante pour rAllemagne, plus il faudrait 
donner la Saxe ä la Prusse; et de I'autre cöt^ un simple accrois- 
sement de population en Pologne n'est pas le r^tablissement d'une 
masse de provinces vraiment centrales pour la monarchie Prussienne. 

La quesiion sur la possibüitö de laisser le Roi de Saxe dans 
la Saxe meme et de partager par cons^quent ce pa'is, se r^duit, 
il me semble, au principe suivant: Si la Prusse pouvait se con- 
tenter d'une petite partie de la Saxe, rien ne serait plus faisable. 
Mais en c^dant au coQtrairc, la plus petite au Roi et en gardant 
la presque lotalit^ pour eile, eile n'amoindrirait que bicn peu les 
sentimens qui peuvenl s'^Iever contr'elle et diminuerait en re- 
vanche immensement ses moyens moraux de les calmer, ou de 
letu- rösister. Le pais serait divis^ en deux factions, le ressenti- 
menl le plus violent s'en melerait, et le Roi de Saxe se trouverait 
lui-meme dans une Situation encore plus penible. 

Les arrangements que l'Autriche propose dans le cas que la 
Saxe toute entiere füt incorporäe, ne sauraient &tre jug^s avant de 
les connaitre. Mais pourvü qu'elle se borne, en parlant de potnts 
de fromi^re, ä redemander ce qu'elle a perdu par la paix de 
Vienne (sur quoi on pourrait eire facile), il me semble qu'il 
serait juste de se preter, autant que possible, ä ses demandes. 
On ne saurait nier que') la süret^ de la Boheme est toujours 
plus compromise, si la Prusse est maitresse de la Saxe; la Prusse 
ne veut point menacer l'Autriche, eile ne doit pas non plus la 
craindre et lui tdmoigner de la möfiaace. 



La demande de l'Autriche par rapport ä Mayence est inüni- 
ment embarrassante. Elle offre la double questioa: 

si la Prusse croit cette forteresse n^cessaire ä sa propre 
defense, aussi contre le Midi de l'Allemagne, et contre 
l'Autriche elle-meme? ou 

si eile se contente t exiger qu'elle soit düement d^fendue 

en faveur de l'Allemagne, et contre un ennemi commun? 

Dans le premier cas, Mayence devrait appanenir ä la Prusse, 
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') Gestrichen ist la defense de ta Boheme deyiei 

Humboldt, FoIiliichB Dnkuhrineu U. 



plus di/ficile. 



1 



ou la Prusse devrait du moins, si cette place ftait une foneresse 
de la ligue, y avoir les forces principales et le commandemem. 

Pour arriver ä cela je ne connais plus qu'un seul moyen et 
que je n'aimerais point ä conseilier, c'est-ä-djre celui de proposer 
en revanche d'^tablir le Roi de Saxe dans la Saxe meme, Car je 
crois l'Autriche tellement attach^e ä cette question que seulement 
les plus puissans motifs pourront Ten faire revcnir. 

Dans !e second cas, il s'agit d'^couter, quels moyens le cabinet 
Autrichien proposera. Mais il faudrait insister toujours que la 
Baviere ne gardät pas la moindrc influenae sur Mayence, si eile 
n'accede pas franchement et loyalement ä la ligue Allemande et 
ne renonce pas au droit des guerres exclusives.*) Si, au contraire, 
eUe fait cela, il faut tächer aussi de sc l'attacher, au lieu de la 
soupconncr. 

Les arrangemens sur Mayence doivent enfin toujours rester 
^troitement lies au consentemem d^finitif, solemnel et entier de 
l'Autriche aus arrangements pour la Saxe. 



La question, si la Prusse peut se borner ä n' aller avec ses 
possessions que jusqu'ä la Moselle, en gardant ccpendant, sur quoi 
il faudrait toujours insister, une lisiere sur la rivc oppos^e? est» 
pour ainsi dire, une altaire de calcul. Le cabinei Autrichien doit 
proposer lui-meme ou, ce qui se perd de ce cdti, peut etre re- 
gagn^, et cela ne pourra l'etre qu'aux d^pens de la Baviöre. 



Comme d'apres le plan du Prince de Hardenberg ") la Prusse 
doit prendre sur eile de faire plusieurs trocs avec plusieurs des 
autres Princes de l'Allemagne, et qu'apres s'etre arrang^e avec 
l'Autriche, eile pourrait renconirer des difficult^s dans ces arrange- 
ments post^rieurs, il faudrait que l'Autriche ne coop^rät pas seule- 
ment ä les n^gocier, mais garantii aussi la röussite de la nögociation. 

A Vienne, ce 23 Octobre 1814. 

Humboldt. 

*J Wenige Tage vor Abfassung dieser Denkschrifi, am 20. Oktober, hatte 
Feldmarschall v. Wrede in der dritten Sitzung des Komitees für die deutschen 
Angelegenheiten erklärt, Bayern könne auf das Verbot der ausw^ligen Kriege 
nicht eingehen. 

") Gemeint ist Hardenbergs Denkschrifi Plan pour l'arrangement futur de 
FEwope. Paris, den zp. April i8i4- S. 0. S. 15g A. 2. 
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XXXVII. Über das Memorandum Castlereagh's. 

25. Oktober 1814. 

(Eigenhändiger Entwurf im Geh. Slanlsarchiv ; gedruckt im Auszug bei Schmidt 

a. a. 0. 349ff-l 

Sur le memoire de Lord Castlereagh concernant Taffaire de la 
Pologne. 

Le memoire de Lord Castlereagh renferme deux objets tout 
•ä-fait diff'drents: 

la fixation d'un minimum que les puissances coparta- 

geantes de la Pologne doiveni demander k la Russie ; 

la marche que es puissances, conjointement avec I'Angieterrc, 

doivent tenir, si la Russie refuse mgme ce minimum. 



Le premier de ces deux points n'y est pas dlscut^, il me 
semble n^antmoins que, sans savoir de quelle manitre on veut le 
d^terminer, il est presqu'impossible de se decider sur la marche 
dans le cas de refus. Car il est Evident que l'importance de sou- 
tenir ce minimum devient plus grande en proportion qu'il doit 
renfermer plus de concessions de la part de l'Empereur, ce qui 
ne peut qu'inHuer tr&s essentiellement sur les mesures que les 
Puissances adopteront dans le cas de refus. 

II y a deux questions qui entrent nöcessairement dans ce 
minimum, celle de la forme il donner au Duch^ de Varsovie, 
en tant qu'ü sera sous domination Russe, et celie du territoire et 
des frontieres. 

Jusqu'ici Lord Castlereagh m'a paru toe de l'opinion que, si 
la Russie c^doit sur la derniere, il ne falloit poim la presscr sur 
la premiere, et cet a\is m'a paru extremement sage, L'Empereur 
Alexandre se irouve certainement dans un grand embarras en 
voulant r^aliser ce qu'il semble avoir promis ä cet ^gard aux 
Polonois; il se pr^pare des difficult^s Enormes et des dangers ^vi- 
dens en es^cutant ce plan, et les Puissances augmentent cet em- 
barras, ces difficultös et ces dangers, si elles ne s'opposent point 
trop directement ä ces vues. Sous ce rapport ce point est peut- 
fitre meme un correctif apport^ ä Tinconv^nient qui nait de 
l'aggrandissement excessif de la Russie. 

Quant ä la question territoriale, l'idde a paru 6tre jusqu'ici de 
s'en tenir ä une frontitre militaire qui comprendroit en cons^- 
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quence les villes de Thorn, Kaiisch, C2enstochau et Cracovie. 11 
ne me semble pas qu'on ait eu Tid^e d'insister särieusement sur 
la demande que la Russie se borne ä la Vistule, et ce qui en est 
dit dans le memoire actuel, paroit seulement devoir etre la de- 
mande plus ^tendue qu'on se propose de faire, si le minimum 
devoit 6tre refuse, 

Outre ces points de vue qu'on pourroit nommer des points 
de vue d'int^rct, cette question offre encore deux consid^ratioas 
morales qu'il s'agit iolinimeat de bien peser pour savoir laquelle 
m^rite d'etre pr6i6r6e. 

La premifere est celle qu'il est contre la dignitd de l'Autriche 
de ne pas obtenir un seul point de ceus qu'elle r^clame contre la 
Russie, et contre la sienne, ainsi que contre celle de la Prusse de 
laisser ä la Russie des points ^videmment offensifs conir'elles; en- 
suite qu'il seroit du plus grand danger de soutTrir ainsi les pre- 
miers pas que la Russie paroit faire vers un empietement sur les 
droits des au t res Puissances de I'Europe. 

La seconde consid^ration, contraire ä la premifere, nait des 
inconv^niens et des dangers Sans nombre qui r^sulteront n^cessaire- 
ment de la d^marche de faire une scission en Europe et d'appeller 
ä eile, c'est-d-dire surtout ä la France, conir'elle, 

Quant ä l'argument dont Lord Casdereagh s'est servi et qui 
est puis^ dans le trait^ du 27 Juin,') je crois qu'il n'est point de 
nature que la Russie ne puisse pas y faire une rdponse suffisam- 
ment fond^e. 

Car en premier lieu ce trait^ a ^videmment pour but de 
üxer seulement les conditions qu'on vouloit proposer ä la France, 
et il fait mennon de la distribution du Duch^ de Varsovie surtout 
pour dire que la France ne doit pas y inlervenir. Un engagement 
de la Russie vis-ä-vis de l'Autriche et de la Prusse en d^coule en 
v6nt6 ^galement, mais simplement d'une maniere accessoire. 

En second lieu il est Evident que ce trait^ ne peut point 



*) Die Reichenbacher Konvention vom 37. Juni 1813; die im Art. II fest- 
gesteüten Friedensbedingungen lauten in den hierher gehörigen Punkten: 1. die 
Außösung des Herzogtums Warsdtau und die Verteilung der Provinzen, die es 
bilden, unter Rußland, Preußen und Österreich, welche diese drei Mächte ohne 
Einmischung der französischen Regierung treffen werden; 3, die Vergrößerung 
Preußens infolge dieser Teilung und durch die Abtretung der Siadt und des Ge- 
bietes von Damig . . . j. die Rückgabe der illyrischen Provinzen an Österreich. 
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soulfrir une application entiöre dans ce moment, puisqu'il n'adjuge 
ä rAutriche que les Provinces Illyriennes. 

En troisifeme lieu il est naturel que PEinpereur Alexandre 
dira que, puisque !es conquetes qu'on a faites sur la France, sont 
beaucoup plus consid^rables qu'on ne les supposoit dans ce trait^, 
et puisque l'Autriche a re^u outre les Provinces llljTiennes une 
grande partie de l'Italie, il est juste que la Russie obtienne aussi 
d'avantage et qu'elle ne peut l'obtenir que du cöt^ du Duchö de 
Varsovie, 

Je suis tres ^loign^ de vouloir dire que ces argumens justifient 
les pr^tensions de TEmpereur; mais je doute seulement qu'on 
puisse irouver dans ces pr^tensions une iofraciion absolue d'un 
trait^ encore applicable ä l'heure qu'il est. 

Dans les trait^s subsdqiiens celui du 27 juin n'a point ^t^ 
cit^ ou confirm^, Ceux du mois de Septembre*) condus entre 
les trois Puissances pariem seulement 

d'un arrangement ä l'amiable entre les trois Cours d'Aut- 
riche, de Prusse et de Russie sur le sort futur du 
Duch^ de Varsovie, 
et i'Empereur de Russie dira toujours qu'il est pret ä le faire. 

Je r^pete que je ne dis tout cela que puisque je ne crois 
point prüdem de se servir dans une cause övidemment et indubi- 
tableraent juste d'un argument qui peute etre contesi^ avec raison. 



La marche proposde dans le memoire me semble d'autant 
plus m^riter la plus müre considdration, puisqu'il n'y a cenaine- 
ment personne qui ne düt regarder avec le plus noir chagrin 
meme la possibilit^ d'un appel ä l'Europe contre une des puis- 
sances dont runion, constante jusqu'ici, a pon^ la derniere guerre 
ä une issue aussi glorieuse. 

II faut considdrer cet appel au Congr^s une fois comme 
menace, et puis comme d^marche mise en ex^cution. 

La menace aigrira n^cessalrement I'Empereur, eile ponera 
d'autant plus d'animosit^ dans la question que FEmpereur, voyant 
tres bien que les petites Cours r^unies au Congres ne peuvent 
guferes etre d'un grand appui, regardera pr^cis^ment la publicit^ 
qu'on donnera ä l'alTaire, et la force morale qui en risultera. 



') Das sind drei zwischen den Verbündeten am g. September 181 j zu Teplitz 
geschlossenen Verträge, dessen 4 Artikel Humboldt anfülirt. 
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comme une mesure personnellemeot offensante. S'U est port^ par 
lä ä c^der, rien ne sauroit etre plus convenable. Mais s'il se roidit, 
la Situation s'en empire beaucoup. Si l'on vouloii ^viter cene 
Chance, on pourroit, au lieu de menacer. rejetter l'embaras sur 
l'Empereur meme. En refusant perempioirement de s'arranger, 
on pourroit lui tdmoigner le regret de devoir poner cette desunion 
ä la connoissance des autres Cours; on pourroit lui demander ä 
lui-meme quel exp^dient ü trouvoit pour cela? On seroit toujours 
maitre de rejener ceux qu'on n'approuveroit pas; la manifere seroit 
plus douce, et la mesure pas moins forte. 

Si l'Empereur se refusoit ä toutes ces repr^sentations. je trouve 
la marche trac^e dans le memoire entierement adopt^e aus circon- 
stances et excellente sous tous les rapports; la note du Cabinel 
Autrichien ä celui de Russie, celle ä la Cour de Prusse. Je suis 
douteux uniquement sur la question: si apres cela les Puissances 
de PEurope devoient, ainsi qu'il est dit dans le memoire, etrc 
invit^es ä appuyer cette d^marche et ä faire k la Russie une d^cla- 
ration comme Congres? 

Si la question reste ouverte sans cette d^marche positive, il 
n'est pas improbable que l'Empereur cede, apres avoir ^prouvd 
la fermel^ des autres trois puissances. 

Mais la demarche positive faite au Congres, c'est-ä-dire auprfe 
des puissances que les quatre allides ont toujours regardd comme 
^trangeres au moins ä leur intimit^, change entierement la face 
des choses. L'Empereur doit se regarder alors comme traduit 
devant un juge qui a prononc^ contre lui, et plac^ par lä dans 
une attitude presqu'hostile vis-ä-vis d'Europe ; il ne peut plus 
reculer, sans se donner un cruel d^menti, il est frapp^ d'un coup 
qui n'a jamais ^t^ ponö en Europe et qui ne pouvoit l'etre sans 
un ^tat de choses que ses propres efforts, et, il faut l'avouer, des 
effons louables, om puissamment contribud ä amener. D'un autre 
cöt^ n'ayant pas A craindre une guerre imminente, l'arret est moins 
menacant, et l'Empereur garde le tems de se pr^parer ä la lutte, 
et l'espoir, quoique, comme je l'espere, illusoire, de d^sunir les 
puissances. Je ne crois donc pas que cette mesure puisse fitre 
tr^s utile aux vues des trois Puissances, 

En examinant en suite la composition du congres, il n'y a 
que la France qui ajoutcra un grand poids par sa d^claration: 
apres eile Celle de la Hollande et de la Baviere en auroit encore 
un certain par leur position; l'Espagne, qui entreroit probablement 





I. Als GfsanilKr in Wien. igj 

entierement dans l'id^e, est irop ^loign^e; la Suede refuseroit 
vraisemblablement toute Cooperation, et le Danemark, le Portugal, 
la Sardaigne et la SicUe n'y prendroient qu'une part foible et 
timide. 

Si ces consid^rations avoient r^ellement quclque poids, on 
pourroit commencer par passer sous silence devant le congr&s 
l'affaire de la Pologne. Comme les autres Puissances ne manque- 
roient point d'en faire mention sur-le-champ, il faudroit, tnais 
seulement sur leur demande, leur exposer d'une maniere vraye et 
simple et avec les pi^ces officlelles la Situation de la question et 
l'avis de TAngleteiTe, de l'Autriche et de la Prusse. Si ensuite 
elles vouloient faire des d^marches isol^es aupr^s de l'Empereur, 
cela d^pendroit naturellement d'elles; mais il faudroit, je crois, 
d^clincr toute otVre de sc joindre avec elles pour des d^marches 
combin^es, en mettant en avant la conviction qu'on avoit de 
s'arranger encore plus tard avec rtmpereur. 

On peut objecter ä cela que l'Empereur en attendant ira en 
avant et se d^clarera Roi de Pologne. Mais je demande, s'U ne 
le fera pas encore d'avaniage aprfes la d^marche et la d^claration 
du Congres? 

On comptera peut-fitre sur l'impression que produira sur les 
Polonois la proposition que doit faire rAutriche au Congres, mais 
j'avoue que je ne m'y fi^rois pas beaucoup, Car outre que l'alter- 
native du panage, mise ^galement en avant, ne sauroit la leur 
rendre bien agr^able, les Polonois n'ignorent point que, si l'Empe- 
reur Alexandre les avoit simplement incorpor^s ä la Russie, la 
Cour de Vienne n'auroit jamais propos^ leur r^tabüssement ; ils 
savent aussi tres bien que TEmpereur Alexandre ne leur parle 
point comme Napoleon, mais qu'en voulant leur donner un ^tat 
d'indöpendance, il suit r^ellement et sinc^rement des id^es gen^rales 
et qu'ils ne peuvenl lui reprocher que de rester ä demi-chemin ; 
ils diront enlin toujours que le Cabinet Autrichien n'a fait cette 
proposition que dans la conviction de l'impossibilit^ qu'elle füt 
accept^e. 

Pour bien d^velopper mon opinion sur ce point essentiel, je 
dois me r^sumer en disant que je crois que jusqu'au moment oCi 
Ton sera dans la possibilit^ et dans la nöcessit^ de s'opposer r6- 
ellemem, et non pas seulement par un refus de conseniement, 
aux projeis de la Russie, il faut laJsser ouvertes les voyes de t'amiüä 
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et de la douceur, et que, selon moi, l'appel au Congres les coups 
toutes et trop tot, 

II m^rite en g^neral d'etre examin^ s'U convient de meler la 
France de cette contestation, et meme, sj lutte en rtsultoit, de 
cette lutte? et je suis de l'avis coniraire. 

Le Systeme d'opposer les extr^mit^s de l'Europe l'une d lautre, 
et de les combattre ainsi, est ^videmment un Systeme i'aux et 
dangereux. Aucune des puissances placdes ainsi ne voudra faire 
gratuitement de grands eftbns pour ce but, et les deus empi^t^rent 
par lä sur Celles placdes cntr'elles. L'aggrandisscment actuel de 
la Russie en est une preuve Evidente. II appartient ä l'dtablisse- 
ment du Systeme des puissances intermedia! res qu'on veut mettre 
äpr&ent <i la place de l'autre, que ces puissances s'addressent aussi 
peu que possible ä la France et ä la Russie pour les faire servir 
l'une contre l'autre. Je d^sirerois que dans une guerre qui pour- 
roit un jour s'^lcver contre la France, on püt se passer du secours 
de la Russie; et je crois bien moins utile et plus dangereux d'ap- 
peUer äpr^sent, oü il ne s'agit pas de guerre, la France ä Pappm 
contr'elle. Je crois toujours I'Autriche et la Prusse, unies avec 
l'Angleterre et l'Allemagne et tacitement soutenues par l'assenti- 
ment du reste de l'Europe, si elles tiennent fermes, assez fortes 
pour faire revenir, encore apr&s le Congres, l'Erapereur de ses 
pr^tensions ou, dans le cas contraire, pour opposer du moins une 
digue ä des empietemens ult^rieurs, ou pour regagner ce qu'il 
garde äpr^sent, si dans la suite il donne lieu ä une rupiure v€- 
ritable. 

Je suis convaincu outre cela que la France nVpousera jamais 
la question dans le meme sens dans lequel eile lui sera proposde 
par les Cours alli^es, Elle s'en sen'ira toujours principalement 
pour perp^tuer la d^sunion entre Ics Cabinets, pour en profiter 
dans l'occasion, et l'abandonnera, en s'arrangeanl avec la Russie, 
d^s que son int^ret paniculier sera satisfait. 

Mais plus, je crois, que les Cours alli^es doivent s'isoler sur 
ce point, plus je suis convaincu qu'elles doivent s'unir ^iroitement 
et se roidir sur la question. 



Je crois devoir revenir äpr^sent sur la Situation particuUö^ 
de la Prusse par rapport ä cette question importante. 

La demande que forme I'Autriche, appuy^e par l'Angleterre, 
Covers la Russie. ^tant ^videmment juste, n^cessalre ä la süretö 
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des deux Puissances et de l'Allemagne et de k plus haute irapor- 
tance pour la conservation de l'dquilibre en Europe, ü est ä la 
fois du devoir et de l'int^ret de la Prusse de sV rattacher, d'entrer 
enti^rement dans la question, d'en suivre la marche et d'en courir 
toutes les chances. Elle ne peut pas avoir I'inteniion de favoriser 
les vues d'aggrandissement de la Russie, si cq effet eile en a, 
contre l'int^ret de l'Europe. Elle-meme en seroit la premifere vic- 
time, et une saine politique lui dicte de rester unie avec l'Autriche 
et avec rAlIemagne pour servir de contre-poids aussi bien it la 
Russie qu'Ä la France. 

La Prusse n'est pas non plus tenue envers la Russie par au- 
cun lien qui la forceroit de se d^lacher de la cause gdn^rale. 
Car si cene Puissance a puissamment contribue ä lui faire tenir 
la Saxe,*) eile lui a enlev^ !a plus grande panie de ses Provinces 
Polonoises, et il est bien douteux si le don (si Ton peut nommer 
don ce qui a ^t^ conquis par le sang Prussien) est un v^ritable 
äquivalent du sacritice. 

Mais la Prusse se trouve malgr^ cela dans une posiiion bien 
diff^rente de l'Autriche par rapport ä la question präsente. Elle 
est, pour ainsi dire, dans une oppos^e. Le mal qui r^sulte du 
panage inegal du Duch^ de Varsovie pour la Prusse est tellement 
grand des äprösent que cela doit diminuer ses craintes pour la 
suite, tandis que celui que les pr^tentions de la Russie causent ä 
l'Autriche, est surtout dans les chances t venir. 

La question de l'ind^pendance de la Pologne est d'une im- 
portance beaucoup moins grande pour la Prusse. Car la Situation 
de TaDcieane Prusse et des nouvelles Provinces Polonoises de la 
Russie est teile reciproquement que la Russie, meme en incorpo- 
rant simplement ces Provinces, devra toujoiurs ddsirer de s'ap- 
proprier aussi les embouchures du Niemen et de la Vistule, et 
que la Prusse proprement dite elle-meme ne peut presquc pas se 
d^fendre de I'id^e que son bien-etre gagneroit, si eile devenoit 
une Province Russe. En revanche la partie du Duch^ de Varsovie 
que la Prusse rcce^Ta ä präsent, pourra peut-dtre lui rester mSme 



') Rußland übergab die Verwaltung Sachsens, die es während des Krieges 
geßihrt hatte, jetzt an Preußen : Protokoll einer Konferen: vom aS. September, 
in dem Rußland seine Zustimmung erklärte; ratifisiert von Alexander am 18. Ok- 
tober; Bekanntmachung der kaiserlich russischen Übergabe der obersten Verwal- 
tung des Königreichs Sachsens an Preußen, datiert Dresden, den 37. Ok- 
tober 1S14. 
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s'il existe une Pologne ind^pendante, puisqu'il y a beaucoup d'Al- 
lemands attach^s d'avantage ä un gouvernement Allemand, et puis- 
qu'^tant plus perite que la Gaücie, eile peut etre plus facilemeni 
contenue. 

La question territoriale est peut-etre encore plus importante 
pour la Prusse que pour rAutriche. Mais comme l'Empereur 
Alexandre semble suivre surtout dans cette aflaire Tavis des Polonois 
et que les Polonois mettent beaucoup plus de prix sur la conser- 
vation de Cracovie que sur Thorn, qui est au fond une ville Alle- 
maade, la Prusse pourroit se flatter tres probablement d'obtenir 
cette ville, si eile vouloit s'arranger s^par^ment avec PEmpereur. 
C'est pr^cis^ment le point qui Interesse l'Autriche, qui augmente 
aussi pour eile les difficuh^s. 

La n^gociation commune sur la base du Minimum ofFre 
donc beaucoup moins d'avantage ä la Prusse qu'ä l'Autriche. 

En en venant apres ä la marche de la n^gociation, il est Evi- 
dent que la Prusse en s'engageant ä tenir la mfime avec TAutriche 
ne court pas seulement des chances dgales, mais infiniment plus 
grandes. Car lAutriche est au moins, Jepuis la Galicie jusqu'en 
Italie, en possessioo de tout ce que la Russie ne lui conteste point. 
La Prusse au comraire ne se trouve pas dans ce cas. Car toute 
la panie du Duche que la Russie promei de lui c^der et qui forme 
une populatioa de plus de 700000 ämes, est encore entre les 
malus de TEmpereur qui peut en remettre l'^vacuation d l'^poque 
oü la Prusse consent ä ses vues. La Saxe elle-meme devient la 
possession la plus incertaine et la plus singulifere, si d'un cötd eile 
est contest^e par la France et si de l'autre la Prusse est en d&- 
union avec la Russie qui devant l'Europe et devant le Public aura 
toujours l'air d'avoir seule fait obtenir ce Royaume ä la Prusse. 

Si Ton vouloit opposer aux pr^tenrions de la Russie une 
guerre imminente, la Prusse pourrait encore esp^rer de sorlir de 
cet embarras par le mcme courage de ses Armees auquel eUe doit 
d^jä le recouvrement de son independance. Mais la seule chose 
qu'on peut, qu'on veut, et je suis le premier ä le dire, qu'on doit 
opposer ö la Russie, est une rupture politique. Or süremcnt la 
Prusse passera-t-elle par l'intervalle de tension qu'elle produira, 
comment se pr^parera-t-eÜe ä la lune qui, puisqu'il faul aborder 
franchement toutes les questions, pourra la suivre, lorsqu'elle 
n'aura point sa partie du Duche et que les esprits en Saxe seront 
inquiets et en suspens? II faut ajouter que meme la maniere dont 






1. AIb Gesandter in Wien. ign 

l'Autriche consent ä. la possession de la Saxe par la Prusse, agit 
contre ceite derniere dans le meme sens. Car au Heu de dire 
hautement et hardiment qu'elle croii cene possession n^cessaire, 
qu'elle supprime par cette raison tout autre semiment et qu'elle 
d^fendra cette cause contre chacun, eile y consent avec reluctance, 
comme par condescendance et en voulant faire acheter cette faveur 
ä la Prusse par d'autres sacrifices tres penibles. 

II faut donc l'avouer franchement: si la Prusse tient la meme 
marche avec l'Autriche dans l'affaire de la Pologne, il est meme 
trfes douteux si eile abandonne seulement son intdrei momentan^ 
pour son int^ret r^el et durable, II faut convenir plutöt qu'elle 
abandonne son int^ret personncl pour ^pouser celui de l'Europe. 

Malgr^ cela je suis fermement persuadd qu'elle ne doit point 
se d^tacher de la cause jusie et raisonnable de l'Autriche et de 
l'Angleterre. Placke en Europe dans unc Situation oü eile peut 
puissamment contribuer ä maintenir l'^quilibre entre les puissances, 
favoris^e par la providencc dans la derniere guerre au point de 
pouvoir le faire, eile suivra toujours la voye des principes et Ja- 
mals Celle des pures convenances. 

Mais eile peut exiger, de son cöi^, que l'Autriche et l'Angle- 
terre envisagent bien s^rieusement sa Situation particulicre et vrai- 
ment penible. Ces puissances sont trop justes en elles-memes pour 
ne pas le faire. KUes doivent par cons^quent: 

1. en dölib^rant de nouveau sur le minimura de Icur de- 
mande ä l'Empereur et sur la marche ä tenir en cas de refus de 
sa part faire entrer dans le calcul les chances que court la Prusse, 
et les complications qui peuvent en r^sulter; 

2. avoir ces memes considdrations präsentes, en lui assignant 
son röle pardculter dans la marche commune; 

3. ^pouser contre toutes les autres puissances franchement et 
vigoureusement sa cause et celle de ses nouvelles acquisitions, 
prendre sur elles-memes de remplir striciement les trait^s qui lui 
assurent un r^tablissement enuer et meme un aggrandissement 
convenable, et lui garantir formellcment les possessions pour les- 
quelles eile dopend encore de la Russie. 

Si ces conditions n'^toient point enderement remplies, la Prusse 
ne suivroit ä la v^rit^ jamais une politique qu'elle devroit con- 
damner elle-meme ; mais eile devroit penser d'avantage ä sa propre 
conservation qu'ä l'int&et gdn6"al, ä quoi cenainement elie ne se 
r&oudroit qu'avec un profond regret. 



^ 
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En reponant les diffdrentes id^es qui sont expos^es dans ce 
memoire, ä la question essentielle et principale, je crois: 

1. qu'il faudroit, si TKinpereur persistoit ä se roidir, c^der sur 
la question constitutionelle et se borner dans Celle du territoire 
ä une Position militaire, c'est-ä-dire aux points de Thorn, Kaiisch, 
Czenstochau et Cracovie avec des rayons convenables; 

2. si l'Empereur se refusoii meme ä une demande aussi mod£- 
r^e, ne point faire d'arrangement avec lui, ne rien reconnoitre de 
ceux qu'il feroit, et lui d^clarer p^remptoirement qu'on ne se re- 
lächeroit jamais des demandes une fois form^es; 

3. mais ^caner, aussi dans ce cas, autant que possible, la 
France, et ne point se joindre dans une affaire qui a pris nais- 
sance entre les quatre puissances alll^es, ä une puissance ^trangfere, 
pour faire que meme la dösunion des premieres pone encore en 
quelque facon le caractere de l'union qui a T6gn6 entr'elles jus- 
qu'ici. 

A Vienne, ce 35 Octobre, 1814. 

Humboldt. 



XXXVIII. An Hardenberg. 3. November 1814. 
(Eigenhändig im Gek. Staatsarchiv.} 

La tentative de Lord Castlereagh *) a completteraent ^chou^, 
et il n'est que trop Evident que le Princc Metlernich s'est constam- 
ment fail illusion en s'imaginant que TEmpereur c^deroit de lui- 
meme. Lord Castlereagh lui a dit les choses les plus raison- 
nables et les plus fortes, il est all^ jusqu'il lui repr^senter que ses 
pr^tcnsions rappelloient Napoleon, il lui a dcrit une longue lettre 
qu'il Vous montrera, mon eher Prince, et lui a laiss^ son memoire; 
mais l'Empereur a persist^ dans son id^e. La seule chose qui I'a 
frappd, c'est I'article du trait^ du 37 Juin'*) qu'il paroit avoir oubW. 
11 s'est tu pendant pres de 10 minutes, apres cela il a dit: je rem- 
plirai exactement ce trait^, je donnerai k l'Autriche les salines de 
Wieliczka. Lord Castlereagh lui a repr^sent^ envain que cettc 
alfaire insignifiante n'^toit pas partager le Duch^ avec l'Autriche. 



') Den Zaren i 

Einwirkung, wohl an 

•*) S. o. S. iSo. 



durch eine scharfe Denksekriß und persÖrUiche 

November. 
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Quant ä k question constitutionelle, il a rtpöttf qu'il veut joindre 
ses provinces Polonoises au Duch^, se nommer Roi de Pologne, 

retirer les trouppes Russes en Russie et, comme il s'exprime, ne 
pas donner d'ombrage comme Empereur de Russie. Les propres 
termes de Lord Castlereagh sont que l'Kmpereur et lui ont sontenu 
chacun son opinion avec ia plus grande t^nacit^ jusqu'au moment 
de se quilter. Lord Castlereagh paroissoit croire que rEmpereur 
devroit bien changer d'opinion, si toute l'Europe etoit d'un avis 
contraire. Le Prince Menernich me disoit ä peu pres la m6me 
chose, Mais il seroit toujours tres malheureux, si nous devions 
donner ä toute l'Europe le spectacle de notre d^sunion. — L'Em- 
pcreur est all^ aprfes ie bal chez la t^rincesse Bagration.*) Le Bai 
dtoil tr&s beau. Bien la bonne nuit, chere j\Jlesse. Vous n'ou- 
blierez pas, je me Hatte, de venir diner demaln chez moi. Tout 
ä Vousl 

H. 
Ce feudi soir. 



XXXIX. Denkschrift vom 9. November 1814. 
(EÄgenliändiger Entwurf und Abschrift im Geh. Staatsarchiv; gedruckt bei 

Schmidt a. a. O. S. ^jf.J 

**) Die polnischen Angelegenheiten sind ira gegenwärtigen Augen- 
blick zu dem Punkte gekommen, wo man an einer gütlichen Bei- 
legung derselben verzweifeln muss. 

Man konnte tüngst die Hoffnung aufgeben, dass Russland an 
seinen Forderungen wesentlich nachlassen würde. Der Oester- 
reichische Hof war ebenso wenig dazu geneigt, und seine Be- 
harrhchkeit ist noch bedeutend durch den gänzlichen und festen 
Beitritt des Englischen Kabineis vermehrt worden. Zu den in 
der Sache selbst liegenden Gründen — der Gefahr einer die be- 
nachbanen Staaten bedrohenden Gränze, und den Besorgnissen, 



') Die Fürstin Bagration geb. Gräfin Skawronskiy, Großnichte der Kaiserin 
Katharina I. und Polemhims, Witive des russischen Feldherm, Peters Fürst 

Bagration, der 1S12 an einer bei Moskau erhaltenen Wunde starb, lebte seil 
i8oy in Wien und machte während des Kongresses ein glänzendes Haus. Sie 
heiratete später den engtischen General Lord Howden; sie starb 1856. 

**} Das erste französisch geschriebene Memoire wird durch das zweite über- 
flüssig gemacht. [Anm. Humboldts.} 
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welche aus einer Wiederherstellung Polens unter Russischer Herr- 
schaft entspringen — geseilt sich, vorzüglich bei England, noch 
der Grundsatz, dass man den ersten zu weit gehenden Forde- 
rungen Russlands widerstehen muss, um nicht, nachdem man 
Ein verderbliches Uebergewicht in Europa bekömpfl hat, ein neues 
aufkommen zu lassen. Neben allen diesen Betrachtungen sind, 
wie man offenherzig gestehen muss, seit den letzten Wochen noch 
persönliche Rücksichten und Leidenschaften eingetreten. 

Preussen allein sieht jetzt die Sache aus ihrem wahren Ge- 
sichtspunkte an. Es gesteht zu, dass Russland gerechter, und dem 
Geiste, in welchem der ganze jetzige Krieg geführt worden ist, 
angemessener handeln würde, wenn es auf die am meisten be- 
strittenen Gränzpunkte nachgeben wollte. Es fühlt, dass Russ- 
lands Forderungen dem Preussischen Interesse nachtheilig sind. 
Allein es sieht auf der andern Seile ein, dass in der jetzigen Lage 
der Dinge beharrliches Entgegenstreben gegen die Pläne Russ- 
lands, Verweigern der Anerkennung seiner in Anspruch ge- 
nommenen Polnischen Besitzungen, und daraus früher oder später 
entstehender Krieg unpolitisch sind, und dass der wahre Endzweck 
weit besser durch augenblickliche Nachgiebigkeit, darauf folgende 
ConsoÜdation der Staaten, und nachherige feste Verbindung er- 
reicht werden würde. 

In dieser Lage hat Preussen das grosseste Interesse, den 
Bruch, wenn derselbe auch noch lange kein Krieg wäre, zu ver- 
hindern. Allein es befindet sich dazu gerade jetzt im ungünstig- 
sten Augenblick. Denn es ist nicht glaublich, dass Russland da- 
rum nachgeben würde, weil es fürchten müsste, dass Preussen sein 
Widersacher werden würde; und noch weniger ist dies von Oester- 
reich und von England vorauszusetzen, weil beide sehr gut wissen, 
dass Preussen noch in keiner seiner neuen Besitzungen fest ist, 
und dass es, so wie es sich von ihnen und mithin von Deutsch- 
land trennt, vom Rhein bis zur Oder sehr leicht angegrülcn 
werden kann. 

In der That befindet sich Preussen in einer kritischeren Lage, 
als irgend ein anderer Staat. Es kann nur auf die Provinzen, 
welche es vor dem Kriege besass, und auf seine wiedereroberten 
alten rechnen, Sachsen ist ihm von Oesterreich und England nur 
unter der Bedingung zugesichert worden, dass es In der Polnischen 
Angelegenheit den gleichen Gang mit ihnen gehe, und um den 
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Rhein herum ist der neue Besitzstand noch nicht einmal vorläufig 
irgend bestimmt verabredet. 

Dass Preussen sich aus dieser Lage herausziehe, ohne eine 
Gefahr wirklich ernsthaft theilen zu wollen; dass es von Oester- 
reich und England die in Deutschland gewünschten Besitzungen 
zugestanden, anerkannt und garantirt erhalte, dabei doch auf seine 
Weise, und nach seinem Gefallen mit Russland abschliessen, und 
an dem ferneren Zwist über Polen keinen Theü nehmen könne, 
halte ich für unmöglich. Da keine heider I'ariheien darin ihren 
Nutzen finden würde; so sehe ich nicht ab, welche Gründe sie 
bewegen könnten, darin einzuwilligen. 

Vielmehr scheint mir jeder Aufschub von Preussischer Seite, 
eine bestimmte, und sich für eine beider Panheien entscheidende 
Sprache zu führen, in hohem Grade verderblich. Schon jetzt 
hegen üesterreich und England die Meinung, dass Preussen sie 
nicht gegen Russland unterstützen wird. Nimmt diese Meynung 
in den nächsten Tagen zu, wie sie es denn, ohne eine bestimmte 
Erklärung Preussens, nothwendig muss; so werden sie, da die 
Umstände zu dringend sind, neue Verbindungen, und zwar solche 
suchen, die nicht anders, als nachtheilig für Preussen ausfallen 
können, werden allen Forderungen Preussens Schwierigkeiten ent- 
gegensetzen, und allzu wahrscheinlich auch den Gongress ins Spiel 
ziehen, um die Polnische und Sächsische Angelegenheit bei ihm 
zur Sprache zu bringen. 

Vorzüglich darf man sich nicht schmeicheln, dass Preussen 
wird irgend eine Wirkung auf die Nachgiebigkeit Oesterreichs 
ausüben können, ehe es sich erklärt, mit ihm gleichen Schritt zu 
halten. Bis dahin wird jedes, noch so triftige Raisonnement seines 
Eindrucks verfehlen, weil man es immer als eine blosse Frucht 
des Bemühens ansehen wird, sich selbst aus der Sache heraus- 
zuziehen. 

Allerdings muss es Preussen überaus schwer werden, sich hier 
zu entscheiden. Denn es muss sich entweder mit Russland für 
eine Sache verbinden, die ihm selbst schädlich ist, und die es 
ausserdem weder gerecht, noch Europa nützlich nennen kann; oder 
mit Oesterrcich und England zu Massregeln, die es jetzt für un- 
angemessen und für unpolitisch hält, .\llein es würde im ersteren 
Fall, da Russland schweriich nachgiebt, so weit folgen müssen, 
als die Beharrlichkeit beider Theile in ihrem Zwiste es mit sich 
fortrisse; im letztern Fall hingegen behält es immer Mittel in 



Händen, auf grössere MässJgung bei den G^^em Russlands hin- 
zuarbeiten, da diese doch selbst einen Bruch scheuen, und Preusscns 
%)rache bei ihnen mehr Genicht haben winl. Auch ist es sehr 
in Anschlag zu bringen, dass die beiden Höfe, weldie am mdsten 
Uneinigkeit zwischen den vier Alüinen wüasdiea, und dieselbe 
unter der Hand ohne Zweifel befördern, Frankreich und Baienu 
alles Interesse dabei verlieren, sobald Preussen auf die Seite tritt, 
auf welche sie sich in Absicht der Polnischen ^Vngelegenheiten 
stellen. Denn da Frankreich, wegen der A'erbindung der Nieder- 
lande mit England. Belgien nicht angreifen darf, so können beide 
nur gegen Preussen etwas zu erstreiten hoffen. 

So ^'iel scheint mir daher unumstösshch gewiss, dass, wenn 
Preussen sich noch schmeicheln darf, zur Versöhnung beizutrageo, 
es Oesterreichs und En^ands Schritte unterstützen muss. Der 
Erfolg der \'er$öhnung bleibt indess immer ungewiss, und die 
eigentliche Frage ist also zugleich die: 

welche Parthei Preussen ergreifen muss , wenn es zu 
einem Bruch, aus welchem sehr wahrscheinlich nachher 
ein Krieg entstehen würde, kommen sollte? 
Denn der Fall der Neutrahtat, den ich schon oben berührt habe, 
scheint mir unmöglich. 

Der Krieg, der aus der jetzigen Ven\ickelung der \'erhältnisse 
entstehen kann, wird von Russland, das den grössten Theil des 
Herzogihums Warschau behält, für einen an sich unbedeutenden 
Strich Landes, zur Erhaltung einer Gränze, die, nach dem Urtheil 
aller Kriegsverstandigen. nicht Vertheidigungs- sondern Angriffs- 
punkte enthält, und für die Annahme des Polnischen Königstitels 
geführt. Die Forderung der Grunze läuft zum Theil dem Buch- 
staben, und gewiss dem Geist der Vertrüge entgegen; die Her- 
stellung des Namens Polen dem geheimen Artikel des Theilungs- 
vertrages.") Die Herstellung eines Theils von Polen unter dem 

*) Der Article separe et secret de la Convention du 26 (js^ Janyier tygfj heißt: 
La neeeuüe ifaboiir laut ce qui peut rappeler te Souvenir de l'existence du Royaume 
de Pologne lorsque l'aneantiisement de ce Corps politique est effectue ajrant ite 
reconu par les deux Cours Imperiales aussi bien que par S. M. le Roi de Pruise, 
Les Hautes Parties coniractantes sont convenues, et fengagent de ne jamais faire 
inserer dans leur intilule et respectivement pour les irois Cours la Jenomination 
ou däsignation cumulaiive de Royaume de Pologne qui demeurera des ä pre- 
sent et pour toujours supprime; toute fois il Leur sera libre d'employer les titres 
partiels qui Leur appaniennent respectivement du che/ des differentes Pravinces 
de ce Royaume qui soni passees sous leur dominaiion. 
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Namen des Ganzen, und unter Russischer Herrschalt muss (wenn 
man nicht auf die Uneinigkeit und die Schwächung sehen will, 
die sie vielleicht künftig für Russland selbst zur Folge hat) ebenso 
ein Keim zu Streitigkeiten und Unruhen in Europa scheinen, als 
es die Errichtung des Herzogthums Warschau war. Oesterreich 
dagegen will sich in Absicht der Gränze mit einem sehr kleinen 
Gebiete begnügen, und wird, einmal aufs Aeusscrste gebracht, 
Polen eine wirkliche Herstellung unter einer Polnischen Regierung 
vorschlagen. Dieser Vorschlag, er mag nun auf die Polen Ein- 
druck machen, oder nicht, wird diesmal ernsthaft seyn, und da 
ihn Oesterreich vor England und Frankreich aussprechen rauss, 
welche beide die wahre Herstellung Polens begünstigen, so wird 
es vielleicht sogar genöthigt seyn, ihn zur Wirklichkeit zu bringen. 
Auf diese Weise wird dieser Krieg von Seiten Oesterreichs und 
Englands in seinen Absichten gerecht, das Gleichgewicht und die 
Ruhe Europas befördernd, und von liberalen Gesinnungen aus- 
gehend erscheinen, und wird sehr bald für einen Europäischen 
gegen das drohende Uebergewicht Russlands gelten. Diese An- 
sicht wird auch, ob ich auch keineswegs die Meynung ihcUe, dass 
dies Uebergewicht unfehlbar entstehen würde, wenn man jetzt 
nachgäbe, insofern wirklich die richtige seyn, dass, wenn Russland 
in diesem Kriege siegte, allerdings seine Macht entscheidend und 
in hohem Grade gefährlich werden würde, da im entgegengesetzten 
Fall, bei dem Siege Oesterreichs und Englands, sich nur das 
Gleichgewicht herstellen und sichrer begründen könnte. Schon 
in der allgemeinen Natur dieses Krieges liegt daher ein sehr wich- 
tiger Grund, sich lieber auf die Europäische als auf die Russische 
Seile zu stellen. Prcussen insbesondere aber würde auf dieser 
letzteren eigentlich dasjenige vertheidigen, was ihm selbst geradezu 
nachtheilig ist. Denn es ist unläugbar, dass die jetzige Thetlung 
des Herzogthums Warschau für Preussen, auch wenn es Thom 
und die Warthe erhielte, doch noch sehr grosse Nachtheile hat, 
und Ost- und Westpreussen zu weniger nützlichen, und weniger 
sichren Provinzen macht. 

Wenn ich aber hiernach behaupten zu müssen glaube, dass 
Preussen seiner Verbindung mit Oesterreich und England getreu 
bleiben muss; so setze ich dabei freiÜch voraus, dass beide auch 
Preussens billigen Forderungen augenblicklich ein Genüge leisten, 
da es, ohne Erfüllung dieser, kaum eine bestimmte Sprache zu 
iühren, geschweige denn zu handeln imstande ist. Diese Be- 
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dingungen setze ich darin, dass Oesterreich und England augen- 
blicklich in einem Definitiv-Vertrag 

1. den Besitz von ganz Saclisen für Preussen anerkennen und 
garantiren ; 

2. seine billigen Forderungen in Absicht des Besitzstandes in 
Deutschland eingehen; 

3. mit Mainz die von Preussen vorgeschlagene Einrichtung 
treffen ; 

4. versprechen, mit keiner Macht anders ein Bündniss zu 
schliessen, als wenn sie gleichfalls den auf diese Weise 
bestimmten Besitzstand Preussens anerkennt, und den Um- 
ständen gemäss, garantirt; 

5. und endlich sich anheischig machen, auf jeden Fall zu ver- 
hindern, dass Russland Preussen, wegen der Verbindung 
mit ihnen, bei gänzlicher Ausmachung der Sache, den ihm 
schon jetzt zugestandenen Theü des Herzogthums Warschau 
vorenthielte. 

Wollten Oesterreich und England diese Bedingungen, von 
denen jedoch nur die dritte schwierig seyn würde, nicht sogleich 
eingehen; so bewiesen sie dadurch schon, dass sie kein rein 
Europäisches Interesse hatten, und dass sie Preussen die Kräfte 
nicht einräumen wollten, deren es zur Erhaltung seiner Unab- 
hängigkeit bedarf; und so würde Preussen vor sich und Europa 
gerechtfertigt sej'n, sich von ihnen zu trennen, und einen eignen 
Weg mit Russland einzuschlagen. Es bliebe ihm alsdann für seine 
Sicherheit kein anderes Mittel übrig, wie viel Schwierigkeiten auch 
noch mit diesem Schritte verknüpft wären. 

Stimmten dagegen Oesterreich und England in diese Be- 
dingungen ein, so kämen nun auch zu den obigen allgemeinen 
Gründen andere sehr wichtige besondere für Preussen hinzu, sich 
mit ihnen zu verbinden. 

Denn sovvde es nun dies thäte, hätte Preussen, auch ehe es 
zirni ernsthaften und thädichen Bruch käme, die ganze Kraft aller 
seiner Besitzungen, die einzigen Polnischen ausgenommen, die ihm 
freilich Russland alsdann nicht sogleich einräumen würde. Es 
käme in diesem Falle auch vermuthlich der Deutsche Bund zu 
Stande, an dem Preussen unläugbar eine neue Stütze findet. Ver- 
bindet sich Preussen mit Russland, so wird zwar dieses dieselben 
Gewährleistungen Übernehmen, allein da die Deutschen Besitzungen 
mehr von Oesterreich und Deutschland als von Russland abhängen, 
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SO wird der Besitz Preussens, besonders da es am Rhein alsdann 
gar nicht einmal zu einer eigentlichen Theilung kommt, immer, 

selbst wenn kein Krieg entsteht, die ganze Zeit der Spannung über 
nur ein provisorischer seyn, und der Deutsche Bund zerschlagt 
sich dann höchst wahrscheinlich. 

Die neuen Provinzen, die, wie Sachsen, mit ihrem Schicksal, 
wenigstens zum Theil, unzufrieden sind, werden weit mehr die 
Hoffnung sich abzureissen behalten, wenn Preussen sie, mit Ge- 
nehmigung Russlands gegen den Willen Oesterreichs und Eng- 
lands, als wenn es dieselben umgekehn, mit der Genehmigung 
dieser Mächte, gegen den Willen Russlands besitzt. 

Üeberhaupt ist derL'nterschied unläugbar, und überaus wichtig, 
dass, sowie nur Preusscn und Oesterreich zusammenhalten, alle 
politischen Verhältnisse bis zu der östlichen Gränze Deutschlands 
ruhig zu Stande kommen können, und man nur in dem unglück- 
seligen Fall des wirklichen Krieges das Russische Eindringen ab- 
zuwehren hat; dass aber dagegen, sowie sich Preussen mit Russ- 
!and verbindet, auch alle andere jetzt zu stiftende Verhältnisse 
unwiderruflich zerrissen, oder aufgeschoben sind. Diese leider 
nur zu leicht zu machende Bemerkung würde auch in Deutsch- 
land einen überaus ungünstigen Eindruck für Preussen hervor- 
bringen, wenn man ihm Schuld geben könnte, dies veranlasst zu 
haben. 

Bräche der Krieg wirklich aus, so wflre es allerdings sehr 
unglücklich, dass Ost-Preussen vermuthlich im ersten Augenblick 
verloren seyn würde. Allein man häne den feindlichen Angriff 
doch nur von Einer Macht zu befürchten. Wollte man auch an- 
nehmen, dass Frankreich sich gleichfalls mit Russland verbände, 
so hätte man dagegen an Holland und England, das gewiss sehr 
ernsdiche Hilfe leisten würde, kräftigen Beistand. Auf der andern 
Seite wären, wenn man auch voraussetzt, dass Frankreich ruhig 
bliebe (wie man denn dies aus aller Verbindung lassen müsste), 
Oesterreich, Baiern, Hannover, vielleicht sogar Holland, fast von 
allen Seiten her, zu fürchten ; Preussen dürfte in Deutschland 
schwerlich auf einen einzigen Bundesgenossen rechnen, und die 
Monarchie und die Streitkräfte könnten sehr leicht von dem Feinde 
getrennt und zcrschninen seyn. Bei aller Anhänglichkeit und 
Treue, welche die Nation und die Armee noch in dem letzten 
Kriege so rühmlich bewiesen haben, würde es doch beiden schmerz- 
lich seyn, gewissermassen für die I'olen, die ganz eigentlich ver- 
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rätherisch an ihnec gehandelt habeo, und für Forderungen Russ- 
lands, die, selbst insofern sie Oeslerreich allein angehen, Preussen 
nachtheilig sind, gegen Deutsche fechten zu müssen, besonders 
wenn ihnen nicht unbekannt bliebe, dass Oesterreich und England 
wirklich in die Einverleibung Sachsens gewilligt, und vermuthlich, 
wäre der Bruch nicht dazwischen gekommen, auch in Deutsch- 
land jedes billige Verlangen Preussens erfüllt hätten. Die Herbei- 
schaffung der Mittel zum Kriege endlich würde, selbst bei gleichen 
Anstrengungen in beiden Fällen, weit schwerer bei einer Verbin- 
dung mit Russland werden, da man In diesem Fall der Englischen 
Subsidien entbehrte. 

Der endliche Erfolg, da dies noch eine sehr wichtige Be- 
trachtung ist, es mag nun bei einem blossen Bruch bleiben, oder 
wirklich zum Kriege kommen, ist in jedem Falle unvortheühaft 
bei einer Verbindung mit Russland. Denn, wenn sich die jetzt 
zwiespältigen Mächte doch noch, nach einiger Zeit, ohne Blut- 
vergiessen versöhnen ; so wird Oesterreich in allen Verhältnissen 
in Deutschland immer Preussen fühlen lassen, dass es sich von 
seiner, und, in seiner Ansicht, von der allgemeinen Sache getrennt 
hat, und da diese Verhältnisse für Preussen immer die nächsten 
und wichtigsten bleiben, wird Russland es dafür nicht entschädigen 
können. Die Folgen eines, doch immer möghchen unglücklichen 
Ausganges des Krieges wären kaum zu berechnen. Da sich Russ- 
land in sein Inneres zurückzöge, würde Preussen allein die härtesten 
Bedingungen zu dulden haben, und noch das Ansehn bekommen, 
mit seiner Schuld zu leiden. Ein glücklicher Ausgang auf der 
andern Seite würde selbst noch von grossen Nachtheilen begleitet 
seyn, Russland würde sich unfehlbar noch mehr vergrössern und 
vermuthlich durch Preussische Provinzen, als die eitizigen, ihm 
bequem gelegenen. Es würde Preussen vielleicht dafür sehr reich- 
liche Entschädigungen einräumen, allein es noch weiter gegen 
Westen schieben, wo es Andere verdrängen, und Neid und Hass 
auf sich laden müsste. Dies würde der Keim neuer Kriege werden, 
in denen Preussen nichts Übrig bleiben würde, als sich, ohne wahre 
Selbständigkeit, eng an Russland anzuschliessen. Ruhe, Gleich- 
gewicht und Sicherheit lassen sich nicht mehr denken, wenn 
Preussen sich, ohne die gerechtesten und triftigsten Gründe, von 
seinem natürlichen politischen System, der Verbindung mit Oester- 
reich, Deutschland, England und Holland trennt. In diese Ver- 
bindung in dem gegenwänigen Zwiste über Polen tretend, könnte 
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es zwar auch, da sich die Zukunft nicht berechnen lässt, einen 
unglücklichen Ausgang erfahren. Derselbe würde aber nie gleich 
verderblich seyn, da diejenigen, welche in diesem Fall seine Bundes- 
genossen wären, weil sein Interesse mehr in das ihrige verwebt 
ist, es immer nachdrücklicher unterstützen müssten. 

Aus diesen Gründen denen es unnütz seya würde, noch andre, 
weniger wesentliche hinzuzufügen, kann ich, nach der reiflichsten 
und gewissenhaftesten Lleberlegung, in der jetzigen Krise keinen 
andern politischen Gang, als den folgenden, anrathen: 

I. Oesterreich und England die oben entwickelten Bedingungen 
zur Annahme vorzulegen; 

3. wenn sie dieselben eingehen, sich eng und unverbrüchlich 
in Absicht der Polnischen Angelegenheit an sie anzuschliessen ; 

3. Russland offen und unumwunden die Gründe darzulegen, 
aus welchen Preussen nicht anders handeln kann; 

4. in der Verbindung mit Oesterreich und England Alles nur 
immer Mögliche zu thun, um allen Bruch und vorzüglich den 
wirklichen Krieg zu vermeiden ; 

5. wenn dies aber unmöglich seyn sollte, die gemeinschaftliche 
Sache mit aller Kraft, und der höchsten Anstrengung durchzusetzen. 

Wien, den 9. November, 1814. 

Humboldt. 



XLf. Ein Zeitungsaufsatz über die sächsische Frage. 

Anfang Dezember 1814. 

(Eigerüiändiger Entwurf im Geh. Staatsarchiv.) 

On lit dans le Moniteur") des r^flexions sur la Saxe d^autant 
plus singuli^res qu'un anicle de gazette ne prend gu6res le ton 
positif qui est le langage des Cabinets. On d^nature dans ces 
rdflexions les faits, on d^place tes points de vue desquels il faut 
les juger, et, au lieu de discuter avec calme la question, on täche 
de r^veiller les passions. 

On qualifie d'injusüce les projets de la Prusse sur la Saxe, 
Sans se donner la peine de les d^velopper, On fait semblant de 
croire que la Prusse pr^tende juger et condamner le Roi de Saxe, 
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tandis que, bien loin de s'arroger ce droit, eile Taccorderoit tout 
aussi peu au Souverain que rarticle en question investii d'une 
onaniere peu cons^quente en quelque fafon de ce droit. On nie 
que la Prusse, en ex^culant ses plans, puisse devenir une garantie 
pour l'ind^pendance de rAJlemagne, et Ton voudroit assurer ceitc 
ind^pendance par des insdnitions qui ne sauroient etre protectrlces 
Sans la force de ceux qui en deviendront les gardiens, On sou- 
tient que la Prusse n'a pas besoin d'etre forte contre la Russie, 
puisque seule eile ne le seroit pourtant jamais assez, et Ton ^tablh 
par Id un raisonnement par lequel on prouve indirectement que 
la Prusse n'a pas du tout besoin d'etre forte, puisque seule eile 
ne le sera jamais assez contre les grandes Puissances qui l'avoisinent. 
D n'appartiem pas ä un article de gazette de d^rouler aux 
yeux du Public les ndgociations des Cabinets; cette m^thode qui 
appanient entierement au Systeme r^prouv^ avec raison dans les 
r^flexions ci-dessus eitles, ne sera point r^p^t^e aujourd'hui. Mais 
Sans etre trop initid dans les secrets des Gabinets, en jugeam simple- 
ment d'une maniere impartiale la Situation v^ritable des choses, 
on peui avancer avec assurance ce qui suit: 

1. que la Prusse se borne ä demander ce que ses trajt^s 
d'alliance lui assurent, la reconstruction emiere de ses forces sous 
tous les rapports polidques, militaires et statistiques, telles qu'elles 
^toient au commencement de l'ann^e 1806; 

2. que les projets form^s contre le Roi de Saxe se fondeot 
sur la conqueie de ses Etats faite dans une guerre ^videmment 
juste, puisque ce Prince fut somm^ ä diverses reprises de se 
joindre aux Alli^s, que la protection d'une grande Puissance, ^gaJe- 
ment alH^e depuis, le mit ä I'abri de tout danger, et que volon- 
tairement il quitta cet asyle pour s'uoir de nouveau ä l'ennemi; 

3. que, malgre cela, la Prusse n'a Jamals pens^ ä enlever au 
Roi ses Etats, sans lui offrir une indemnild convenable par uoc 
Principautö ind^pendante ä tous les ägards; 

4. mais qu'elle s'est oppos^e ä un dtSmembrement de la Saxe 
qui seroit pernicieux ä la nation que la Prusse n'a jamais voulu 
incorporer, comme une Province conquise, mais unir ä ses Etats 
soiis la garantie de sa propre Constitution; 

5. que la Prusse se doit, avant toute autre consid^ation, i 
elle-m&me d'assurer son existence politique sur des bases solides, 
et de n'avoir point sacriii^ inutilement un sang pr^cieux; 

6. mais qu'elle peut nourrir aussi la conviction intime que ce 
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n'est pas de 1a puissance qui, ayant encore Tennemi dans ses 
Etats, a lev^ le boudier pour affranchir l'Allemagne et l'Europe 
d'un joug honteux, qui, apr^s des revers passagers, n'a pas fl^chi 
dans l'öpoque fatale de rarmistice, et qui peut avec tranquillitd 
s'eo remettre au jugement de ses AUiös et de l'ennemi si eile a 
contribu^ puissarament, ou non, au r^sultat de la guerre? qui, 
encore avaot la palx, a t^moign^ son vif d^sir de voir renaitre 
une Constitution") en Allemagne,") qui dans cet important travai! 
n'a jamais d^vi^ du systöme de subordonner les int^rSts personnels 
aux principes d'une justice et ^quitd g^n^rales, et qui est ia pre- 
mi^re ä se soiimettre ä tous les arrangements communs; que ce 
n'est pas de cette puissance que rAllemagne et l'Europe suppose- 
ront jamais que la crainte ou rambition la portent ä favoriser des 
plans qui menaceroieat leur ind^pendance, plans dont tout hemme 
qui aime la paix, doii d^sirer qu'un article du Moniteur se plüt 
moins ä parier; 

7. qu'enfin il oe viendra Jamals en id^e ä la Prusse qu'ayant 
eu depuis longtemps des provinces limitrophes de l'Autriche, son 
Union et son amitid avec cette Puissance puisse d^pendre de tel 
ou tel nombre de lieues de frontiere de plus ou de motns."*) 
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XLI. Eine Note an Lord Castlereagh. 

30. Januar 1815, 

{Eigenhändiger Entwurf im Geh. Staatsarchiv; gedruckt bei Angeberg, Le congrei 

de Vienne, S. 801.J 

Im Laufe der Konferenzen über Polen-Sachsen erließ Lord Castlereagh am 
la. Januar i8t^ eine Note an Preußen, Rußland und Österreich, worin er empfahl, 
den polnischen Provimen der einzelnen Staaten un sysieme jf Administration dont 
les formes soient ä la fois canciUantes et en rapport avec le genie de ce peuple 
zu geben und sich gegenseitig zu verpflichten de traiter comme Polonais la partie 
de ce peuple qui pourra se Irouver placee sous leur domination respectivc quelles 



r demente 



'} Gestrichen juste et equitable. 

"J Gestrichen qui protege jountellement tous ceux qui , 
de la commune pairie, oni souffert de grandes injustites. 

*") Gestrichen ist 8. que la Prusse enfin aime ä etre persuade que le Souverain 
qui apres une longue revolution ^est replaee sur le träne de ses ph-es, est penetre 
I que la Prusse aura de^s'applaudir toujours davoir contribue puis- 
1 evenement qui a signate le retour de Vordre politique en Europe. 
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que soient d'aitleurs les institutions poliliques gti'ü leur plaira iy creer. Die 
preußische Antwortsnote trägt natürlich die Untersclirifi Hardenbergs, ist aber 
von Humboldt verfaßt. Hinsichtlich der wichtigen gestrichenen Stelle weist er 
(an Hardenberg, irj. Januar) selbst darauf hin, daß er sie ans Ende gesetzt hat, 
damit sie, wenn der Staatskanzter nichts von der preußischen Konstitution er- 
wähnen wolle, leicht gestrichen werden könne. 



Le soussign^ ayant pris les ordres du roi son auguste maitre 
sur la note de S. E. tnilord Castlereagh concemant les arrangements 
des affaires de Pologne, s'empresse de t^moigner 4 Son Eminence 
que les principes qui y sont d^veiopp^s sur la maniere d'admi- 
nistrer les pro\'inces polonaises plac^es sous la domination des 
diffärentes Puissances sont entiferement conformes aux sentiments 
de Sa Majest^. 

Assurer la tranquillitö de ces provinces par un raode d'admi- 
nistration adapt^ aux habimdes et au genie de leurs habitants. c'est 
Id r^ellement l'ötablir sur la base solide et liberale d'un intdröt 
commun. C'est en agissant ainsi qu'on montre aus peuples que 
ieur exJstence nationale peut rester libre de toute atteinte, quel 
que soil le Systeme politique auquel le sort les a liäs; qu'on leur 
apprend ä ne pas confondre des id^es qui, lorsqu'elles ne sont pas 
s^par^es, ne cessent de faire nattre, dans le repos meme de la vie 
priväe, des voeux et des esperances vagues de changements futurs ; 
qu'on rattache fonement les sujets de nadons diffdrentes ä un 
meme gouvemement et qu'on les r^unit dans une meme famille. 

Guid^e par ces maximes que Sa Majest^ Frussienne partage 
entierement avec S. M. l'Empereur de Russie et S. A. R. le prince 
r^gent d'Angleterre, eile aura constamment ä coeur de procurer k 
ses sujets polonais de nation tous les avantages qui pourront 
former un objet de leurs voeux legitimes et qui seront compatibles 
avec les rapports de sa monarchie, et le premier but de chaque 
Etat de former un ensemble solide des diff^rentes parties qui le 
composent.*) 

Le soussign^ ^prouve une vive satisfaction d'avoir pu exposer, 



'J Ursprünglich stand noch folgender Absatz da: Le Roi ayant l'intattion 
de donner d Ses Öais une nouvelle Constitution fondee sur les principes dune 
justice egale pour tous ses sujets, il entre essentieUement dans les vues de Sa 
Majeste dy unir aussi les interets de Ses Provinces Polonaises de maniere ä les 
y rattacher pour toujours, en faisant trouver ä leurs institutions particulieres 
l'appui le plus puissant et la garaniie la plus forte dans Celles qui einbrasseront 
Vensemble de la Monarchie. 
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au nom de sa Cour, ä S. E. milord Castlereagh des principes 
aussi conformes ä ceux du gouvernement britannique. 11 le prie 
de vouloir bien, du conseaiement de ses coUegues, faire insörer 
^galement la note präsente au premier protocole des conftrences, 
et a l'honneur etc. 

Vienne, le 30 ian^^e^, 1815. 



XLII.— LX. Die deutsche Verfassungsfrage. 

Keine andere Angelegenheit hat Humboldt so eingehend und umfassend be- 
arbeitet als die deutsche Verfassung. Nachdem er im Dezember 181^ seine An- 
sichten darüber in einer größeren Denkschrift (s. o. Nr. XXVIIJ dargelegt hatte, 
drängte er, als der Krieg :u Ende war, auf schleunige Inangriffnahme dieses 
wichtigen Gegenstandes. Die Entscheidung über die Grundlagen war bereits 
erfolgt: in Langres hatten am nS. Januar 1814 die alliierten Mächte bei der Fest- 
Stellung der Friedensvorschläge den Beschluß gefaßt, Deutschland solle aus un- 
abhängigen Staaten bestehen, die durch einen Bund vereinigt würden, der Deutsch- 
lands Unabhängigkeit verbürge. Dieser Beschluß wurde in dem Vertragsentwurf 
für den Kongreß von Chatillon und in der Konvention van Cftaumont vom i. März 
wiederholt. Die Notwendigkeit, die Angelegenkeit in die Wege su leiten, machte 
sich auch besonders deshalb geltend, weil die Mediatisierten sich bitter über das 
Verfahren einiger ihrer neuen Souveräne, besonders des Württembergers, be- 
klagten, und die Alliierten sich dieser in ihren Rechten gekränkten Fürstlichkeiten 
anzunehmen geneigt waren. So beschloß in Bar sur Aube am 33. Mär: 1814 
eine Ministerkonferenz, an der Hardenberg, Metlernich, Castlereagh, Nessetrode, 
Stein und Münster teilnahmen, den Grafen Solms-Laubach mit einer Untersuchung 
SU beauftragen, welche Rechte einem deutschen Untenan künftig verfassungsmäßig 
zustehen sollten? 

Humboldt entwarf nun die Grundlagen für die bevorstehenden Verhand- 
lungen (No. XUI—XLIV). Das Memoire und die Beilagen Hegen undatiert 
und ohne Ortsbezeichnung vor. A. Schmidt (Geschichte der deutschen Verfassungs- 
frage i42f.) setzt ihre Abfassung in den April r8i4, weil der Anfang des Memoire 
und der Annex A sub ig zeigen, daß ihnen eine Münstersche Denkschrift vom 
jo. Marx (analysiert bei Schmidt a. a. O. i^fffj voranginge, und weil das Memoire 
selbst einen Termin „vor dem ij. Mai" ansetzt, während es heißen würde „vor 
dem 7j. dieses Monats", wenn das Schriftstück nicht vor dem i . Mai geschrieben 
wäre. Man kann dieser Annahme zustimmen. — Während des Aufenthaltes in 
London stellte sich heraus, daß die Eröffnung des Kongresses erst in Monaten 
SU erwarten sei, und so drängte Humboldt in einem Schreiben an Hardenberg 
(No. XL V), das Komitee für die Erörterung der deutschen Verfassungsfragen 
früher einzuberufen. So bald, wie er wünschte, geschah dies nicht; doch hatte 
Hardenberg inzwischen einen Verfassungsplan in 10 .Artikeln entworfen, und 
nach Bedeckungen mit Stein und Graf Solms-Laubach im Juli 1814 su Frank- 
furt a. M. ihn weiter ausgearbeitet. Diesen Entwurf von 41 Artikeln erhielt 




Humboldt am 28. August in Wien und erhob in einem Schreiben an den Staau- 
kansler (No. XL VI) lebhaften Einspruch gegen den § a, welcher folgender 
lautete: „Dieser Bund soll in sich begreifen folgende dem Hause Österreich ge- 
hörende Länder: Sahburg, Tirol, Berchtesgaden, Vorarlberg und dasjenige, : 
dieses Erzhaus am Oberrhein erhalten wird, alles was Preußen links der Elbe 
besitzt und erhält, femer alle deutschen Staaten, sowie sie von der Ostsee, der 
Eider, der Nordsee, dem niederländischen, französischen und schweizerischen Ge- 
biet begrenzt werden. Die hier nicht benannten österreichischen und preußischen 
Staaten bleiben besser außerluilb des Bundes, damit es desto weniger Sckmerig- 
keit habe, diejenigen Teile jener beiden Monarchien, die mit in den Bund aufge- 
nommen werden, allen Bundesgesetzen mit zu unterwerfen und das Band desto 
fester zu knüpfen. Osterreich und Preußen als Mächte schließen aber mit der 
Föderation ein unauflösliches Bündnis, und garantieren besonders die Verfassung 
und Integrität derselben!" Der Hardenbergscfte Entwurf wurde den Vorkonfe- 
ren2en,zu denensich Humboldt mit dem Hannoverschen Gesandten Graf Hardenberg, 
Solms-Laubach und dem Staatsrat v. Martens vom 5. bis g. September in Wien ver- 
einigte, zr Grunde gelegt. Ober den § 27 des Entwurfs betr. das Bundesgericht 
verbreitete sich Humboldt des Naheren in einer Denkschrift (Na. XL Vtl). 

Nach Hardenbergs Eintreffen in Wien traten er, Mellernich, Humboldt und 
der Hannoveraner Hardenberg am 7. Oktober zu einer Besprechung zusammen, 
unterzogen die 41 Artikel einer Revision und zogen sie auf 12 ziuammen, da der 
österreichische Staatskanzler nur die Grundlagen für den deutschen Bund in 
Wien geschaffen, die Einzelheiten dem Bundestage überlassen sehen wollte. Diese 
73 Artikel wurden nun dem Komitee für die deutschen Angelegenheiten zur Be- 
ratung übergeben. Es bestand aus Mettemick und Wessenberg für Österreich, 
Hardenberg und Humboldt für Preußen, Wrede für Bayern, Münster und Har- 
denberg für Hannover, Linden und Wintzigerode für Württemberg; Martens 
fährte das Protokoll. Am 14. Oktober hielt es seine erste Sitzung. In der dritten 
Sitzung, am so. Oktober, übergab Wrede schnflliche Bemerkungen zu dem Ent- 
wurf und opponierte außer gegen andere Punkte vor allem gegen § p, welcher 
den Staaten, die keine Länder außerhalb Deutschlands besitzen, Kriege für sich 
mit auswärtigen Mächten zu führen, an demselben teilzunehmen, Bündnissubsidten 
oder andere die Überlassung von Truppen betreffende Verträge einzugehen verbot. 
Obgleich in der 5. Sitzung vom 34. Oktober von seilen der österreichisch-preußischen 
Bevollmächtigten eine mildere Fassung dieses Artikels vorgeschlagen wurde, be- 
harrte Wrede auf seiner Opposition. Über diesen Punkt verbreitete sich Humboldt 
in der folgenden Denkschrift (No. XLVllIJ. Zu der Gegnerschaft Bayerns ge- 
sellte sich die Württembergs und führte eine Stockung in den Verhandlungen 
herbei: seit dem 16. November fanden keine Sitzungen des Komitees mehr statt 
Auch die polnisch-sächsische Frage befand sich in einer gefährlichen Krisis, und 
die üble Lage der Kongreßverhandtungen blieb der Öffentlichkeit nicht verborgen. 
Um sie zu beruhigen schrieb Humboldt einen Zeitungsaufsatz (No. XLIX), dem 
er eine kurze Notiz (No. L) über die Einführung der ständischen Verfasi 
den Südstaaien folgen ließ. 

Nachdem die gefahrvolle Spannung in dem Streit über die Territorial- 
gestaltung überwunden war, trat man von neuem an die Erörterung und Losung 
der deutschen Verfassungsfrage. Humboldt hatte die Zwischenzeit benützt, um 
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eitlen großen Entwurf in doppelter Fassung (No. LI) auszuarbeiten. Die Grund- 
lage desselben bilden die 12 Artikel in derjenigen Redaktion, die sie in den Komitee- 
sitzungen erhalten hatten; die einzelnen Artikel (s- 6. 8. 10. it. 12.) hat er näher 
entwickelt, hinsichtlich der Justiiorganisation nimmt er seine eigenen früheren 
Vorschläge wieder auf (§§ 34—39}, die Bestimmungen über die Rechte der Me- 
diatisierien entstammen seinen Basen und ihrer Erweiterung in den Vorkonferenzen 
{§§ 55— 79J," er fügt seine Vorschläge für die Landslände und die Individualrechte 
wieder ein (§§ &— 97^ und hält am Bundesgericht fest (§§ gS—iw). Nur die 
Müitärverfassung zu entwerfen überläßt er dem dafür eingesetzten Ausschuß. 
Dieses umfangreiche Gesetz legte er in zwei Fassungen vor: mit und ohne Kreis- 
einteilung und sprach sich in einer Denkschrifi (No. LII) und in einem Briefe 
an Hardenberg (No. LIIJJ über den Unterschied beider des näheren aus. Ais 
ihm aber ein von österreichischer Seite herrührender Entwurf bekannt wurde 
der eine vollständige Gleichstellung aller deutschen Staaten und die Vereinigung 
ihrer Bevollmächtigten in einem Bundesrat festsetzte, entwarf auch er „eine von 
den bisherigen Vorschlägen abweichende Organisation der Bundesversammlung" 
(No. LIVj. Inzwischen hatte die sächsische Krisis ihre Lösung gefunden. Der 
Monat Januar 1815 war darüber verstrichen, und nun sandten die preußischen 
Staatsmänner die beiden Entwürfe mit und ohne Kreiseinteilung an Mettemich 
mit einer ausjührlichen erläuternden Note, die Humboldt verfaßt hatte (No. LV}. 
Während sie also den Weg beschritten, der nun endlich zum Ziele führen sollte, 
trat eine vorübergehende Hemmung ein, indem Stein eine lebhaße Agitation für 
die Wiederherstellung der Kaiserwürde begann. Im „Rheinischen Merkur" vom 
77. Februar tSis erschien ein Artikel, der unter heßigen Angriffen gegen Preußen 
die Übertragung der Kaiserwürde an Österreich forderte. Humboldt entwarf 
einen Gegenartikel (No. L VI), legte ihn dann aber bei Seite, wohl weil er Ge- 
legenheit fand, sich offiziell darüber zu äußern. Stein veranlaßte nämlich den 
Grafen Capo d'Istria xur Abfassung einer Denkschrifi in diesem Sinne und 
knüpße (i-j. Februar) eine eigene Arbeit daran. Er legte dar, wie Preußen das 
größte Interesse an einer starken Bundesverfassung habe, während Österreich 
dem Bunde gleichgültiger gegenüberstehe. „Oesterreich wird durch seine geogra- 
phische Lage zur Seite Deutschtands geschoben." „Ausserdem ist eine Enifr 
düng zwischen den Oeslerreichem und den Deutschen vorhanden." „Wenn man 
zugesteht, dass Oesterreich ein geringeres Interesse an Deutschland hat als Preussen, 
dass sogar in seinem Innern Bestandtheile sind, die nach einer Trennung streben, 
wenn man dessenungeachtet glaubt, dass die Vereinigung Oesterreichs mit Deutsch- 
land für letzteres uneriässlich, und für das politische Wohl Europas im Ganzen 
nützlich ist, so kann man sich auch nicht weigern einzuräumen, dass ein v 
fassungsmässiges Band gebildet werden muss, welches Oesterreich wieder 1 
Deutschland vereinige, und beide dadurch verbinde, dass jenem ein grosser Einßuss, 
ein JJebergewicht eingeräumt werde, welches ihr gegenseitiges Verhältniss auf Vor- 
theil und Pflicht begründe. Da die gegenwärtige Lage Deutschlands die seltsame 
Verbindung einer Macht wie Preussen von zehn Millionen Menschen mit dem 
Fürstentkum Vaduz von 4000 zeigt, so wird jedes Ansehen, werde es nun einem 
Directorium von Fünfen, oder einem einzigen und alleinigen Ober/iaupt anver- 
traut, auf so verschiedene Theile eine Wirkung äussern. Es wird einwirkend 
sein für den einen, befehlend für die andern, aber in beiden Fällen ein festeres 
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und lebendigeres Bestehen haben, wenn es einem Einzigen, als wenn es mehreren 
übertragen ist; denn im letzleren Falk wäre es schwach im Grundsatz und 
schwach durch die Beschaffenheit des Werkzeuges, welches es ausübt." „Die 
Gesetzgebung über Gegenstände von allgemeiner Wichtigkeä ßlr den Bund und 
das Recht des Krieges und Friedens müssen dem Bundestag und dem Kaiser 
anvertraut werden; die richterliche Gewalt wird ausgeübt durch ein Gericht, 
dessen Vorstand der Kaiser, dessen Mitglieder der Bundestag ernennt; die Leitung 
der Kriegsmacht wird in Kriegsseilen dem Kaiser und einem Rathe dreier Fürsten 
anvertraut, deren einer stets Preussen ist; die beiden andern erwählt der Bundestag." 
— Humholdt schrieb sofort eine Widerlegung (No. LVII), deren Abfassung in 
die Tage zwischen den i8. und 2j. Februar 1815 fällt, da vom 17. Steins Denk- 
schriß datiert und am 34. Februar Hardenberg die Humboldtsche Denkschrift 
Stein übergab. Dieser las sie und wandle in einem Schreiben an Hardenberg 
(tj. Februar iStgi dagegen ein, daß das kaiserliche Ansehen auch noch vor 
seiner Auflösung wohltätig gewirkt, Bayern an der Bedrückung der kleinen 
Staaten verhindert, diese zur Erfüllung ihrer Verpflichtungen gegen das Reich 
gezwungen habe. Preußens Unabhängigkeit war nicht beengt Ohne leitende 
Einrichtung wird der Bundestag gelähmt. Schließlich wiederholt er das Argument 
von der Notwendigkeit, Österreich an Deutschland zu knüpfen. Humbold verfaßte 
eine zweite Denkschriß (No. LVIIl) vom 3. März 1815, die von neuem die Aus- 
führungen der Steinschen zurückwies. Nach dieser folgenlosen Unterbrechung 
kehrte truin in den nun wieder beginnenden Verliandlungen, die durch den neu 
ausbrechenden Krieg beschleunigt wurden, auf den Boden der Entwürfe Hum- 
boldts zurück. Er selbst fertigte aus diesen einen Auszug in 14 Artikeln, arbeitete 
ihn noch zweimal um und sandte ihn an Mettemich. Dieser legte einen von 
Wessenberg ausgearbeiteten Plan vor, und über diesen fanden Besprechungen der 
Österreichischen, preußischen und hannoverschen Bevollmächtigten statt.. Während 
dieser Zeit fand Humboldt Veranlassung, sich noch einmal ausführlich über die 
politische Stellung der Mediaiisierten (No. LIX) auszusprechen. Aus diesen Be- 
sprechungen ging ein abgeschwächter Entwurf hervor, über den am zj. Mai die 
Beratung begann. Da von allen Seilen jetzt noch Anträge und Veränderungs- 
vorschläge eingingen, entwarf Humboldt in Hardenbergs und seinem Namen an 
Mettemich eine Note {No. LX), die diesen drängle, ein Ultimatum zu stellen und 
auf keine Diskussionen mehr einzugehen. Aber erst nach erneuter Mahnung ent- 
schloß sich Mettemich, am j. Juni eine derartige Erklärung abzugeben, und so 
kam endlich am 8. Juni 1815 die Bundesakte zustande. 



XLll. Memoire pr^paratoire pour les Conferences des 

cabinets alli^s sur ies affaires de l'Allemagne. 

April 1814, 

(Abschrifi im Geh. Staatsarchiv; das Memoire gedruckt bei Schmidt, Deutsche 

Verfassungsfrage S. i4^ß; die Beilagen nur teilweise.) 

U a it6 rdsolu dans une des dernieres Conferences') du comitö 
des ministres des Cours alli^es; 

') Entweder ist die in der Einleitung erwähnte Ministerkonferenz in Bar sur 
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de mettre d^ ä präsent un terme aux mesures arbitraires que 
quelques princes de l'AlIeinagtie se permenent cootre leurs sujets 
et en paniculier contre leurs anciens Co-^tats, les princes et comtes 
m^diatis^s ; 

de d^terminer les droits personnels dont tout Allemand doit 
jouir, aiasi que ceux des M^diatis^s; 

de fixer le Minimum des Privileges qui doivent etre accord^ 
aux Etats Provinciaux; 

et de proclamer ces droits et privilöges comme une r^gle 
sanctionnöe provisoirement par les Cours alli^es. 

Rien ne sauroit etre plus sage que radoption d'unc pareillc 
mesure, rien de plus urgent que son ex^cution. L'^düice politique 
de l'Europe manquera de son principal fondement, autant que 
l'Allemagne ne poss^dera point une Constitution forte par sa com- 
Position et assur^e par une distribution juste des droits entre ses 
diff^rents membres; il serait en vain de regier les rapports politi- 
ques des Etats, si Ton n'avait pas soin en meme temps d'attacher, 
par la justice et l'^quit^ de la l^gislation Interieure les nations ä 
leurs patries et ä leurs gouvernemens; la nation Allemande enfin 
a tant fait pour sa ddlivrance qu'elle merite aujourd'hui, que les 
Cours alli^es lui rendent justice, qu'elles la prennent sous leur pro- 
tection imm^diate et ne I'abandonnent poini aux mesures arbitraires 
de ceux qui, en partie, Tont empech^e d'arriver plutöt au but 
glorieiix oü les etforts g^n^reux des souverains alli^s Tont conduiie. 

11 est n^cessaire aussi de mettre fin tout de suite aux abus 
qui se commettent journellement de la part de quelques uns parmi 
les Princes de TAllemagne; on peut meme dire que les Cours 
aili^es ont l'obligation de le faire, puisqu'en abolissant la Conf^d^- 
ration du Rhln elles peuveni avoir l'air d'avoir annullö la demifere 
norme ü laquelle les parties l^s^es pouvaient encore recourir et 
d'avoir ötd le dernier frein qui aurait pü encore contenir le des- 
potisme des Princes. 

Quoique par ces raisons il soit impossible de diffdrer la publi- 
catioQ de la d^claration, destin^e ä tixer les droits et les privileges 
des sujets envers leurs Gouvernemens en Allemagne, jusqu'au mo- 

Aube am 2j. Mars t8i4 gemeint oder die Beschlüsse wurden in einer der Be- 
sprechungen SU Paris gefaßt; dann ergäbe sich für die Datierung der Termin 
nach dem lo. April, da Hardenberg erst an diesem Tage in Paris eintraf. Doch 
scheint das erstere wahrscheinlicher. 
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ment oü la Constitution elle-mcme sera entiiiremcnt r^gl^c, ü ne 
semble n^anmoins pas prudent de s^parer ces deux iravaux tout- 
ä-fait Tun de Tautre. 

Les droits des sujets d^coulent de la Constitution et varient 
d'apres sa nature. 11 n'est donc gueres possihle de faire un tra- 
vail solide, sans avoir ces deux objets ö la fois devant les yeux. 
On pourrait donner lieu au reste, i des rapprochements ^galement 
injusies et odieux, si Ton voulait proclamer les droits de sujets, 
Sans parier en meme temps de la Constitution qui doit regier ceux 
des Princes. 

Ceux parmi ces demiers qui ne verront daiis une pareille 
D^claration qu'un frein mis ä leurs actes arbitraires, s'en trouveront 
doublement offensds et effray^s, s'Us ignorent entierement quelles 
seront les bases de la Constitution future, et i!s ne manqueront 
pas de repr^senter cene mesurc comme une tentative des Cours 
alli^es, ou de quelques-unes d'entre elles de s'arroger un pouvoir 
absolu sur rAlIemagne entiere. 

L'opinion de la nation AUemande enfin pourrait 6tre ^ar^e 
par une declaration isoMe de ses droits. Ceux dont la tete s'exalte 
facilement, pourraient se croire d^gag^s de tout lien envers leurs 
Gouvernemens ; d'autres pourraient ne pas trouver une garantie 
assez forte dans une ddclaratioa d^nu^e des institutions qui seules 
peuvent assurer l'äx^cution des principes proclam^s. Tous enän 
verraient avec regret encore remis ä une ^poque indi^termin^e ce 
ä quoi tendent tous leurs voeux, de voir fixö leur son, de savoir 
ä qui et de quelle maaiere ils appaniendront? Car on ne saurait 
assez le rdpdter qu'autant qu'il ^tait sage et prudent de laisser 
beaucoup de rapports politiques et sociaux en suspens aussi long- 
temps que la grande lutte pr^sentait une issue incertaine, auiant 
il est urgent maintenant de mettre une prompte fin ä tout ^tat 
provisoire qui paralyse, jusqu'au sein des dernieres familles, chaque 
projet domestique, arrete par \ä l'industrie nationale, inquiete les 
esprits et met ä la place du zele et du patriotisme une apathie et 
une indifl"^rence dangereuse. 

Dans ces circonstances, les Cours alli^es pourraient ob\-ier au 
double inconvdnient expos^ ici, en tenant la marche suivante. 



Les Souverains alli^s pourraient, et ceci semble en effet urgent 
et indispensable, convenir des principes qui devraient servir de 





I. Als Ucsandlei in Wien. 207 

bases ä ceux qui seront charg^s de la r^daction d'une Constitution 
pour rAllemagne. 

Ce travail ne serait gueres ni long ni diflicile. Les Souverains 
alli^s ont döjä prononc^ dans leiirs trait^s mutuels quelle doii etre 
la forme de cette Constitution en g^n^ral.') II ne s'agit plus que 
d'^claircir un petit nombre de questions fondamentales, et il ne 
reste apres qu'un travail de detail i faire. 



Ces bases devraient etre remises ä un Comit^ qui serait charg^ 
de la rddaction definitive de la Constitution, ainsi que de l'acte 
f^d^ratif tel qu'il devra etre sign^ par tous les Princes de l'AlIe- 
magne. 

Mais pour mieus s'assurer d'avolr en elfet un travail doat 
la bont^ et la solidit^ r^pondil entierement ä l'importance de l'ob- 
jet, pour lui donner plus de solemnit^ et plus d'autorit^, et pour 
röunir au but de dresser Tacte de la Constitution d'abord aussi 
celui de le rendre acceptable aux Princes et de le faire adopter 
par eux, il serait bon, de communiquer les bases de !a Consti- 
tution ä ceux des Princes Allemands qui, conjoiniement avec la 
Prusse et l'Autriche, doivent former le directoire de la Diete future, 
de les faire reconnaitre et signer par eux et de les inviter ä en- 
voyer chacun un Ministre, accompagn^ d'un Conseiller vers^ dans 
le droit public de I'AUemagne, dans une ville qu'on döterminerait, 
pour y faire le projet de la Constitution et de son acte fonda- 
mental, Les Puissances garantes de la Constitution future pour- 
raient y envoyer dgalement des Minisires. qui neanmoins ne pren- 
draient point de pan imm^diate et directe ä la confection de la 
Constitution, qui ne peut-6tre qu'un ouvrage national. Tout autre 
Minisire, D^putd ou Agent d'une puissance ou d'un Prince quel- 
conque serait exclü de ces Conferences et meme du s^jour dans 
la ville oü elles se tiendraient. 

Ouire que ce comitö serait chargtf de la r^daction de la Con- 
stitution, il pourrait, jusqu'au moment oü la Diete serait assembl^e,. 
scr\'ir de point central pour pouvoir, selon la latitude des pouvoirs 
qu'on lui accorderait, ou regier ou proposer de regier les affaires 
qui exigeraient une d^cision prompte et imm^diate, soit definitive, 
soit provisoire. C'est ainsi que les principes proclames dans la 
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d^claration des droits recevraient une garantie de plus par 
l'existence d'une autorit^ ä laquelle on pourrait recourir dans le 
cas oü ils seraient enfreims. 

Ce Comit^ se r^unirait le i « de Juillet. Son travail principal, 
la r^daction de la CoQsntution Germanique et de l'acte födöratif, 
devrait immanquablemeot etre termind le i " ddcembre de cetie 
ann^e, mais le Comit^ ne serait dissous qu'au moment oü la dietc 
future serait r^ellement assembl^e. II se servirait, tant dans ses 
Conferences, que dans ses pieces ofticielles uniquement de la langue 
Allemande, et de la Francaise seulement dans ses Communications 
avec les Ministres des Puissances garantes. 

Le ddai jusqu'au i " juillet peut etre n^cessaire aux Cours 
alii^es pour donner plus d'^tendue aux bases g^n^rales et som- 
maires dont elles conviendront imm^diatement ä pröseat, pour 
consulter d'autres personnes sur clles, enfin peut-etre meme pour 
faire revoir ces bases de nouveau par un Comitd pr^paratoire, 
nomm^ uniquement par elles et travaillant au quartier g^n^ral. 

3- 
Les Cours alli^es publieraient des ä präsent la d^claratioa 
projett^e. Pour adoucir cette mesure et ne point diminuer dans 
la nation le respect qu'elle doit ä ses Souverains legitimes, il fau- 
drait dire dans le preambule que cette d^daration se faisait de 
concert et d'un accord commun avec les principaux Princes de 
rAllemagne, consult^s ä cet ^gard; et pour cet etFet il faudrait 
röellement la faire communiquer ä quelques-uns des Princes, p, e. 
aux Rois de Bavi^re et de Würtemberg, mais sans permeltre que 
pour cela son contenu fut chang^ ou sa publication retard^e con- 
siddrablement. Elle devrait toujours paraitre avant le 15 de Mai. 
11 serait ^nonc^ dans cette d^claration: 

a. que les Cours alli^es s'occuperaient incessamment de faire 
avoir ä TAllemagne une Constitution aussi rapproch^e que possible 
de I'ancienne et modifi^e seulement selon I'exigeance des rapports 
politiques du moment actuel et des changeraens sun-enus dans 
ces dernieres ann^es, sur lesquels il serait impossible de revenir; 

b. que d'apres cette Constitution tous les Princes de l'Alle- 
magne formerom une Hgue Germanique (Deutschen Bund) dont 
ils seront membres Souverains-que les affaires de la Ligue seront 
r6g[6es par une Difete dont un nombre trfe rötr^ci de Princes 
formera Ic Directoire-qu'il y aura pour toute rAllemagne une 
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Organisation militaire commune et un tribunal suprSme — que des 
Etats Provinciaux seront ou instituds ou r^tablis dans chaque Etat 
particulier — que par ce moyen et par le Tribunal de la Ligue 
les droits de chaque Allemand seront assur^s et garantis — qu'il 
sera Stabil une ^galit^ parfaite emre tous les cultes — que la 
liben^ de la presse sera protäg^e et assur^e — qu'enfin la Con- 
stitution aura des ^gards particuliers pour les Princes et Coraies 
mddiatis^s et qu'elle aura soin de concilier leur intöret particulier 
avec ie bien-etre g^n^ral; 

c. qu'un Comit^ de Ministres de l'Autriche, de la Prusse, de 
la Ba'V'iere et du Hannovre se rdunira le i =■■ Juillet ä . . . . pour 
s'occuper de la r^daction de la Constitution future, que son travail 
sera terminö immanquablement le i " D^cembre et tout de suite 
apres sanctionn^ par leurs Cours, muni de la garantie de la Russie 
et de l'Angleterre et accept^ par les autres Princes de TAllemagne; 

d. mais que, pour empechcr que des sujets d'uoe province 
Allemande quelconque ne soyent meme en attendant l^s^s dans 
leurs droits par leur gouvernement qui, se croyani affranchi de 
toute autorit^ sup^rieure par l'abolition de l'ancienne Constitution 
Germanique et de la Conföd^ration du Rhin, pourrait oublier que 
cette abolition n'a point pu an^antir ni les droits de chaque Alle- 
mand ni la Constitution particulitre des dift'^rens Etats, les Cours 
alli^es declarent vouloir maintenir les principes renferm^s dans le 
präsent acte qui seraient ^nonc^s ensuite, et r^primer toute tenta- 
tive d'un gouvernement Allemand quelconque de les enfreindre. 

II est ä pr^voir que cette declaration et le projet de la Con- 
sritution elle-meme trouveront une Opposition sourde aupr^s de 
plusieurs des Princes Allemands. Mais eile n'osera point ^clater, 
et les Cours alliöes ne pourront meme jamais faire un usage plus 
juste et plus bienfaisant des forces que !a Providence a röunies 
cntre leurs mains, qu'en les employant pour meitre une Nation 
qui a acquis de titres indubitables ä leur protection, ä Tabri d'un 
despotisme qui depuis les siöcles les plus recul^s a et^ ^iranger & 
la Constitution Allemande et qui n'a os^ lever le masque qu'apres 
que les catastrophes les plus malheureuscs ont renvcrsis lous les 
boulevards de la libert^ Germanique. 



Conform^ment aux id^es ci-dessus expaa c es. oa a feint au 
präsent memoire: 

Hunbsidi, PoIiiUchs Oenkiduin«) IL <4 



1 
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1. les bases qui devraient servir de norme au Comitö Charge 
de la rddaction de la Constitution fmure (A); 

2. un exposö des droits qui seraient proclamds dans la decta- 
ration des Cours alli^es (B), 



Oq a ^lev^ la question: s'il ne serait pas bon d'inviter la 
Hollande et la Suisse ä entrer dans la ligue Germanique? 

La Constitution de ces deux pays, entierement dilf^rentc de 
Celle des Etats Allemands, ne semble point leur permettre de faire 
proprement des panies de la Ligue. Mais il serait possible et 
extr^mement utile de les Her par des trait^s d'alliance, conclus ä 
perp^tuit^, ä rAllemagne d'une maniere plus intime et plus parti- 
culiere que ne le seront les autres Puissances Europ^ennes, 

Le point le plus important par rappon ä la Hollande serait 
d'^blir un Systeme combin^ de defense moyennant les places 
fortes des Pays-Bas et Celles de TAllemagne, de fafon que les 
premieres, en recevant en panie des garnisons Allemandes, ser- 
vissent en meme temps de barrieres ä l'Empire Germanique. 

La Suisse n'abandonnera jamais facüement son Systeme de 
neutralit^, et on pourrait meme le sanctionner ä perp^tuit^ par le 
trait^ h conclure, pourvü que 

a. eile s'engageät d garnir, dans le cas de chaque guerre de 
la Ligue Germanique avec la France, ses frontieres d'un oombre 
stipultf de troupes, de maniere ä empecher rdellement toute vio- 
lation de son territoire; 

b. qu'elle donnät une fois pouT lout un certain nombre de 
troupes A la solde de l'Allemagne et promit de l'augmenter en cas 
de guerre; comme la Hollande a eü constamment l'usage de 
recevoir des troupes ^trangeres k sa solde et la Suisse d'en donner. 
la premicre pourrait payer ä l'Allemagne une certaine somme pour 
les troupes Allemandes qui feraient panie des garnisons des forte- 
resses Hollandaises, et cette meme somme pourrait servir ä l'Alle- 
magne pour en payer les troupes Suisses; 

c. qu'elle renoncät au droit de donner des troupes ä la solde 
d'un autre gouvernement quelconque. 



Les questions sur lesquelles les cabinets allies doivent mainte- 
nant se d^cider, sont les suivantes: 

I. s'ils approuvent la marche qu'on a proposd ici de tcnir 
pour la confection de la Constitution future? 





2. s'Us approuvent ou non les bases proposdes pour cene 
Constitution, et si, dans Tun ou l'autre cas, ils croyent n^cessaire 
de les soumettre de nouveau ä la r^vision d'un Comitd pr^pa- 
ratoire nomm^ seuiement par eux et travaillant au quartier gön^ral? 
Dans ce cas il faudrait tout de suite nommer ce Comit^; 

3. s'ils approuvent qu'il soit publice au nom de leurs Cours 
une d^claration dans le sens de celle proposöe Ici? Dans ce cas 
il faudrait incessamment charger quelqu'un de la r^daction de cette 
piece, qui devait etre ^crite et publice en Allemand. 



XLIII. Bases qui pourraientservir denormcauComiti 

qui Sera charg^ de la r^daction de la Constitution 

Germanique, 



Tous les Etats de l'AIlemagne formeront un corps politique 
f^däratif qui portera lenom de Ligue Germanique, Deutscher 
Bund. 

Tous les membres de la Ligue jouiront du droit d'une Souve- 
rainet^, limit^e par !a Constitution. 

3- 
Les membres de la Ligue qui doivent en signer l'acte fonda- 
mental, seront: 

a) l'Autriche, la Prusse, le Hannovre, le Dannemarck pour la 
Pom^ranie Suödoise et le Holstein, qu'il faudrait revendiquer ä 
l'AIlemagne ; 

b) tous les Princes auxquels les Cours alli^es ont garand 
leur existence et leur souverainetö par des trait^s; auxquels il 
faut ajouter les Maisons de Bruns'v'ic et d'Oldenbourg, auxquelles 
une teile garantie n'a pas encore 6t6 donn^e; et la Maison de 
Hesse-Hombourg ä laquelle les Cours allides ont promis de la 
rendre imm^diate, 

c) les trois villes Ans^atiques. 

NB. Pour faciliter l'esamen de cct article, ainsi que de l'Art. 4 
et 13 on a ajout^ ä cette piece une liste de tous les Princes et 
Comtes de l'Empire, ainsi qu'ils existaient ä l'öpoque de la dis- 
solution de TEmpire Germanique, avec l'indication de la population 
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de leurs possessions d'aprfes Touvrage statistique de Hassel publik 

en 1805. 

4- 
Tous les autres Princes et Comtes qui. ayant dependü autre- 
fois immödiatement de TEmpire Germanique, om ^tö mediatis^s 
par la Confdderation du Rhin, continueroni d'appartenir aiix terri- 
toires auxquels ils ont ^t^ incorpor^s, mais tiendront k premier 
rang parmi les Etats Provinciaux de ces pais, et jouiront de privi- 
löges particuliers, fix^s par la Constitution. 



Le but de la Ligue est non seulement la defense de la patrie 
commune contre toute attaque ext^rieure, mais aussi la garantie 
de tous les droits des difförentes Classes et Indi^idus de la Nation 
dans chaque Etat en particulier. 



La Ligue sera mise sous la garantie de la Russie et de 1' Angleterre. 



La ligue ne pourra 6tre dissoute que d'un accord commun. 
Jusques lä aucun membre n'a le droit de s'en s^parer, et toute 
lentative de le faire, sera traitöe de f^lonie. 



Aucun membre ne peut contracter une alliance, ou faire uq 
trait^ quelconque qui soit contraire aux obligations que lui impose 
la Constitution Germanique, 



Tous les membres, ä l'exception de l'Autriche, de la Prusse 
et du Dannemarck qui seules sont en meme tems des Puissanccs 
Europ^ennes, renoncent express^ment au droit de former des 
Alliances avec des Cours ^trangeres, de prendre part ä d'autres 
guerres que celles d^cr^t^es par la ligue elle-meme, de permettre 
l'entr^e dans leurs Etats ä des trouppes ^trangöres, ou de mettre 
leurs Sujets d la Solde d'une Puissance quelconque. 



Tous les membres, sans exception, renoncent au droit de 
guider les armes ä la main tes disputes qui pourraieot s'^lever 





entr'eux, mais promettent de les terminer ä Tamiable, c 
soumettre ä la d^cision de la ligue. 



Les int^rets communs de la Ligue seront rögl^s par une diete 
{Bundesversammlung) pr^sid^e par un Directoire (Bundes- 

ausschuss). 

12. 

Le Directoire sera formtf par les D^putÖs des quatre maisons 
qui sont les seules qui restent de l'ancien Coq>s Electoral avant 
1792 dpoque ä laquelle les Cours alü^es se sont röför^es dans la 
plupart de leurs transactions, savoir par les D^put^s de rAutriche, 
de la Prusse, de la Baviere et du Hannovre, L'Autriche et la 
Prusse auront chacune deux vois; la Baviere et le Hannovre 
alterneront entr'eux dans le droit d'en avoir deux, pour qu'Ü 
puisse se trouver une majorittf absolue de voix dans les d^lib^a- 
tions: Cette maniisre de voter n'aiu-a Heu que lä, oü le Directoire 
votera pour lui seul. 

13. 
La Diete sera compos^e du Directoire et des D^put^s de tous 
les autres Membres de la Ligue, dorn les possessions renferment 
une population de 100000 ämes, ou au delä, rdunis dans une 
meme chambre. La population des possessions des differentes 
branches d'une maison sera compt^ ensembMe, mais ces branches 
ne pourront exercer que collectivement leur droit de voter, et le 
meme cas sera des trois villes Ans^atiques. II y aurait par lä, le 
Directoire y compris, 17 votens dans la Diöte, 



Les membres de la Ligue qui ne si^gent pas dans le Directoire, 
auront dgalement un diff^rent nombre de voix, pour qu'il regne 
une juste proportion entre I'^tendue de leurs possessions et leur 
influence sur les döliberations communes. Mais pour maintenir 
aussi un ^quilibre convenable entr'eux et le Directoire, ce dernier 
aura dans les d^Iib^rations de la Diete un nombre de voix qui 
exc^dera d'une, le nombre de Celles de tous les autres membres 
prises ensemble. La somme des voix du Directoire sera r^pani 
entre ses membres d'aprfes la meme proportion et avec le möme 
mode d'altemer que dans ses d^lib^rations particulieres. 
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Le Directoire de la Ditte sera le pouvoir executif de la Ligue, 
et d^cidera ä lui seul et sans consulter la Di^te, de la question de 
la guerre et de la paix, et de tout ce qui appartient aux relatioas 
cxt^rieiires, ä l'organisation militaire et aux mo^'ens de defense de 
la Ligue. II concluera et ratifiera seul les trait^s avec les Puis- 
sances ^trang^res, et les Cours qui le formen!, auront seules le 
droit d'envoyer des Agens aux Cours Etrangöres et d'en recevoir, 
ä l'exceptioti des Consuls pour les villes Ans^atiques. 



Toutes les autres questions qui regardent les int^rets c 
de la Ligue, et dont la d^cision ne d^coule pas immddiatement de 
l'acte constitutionnel lui-meme, dcvrom etre port^es ä la döIiMration 
de la Difete. 



La Diöte ne se rassemblera qu'une fois par a 
qui sera fix^; le Directoire sera permanent. 



pour un terrae 



n sera cr^e un Tribunal de la Ligue Germantque 
(Deutsches Bundesgericht). 11 r^sidera dans un autre en- 
droit que la Diöte; jouira d'une ind^pendance enti&re tant des 
Princes en particulier, quc du Directoire, et ne sera soumis qu'ä 
la Diete emiere. La nomination des juges dependra de tous les 
membres de ia ligue d'apr^s des modifications qui seroat fix^es 
dans la Constitution. 

'9- 
Ce Tribunal sera paniculi^rement destin^ ä d^cider des griefs 
que les sujets, ou les Etats d'un des Membres de la ligue portent 
contre leur Gouvernement. 



Quant aus contestations des Membres de la Ligue entr'eux, 
il dependra des parties int^ress^s d'en remettre la d^cision d'un 
commun accord au Tribunal, ou au Directoire. S'ils ne peuvenl 
point convenir lä dessus entr'eux, le Directoire renverra l'affaire 
au Tribunal, ou la jugera lui-mfime, selon qu'elle est plus de 
nature juridique ou politique. 11 dcvra nöantmoins s'il la d^cide 
lui meme, toujours s'associer des juges du Tribunal, desquels les 
parties pourront recuser un certain nombre. 
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L'Allemagne sera distribu^e en quatre cerclcs ä chacun des- 
quels prdsidera un des Princes qui forment le Directoire. Cette 
distribution des ccrcles a le triple but: 

a) de l'ex^cuiion des d^crcis de la Dietc, ou du Directoire; 

b) de l'organisadon mUitaire; 

c) de l'organisaiion judiciaire. 



Chaque membre de la Ligue s'engage par l'acie constiiutionnel 
mfime ä tenir sur pied en tems de paix et de guerre un certain 
nombre de trouppes r^gulieres, et de Landwehr. U s'oblige 
^galement ä rorganisation du Landsturm, 

23- 
Tous les membres de k Ligue qui ne si&gent point au Direc- 
toire, seront soumis pour leur Organisation militaire aux D^crets 
du Directoire de la Ligue, et ä I'inspection de celui des Princes 
qui pr^side ä leur Cercle, pour l'^xdcution des mesures ordonn^es 
par le Directoire, Mais ceux qui fournissent en tems de guerre 
en trouppes r^gulieres et en Landwehr 23000 hommes, ou au 
delÄ, auront le droit de former un Corps d'arm^e s^par^, com- 
mand^ par un chef choisi par eus, Les trouppes des autres se 
r^uniront dans un Corps d'arm^e du Cercle, dorn le Chef sera 
nomm^ par le Directoire. 

34, 
Les Etats Allcmands qui ont une popularion de 100000 hommes, 
et au delä, seront les seuls qui jouiront du droit de non appel- 
1 a n d o. Tous les autres seront soumis relativement ä l'exercice 
de la justice ä celui qui präside ä leur Cercle, en autant qu'ils 
devront 

a) renvoyer les proces de leurs sujets, en 3. instance au tri- 
bunal supreme de cet Ktät; 

b) soumettre les sentences criminelles des qu'elles portent la 
peine d'emprisonnement de 10 ans, ou une majeure, ä la 
rdvision des tribunaux du meme; 

c) rcconnoitre cette meme revision pour toutes les Ordon- 
nances par lesquelles ils voudraient changer la l^gislation, 
ou l'ordre judiciaire en matieres civiles, ou criminelles. 
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25. 

Chaque Membre de la Ligue Germanique s'engage ä instituer 
ou ä r^tablir des Etdts Provinciaux dans ses Etats. Si ces Etats 
Provinciaux n'ont ^te abolis qu'ä l'^poque oü l'Empire Gennanique 
^tait dissous, Us pourront pr^tendre de rentrer dans les mdmes 
droits qu'ils avaient alors, et les conlestations sur la fixation de 
ces droits seront du ressort du Tribunal de la Ligue. Le Minimum 
des droits des Etats Provinciaus sera: 

a) que les impöts, tant directs qu'indirects, ne pourront etre 
augment^s sans leur consentement; 

b) qu'aucune dette contractöe par le Gouvernement ne sera 
valide sans leur approbation; 

c) que le Gouvernement leur devra rendre compte annuel- 
lement de l'emploi qui aura ^t^ fait des deniers pubücs ; 

d) qu'ils auront le droit de faire des repr^sentations au 
Gouvernement sur tous les abus qu'ils croiront d^couvrir 
dans la l^gislation, ou Tadministration du pays. 

36. 
Si leurs griefs, touchant le maniement des deniers publics, ou 
la maniere d'exercer la justice ne sont point entendus, ils pourront 
les porter d la diete qui pourra dans le premier cas aller jusqu'ä 
mettre le pays sous s^questre, dans le second ordonner une r^- 
vision g^n^rale de ses tribunaux. 

37. 
Les Princes et Comtes m^diatis^s tiennent le premier rang parmi 
les Etats Provinciaux du pays auquel ils appaniennem qui sont 
de la meme classe qu'eux. Leurs droits et leurs charges seront 
fix6s d'une maniere d^taill^e par la Constitution, et toutes les 
Ordonnances paniculieres des Etats, relatives t eus, seront abolies 
des que la Constitution sera promulg^e. Les principes d'apres 
lesquels leur sort sera rdgl^, sont les suivans: 

a) qu'il n'existe point de subjection personelle ni pour cux, 
ni pour les membres de leur famille, et qu'on ne leur 
pcut par consäquent imposer aucune restriction, ou service 
personnel; 

b) qu'on ne peut intenter aucune action personnelle contr'eux 
aupr^s des tribunaux du pays auquel on les a incorpor^s. 
mais seulement dans les premi^res instances aupr^s des 
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tribunaux de I'^tät qui pr^sJde au Gerde, ou s'ils sont de 
cet ^tät meme, du plus grand ätät voisin et en dernifere 
instancc aupres du tribunal supr^me de la ligue; 

c) qu'ils ne jouissent pas du droit de rautonomie, ni 
d'aucun de ceux qu'en d^coulent, mais qu'on leur conserve 
du reste tous ceux de la sup^riorit^ territoriale qui sont 
compatibles avec Tadmintstration g^n^rale; 

d) qu'ils continueDt ä percevoir les dixmes, rentes etc. de 
leurs sujeis sous les modifications tixdes par les loix gi- 
n^ralcs du pays, mais que ces dixmes et rentes ne peuvent 
fetre ^chang^es contrc une somme d'argent par le Prince 
Souverain sans leur consentement; 

e) que leurs personnes, Celle de leur famille et leurs bieas 
ne peuvent dtre gravis d'impöts qu'en autant que la per- 
sonne et les biens du Prince Souverain lui-meme portent 
les memes charges. 



XLIV. Expos^ des droits de lout sujet Allemand en 

g^n^ral et des Princes et Corntes m^diatis^s en 

particulier. 

La Constitution particuliöre des dlfF^rcns Etats de rAllemagne 
n'a point ii6 abolie ni par la dissolution de l'Empire Germanique, 
ni par celle de la Conftd^ration du Rhin, et eile ne peut par 
cons^quent point fitre chang^e par la seule auloriti des Princes. 



Aucun Allemand ne peut fitre priv^ ni de sa libert^, ni de ses 
propri^t^s sans une sentence prononc^e par le tribunal comp^tent 
d'apres les loix existantes. Toute arrestation d'un Allemand faite 
par mesure de Police, ou par ordre sup^rieur, doit etre suivie 
dans les 24 heures d'une proctfdure formelle intent^e par le fuge 
comp^tent. 

3- 

Le cours de la justice ne peut etre interverti par l'ordre d'une 
autoritö quelconque, et comme le Souverain devient partie dans 
les causes ou son int^rfit pourrait 6tre concern^, les tribunaux 
n'osent suivre aucun ordre qui leur parviendrait ou de sa part, 
ou de Celle de son Ministere dans une pareille cause. 
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La liberti de la presse ne sera limit^e que par une Censure 
jusie et raisonnable. U est permis ä chaque AlJemand d'imprimer 
ses ouvrages dans quel pays Allemand i! le juge ä propos, et 
aucun Auteur ne peut etre poursujvi, ni puni que pour avoir 
enfreiQt les loix existantes pour la Censure. 



II est gön^ralement permis d'^tudier ä une üniversit^ AUe- 
mande quelconque, sans qu'aacun Gouvernement ne puisse y 
mettre obstacle. 

(j. 

Chaque Allemand peut entrer au Service civil ou militalre de 
chaque autre Etat Allemand, et meme de chaque Puissance ^tran- 
gere qui n'est point en guerre avec l'Allemagne. 

7- 

11 est libre ä tom Allemand d'dmigrer d'un pays de l'Alle- 
magne dans un autre, sans que le Gouvernement puisse l'assu- 
jettir -ä autre condition de son Emigration qu'au paimenl de 
l'impöt, nommö Abzugsgeld, lä oü cet impöt n'est point encore 
aboli. 

S. 

Les Princes et Comtes mediatis^s ne se trouvent dans aucun 
rapport de subjection personelle envers le Prince Souverain au 
territoire duquel i!s appartiennent, et toute restriction, ou Obligation 
personelle qui pourrait leur avoir ^t^ impos^e ä eux ou aux 
membres de leurs familles, cesse d^s d präsent. 

9- 
Comme les Conventions par lesquelles quelques Princes Sou- 
verains ont achet6 les dixmes, rentes et autres revenüs que les 
Princes et Comtes m^diatis^s percevaient de leurs sujets, et le 
Systeme d'apres le quel ces Etats m^diatis^s ont €t6 impos^s, doit 
etre soumis ä une r^vision gdn^rale, dös que la Constitution Ger- 
manique sera promulgEe, aucun Prince ne pourra faire un change- 
ment quelconque ä l'une ou i'auire de ces objets que moyennant 
un accord commun avec la partie intöress^e. 

IG. 

L-es pactes de famille, Conventions et stipulations quelconques 
qui ont existE entre les difförentes branches de maisons princiferes 
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de l'AJlemagne d l'^poque de la dissolution de l'Empire Gcrmanique, 
n'ont point pü etre anniillös ou alt^rös depuis par des actes uni- 
lat^raux des branches rtgnantes de ces maisons, et rentrent des 
äpr^sent dans leur ancienne validittf. 



XLV. An Hardenberg, 26. Juni 1814- 
(Reinschrift im Geh. Staatsarchiv.) 

Mon Prince. 
Je prends ia liben^ de präsenter ä Votre Altesse quelques 
r^flexions que la r^solutJon qui vient d'eire prise, de remettre Ic 
Congrfes de Vienne ä unc ^poque assez ^loign^e, m'a fait naitre. 
Ce Congrfes a deux objets tr^s diff^rens; il doit fixer le son 
du Duch^ de Varsovie, de l'Italie et des Provinces conquises sur 
la France ; il doit donner en meme tecns une nouvelle Constitution 
k rAIIemagne, II est naturel que des intärets qui tiennent imm^- 
diatemcnt ä la politique de l'Europe, ne peuvent etre rfiglds qu'en 
prösence des Souverains et par leurs Cabinets röunis; mais un 
ouvrage tel qu'un acte constitutionel, peut fetre fait avant l'ouver- 
ture du Congrts d'aprfes des Bases dont les Clabioets peuvent 
facilement encore convenir entre eux; il gagnera meme, si Ton 
s'en occupe isol^meni, et je n'h^siterai point de dire qu'il scrait 
nuisible de le remenre ^galement i une öpoque tfloign^e, oü des 
arrangemens d'une toute autre nature doivent etre pris, et oü la 
prösence des Souverains lünitera nöcessairemeni le tems qu'on 
pourra lui vouer. 

Je crois donc devoir proposer ä Votre Altesse de lächer de 

faire que des Ministres nomm^s pour cet effet s'assemblent 

des le I " Aoüt, ou meme des le 1^. Juillet ä \'ienne pour 

r^diger l'acte consiitutionnel de la Ligue Germanique de 

mani^re qu'il puisse etre approuvd et sanctionnä au moment 

meme de Touvcnure du Congres. 

Sans vouloir pröjuger, quels seront les Princes qui entreront 

dans le Directoire de la Ligue, je serais d'avis de n'admettre k ce 

Comit^ pr^paratoirede laConstitutionAllemande (car 

c'est ainsi que je le nommerais) que les Ministres de rAutrichc, 

de la Prusse, du Hannovre, de la Baviere et du Wünemberg. Ce 

sont la les seuls Princes Allemands qui, seit par la grandeur de 

leurs possessions, soit par les eflbrts qu'ils ont faits pour la 



bonne cause, ont droit d'intervenir ä la fixaiion du sort de leur 
patrie, et nul autre ne saurait etre bless^ d'€tre exclü d'un 
Comit^ qui ne doit que pr^parer et qui par sa nature ne peut 
etre composö que d'un petit nombre de personnes. 

Ce (^omit^ travaillerait sur des Bases dont les Cabinets Alli^ 
conviendraient et pour abr^ger le travail, je joins ä cette lettre 
une rödaction de ces Bases qui pourrait encore etre prise en con- 
sid^ration avant notre d^pan de Londres. 

Les avantages de la mesure que je viens de Vous proposer, 
Mon Prince, me semblent ^videns. La Bavitre et surtont le 
Würtemberg seront satisfaits d'etre appelMs h concourir ä I'oeu\Te 
de la Constitution, les Princes m^diaiis^s et la nation AUemande 
verront qu'enfin le tems s'approche oü leurs droits seront fix^s et 
assur^s ; les Princes dont les mesures arbiiraires ont donnö lieu ä 
des plaintes, deviendront plus mod^r^s en s'appercevant qu'on 
s'occupe ä les rappeler k une juste mesure. Si au contraire on 
laisse subsister l'etilt actue! des choses jusqu'ä la fin du Congrfes, 
l'incertitude et l'inqui^tude gdndrales peuvent avoir les suites les 
plus fächeuses, et tous les (Cabinets AUids doivent sentir qu'il est 
urgent de r^tablir en Allemagne un öiät de choses qui, en fixant 
tous les droits respectifs, assure le repos et le bien-eire publics. 

Je prie Votre xUtesse d'agreer l'assurance de ma haute con- 
sid^ration. 

ä Londres, ce 26 Juin, 1814. 

Humboldt. 

A Son Altesse Monsieur le Prince 
de Hardenberg, Chancelier d'iiiät de S. M. 
le Roi de Prusse etc. etc. 



XLVI. An Hardenberg. 31. August 1814. 

(Eigenhändiger Entwurf und dechiffrierte Abschrift im Geh. Staauarchiv; ] 

teilweise gedruckt bei Schmidt a. a. O. S. iSSff.J 

Au Prince de Hardenberg. 

A Vienne, ce 31 aoüt 1814. 
Mon Prince, 

V. A. aura daign^ voir par mes pröc^dentes d^peches que 
Vanendois uniquement le plan de la Constitution AUemande qu'Elle 
avoit promis de communiquer au Prince de Metternicb, pour 
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entrer en Conferences avec cc Ministre sur cette affaire. Ne I'ayant 
point refu encore et manquant par consiquent d'instructions sur 
cet objet, je n'ai rien pu faire jusqu'ici. Dans ce moment le Comte 
de Solms-Laubach,*) qui vient d'arriver k Vienne, m'a dit que 
V. A. l'avoit address^ ä moi, et m'a communiqud le pian qu'EIle 
lui a envoy^ de I^ipsick en date du 33 du mois pass^, en y ajou- 
tam des corrections dans une lettre dat^e de Berlin du 26 du 
mcme mois. 

V. A, concevra ais^ment avec quelle impatience j'ai parcouru, 
lu et relu un travail aussi interessant par lui-mdme et que j'atten- 
dois depuis plusieurs semaines, J'ai fait röflexion ensuite si je 
devois le mettre entre les mains du Prince de Metternich et con- 
i6rer avec lui sur ces bases; j'ai ^t^ tres-tentd de le faire, puisqu'en 
efFet l'epoque du Congrös, avant laquelle le plan de la Constitution 
Allemande devoit etre discutö entre la Prusse, l'Autriche et le 
Hannovre et meme encore ensuite avec la Bavifere et le Würtem- 
berg, approche de plus en plus et que le tems presse infiniment. 
Mais, aprös avoir pes^ toutes les circonstances, j'ai vu que je ne 
pouvois pas le faire, et je n'en parlerai point au Prince de Metter- 
nich, avant que de n'avoir pas re^u des ordres positifs ä cet ^gard 
de la part de V. A. 

Car puisque ce plan ^toit d^jä termin^ le 23 de juillet, V. A. 
l'auroit sans dorne d'autant plus envoy^ ici, ou au Prince de 
Metternich ou ä. moi, que je Ten avois pri^e depuis Schalfhausen, 
si son id^e avoit ^t^ qu'il devoit etre prdscnt^ ainsi ä ce Ministre. 
Son Intention n'a certainement pas ii6 non plus que je dusse le 
recevoir par le Comic de Solms pour cet elTet. Car Elle ne Charge 
point le Comte dans ses lettres qu'il m'a fait lire, de me le donner, 
et Elle ne m'a point averti de l'arrivfie du Comte, Elle a doac 
voulu probablement encore faire des changemens h ce plan, avant 
que d'en faire un usage officiel, et je ferois tres-mal de le com- 
muniquer au Prince de Metternich dans une auire fafon que celle 
dans laquelle Elle veut qu'il le voye. Ce qui rae confirme dans 
cene opinion, c'est que le Prince de Metternich m'a racont^ 
qu'EIle a dit au Comte de Zichy qu'EIle esp^dieroit incessamment 
un Courier pour m'envoyer son travail. 

') Friedrick Graf su Solms-Laubach, der spätere Oberpräsidenl in Köln, 
war der Vertrauensmann Steins in der deutschen Verfassungsfrage und haue 
auch dessen Konferenzen mit Hardenberg in Frankfurt beigewohnt. 



222 '- -^^ Gesandter m Viica. 

En communiquaDt d'aüleurs ce plan au Prince de Mettcroich, 
je devrois n^cessairement lui dire de quelle maniöre je l'avois ref u. 
Or Ic Prince feroit les memes rdflexions que moi, il ne croiroit 
voir dans ce travail que des id^es que \'. A. s'^toit propos^e de 
changer encore, d^clineroit d'entrer en discussions s^rieuses sur 
cette piece, et la v^ritablc qui viendroit apres, manqueroit son 
effet, puisque les idöes y renferm^es ne le frapperoJent plus par 
leur nouveaute. De la maniere que je connois le Prince de 
Metternich, il faut, pour etre sür qu'il accede ä nos id^es, les lui 
präsenter avec le plus d'assurance et le moins de doute possible. 
L'autoritö de V, A. aura, d'apres la confiance qu'il met dans Ses 
connoissances intimes de tout ce qui regarde TAlleniagne,') et dans 
Sa maniere de voir juste et lumineuse, beaucoup plus de poids 
aupres de lui que lous les raisonnemens par lesquelles nous pour- 
rions appuyer nos propositions. 

J'attendrai en cons^quence des ordres ultörieurs de V. A,, 
mais je La conjure de me les faire parvenir le plutöt possible. 

Quant au plan lui-meme, je n'ai pas besoin de dire ä V. A. 
quel jugement j'en porte. J'y ai retrouv^ toutes les id^es qu'Elle 
avoit d^jä eu la boat<J de m'exposer quelquefois de bouche, et 
dont je Lui ai t^moign^ souvent combien je les trouve justes, sages, 
adapt^es aus circonstances et propres ä assurer ä l'Allemagnc 
l'ind^pendancc politique au dehors et le malntiea de tous les droits 
individuels au dedans. 

11 n'y a qu'un seul point, en parlant de ceux qui sont vraiment 
essentiels, sur lequel je La supplie de me permettre de Lui faire 
d^jd aujourd'hui quelques reprtscntations. 

V. A. propose de sdparer et d'exclure, pour ainsi dire, de la 
iigue AUemande les provinces Prussiennes en de^ä de l'Elbe et 
l'Archiduch^ d'Autriche proprcmem dit, ainsi que la Boheme et 
la Sil^sie. J'avoue que je ne saurois approuver cette id^e. II y 
a quelque chosc de penible et de douloureux et pour ces Provinces 
et pour l'Allemagne elle-meme dans le projet de les en s^parer; 
je Vous avoue sincerement, Mon Prince, et je n'hösite pas de 
Vous le dire, sachant que Vous etes fait pour appr^cier des argu- 
mens de cette nature, que je ne sais point si Ton en auroit le droit 
devant la nation AUemande. La ville qui depuis des siecles a ^te 
la rösidence des Empereurs de TAlicmagne, n'y appartiendroit plus, 



•J Hier folgen die Warte et de ses rapports. 



du moins pas politiquement, mais seroit simplement une ville 
Autrichienne? La capitale qui a plus contribu^ qu'aucune autre 
ä r^pandre les lumieres et les connoissances, seroit d'ordnavant 
une ville Prussieane et deviendroit dtrangere a rAllemagne? J'ose 
dirc que cette id^e choqueroit la partie du public la plus estimable 
dans toute rAÜemagne et sunout chez nous-memes. i-a ligue 
entiöre perdroit de sa dignite, et l'on ne la regarderoit que comme 
une ligue partielle, D'un autre cötd, je ne vois pas la n^cessit^ 
de cet arrangemeot. II vaut mieux, ce me semble, de s'imposer 
la täche de vaincre quelques difticultfe de plus. Je n'ai jamais cru 
que la Prusse et l'Autriche pourroient se soumettre entiferement 
aux restrictions qu'on devra prescrire aux Princes entierement 
Allemands, beaucoup moins puissans, et par lä, puisque l'dtendue 
du pouvoir meme apporte des correctifs ä la tendance d'en vouloir 
abuser, plus enclins ä outrepasser les limites de leurs droits. Mais 
si le Gouvernement Prussien se soumettoit ä ces restrictions dans 
ses Provinces tres-^iendues au delä de I'Klbe, pourquoi s'y oppo- 
seroit-il dans les Marches, la Pom^ranie et la Sil^sie? 

J'ai cru devoir dire ä V. A. mon opinion sur ce point avec 
toute la franchise ä laquelle Ses bont^s m'ont accoutum^. Je puis 
me tromper, mais je La supplie de bien peser encore une fois cet 
objet qui, en ayant aussi seulement ^gard ä l'opinion publique, 
n'est certainement point indifferent. 

J'ose encore prier V. A. de vouloir bien, en me faisant par- 
venir le plan qui me servira d'instruaion, aussi me renvoyer les 
difförens memoires que j'ai eu l'honncur de Lui communiquer ä 
Dijon et ä Londres sur cet objet, dont je n'ai point gard^ copie. 

Je La prie d'agr^er cet. cet. 



XLVII. Denkschrift über das Bundesgericht. Sept. 1814. 

nd § 17*) des EoCwarfs des Herrn FUrstea t. Hardenbcrf;. 
(Eigenhändiger Entwurf ohne Datum und Unterschrift.) 

Da das Bundesgericht nur für die Gesamtangelegenheiten 
des Bundes, nicht aber für Streitigkeiten einzelner Unterthanen 



"j g 37 des Hardenbergschen Entwurfs lautet: „Es wird ein eignes Bundes- 
gericht in Frankfurt a. M. angeordnet, dessen Mitglieder von den Bundesständen 
nach einer i« bestimmenden Norm lu präseniiren sind, und welches einen Senat 
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der Bundesstaaten bestimmt ist, so gehören zu dem Wirkungs- 
kreis desselben nur diejenigen Streitigkeiten 

1. zu deren Entscheidung der Inhalt der Bundesacte die 
Grundlagen abgeben muss, oder 

2. diejenigen, für welche verfassungsmässig kein anderer 
Richter vorhanden sein würde. 

Zu der ersten Gattung müssen gerechnet werden: 

a) alle FßUe, in welchen die Stünde eines Bundesstaats gegen 
ihren Landesherrn Beschwerde zu führen veranlasst sind. 

Das Grundgesetz des Bundes setzt das Minimum der ständischen 
Rechte fest, und bestätigt ausserdem diejenigen, welche in jedem 
Lande ohnehin verfassungsmiissig bestehen. Mit jeder Kränkung 
dieser Rechte ist daher jenes Grundgesetz verletzt. 

Das Bundesgericht nimmt In diesen Fällen die KJage an, be- 
stimmt die Thatsachen, und urtheÜt darüber nach der allgemeinen 
Bundes- und der besondern Landesverfassung dergestalt ab. dass 
dem Rath der Kreisobersten nur die Vollstreckung des gefällten 
Urthcl übrig bleibt. 

b) alle Fülle, wo ein einzelner Unterthan eines Bundesstaats 
in Rcchtshandeln gegen seinen Landesherrn über Verweigerung 
der Gerechtigkeit, der Hemmung, oder Unregelmässigkeit im 
Rechtsgange Beschwerde zu führen hat. 

In diesen Fällen müsste das Bundesgericht bloss über die 
Form erkennen, nicht über das Materiale des Prozesses. Wäre 
die Form richtig, so würde der in dem einzelnen Bundesstaat er- 
gangene Spruch bestätigt; wäre sie verletzt worden, so würde das 
Verfahren für nichtig erklärt, und ein neues angeordnet. 

Es könnte angemessen scheinen, dass in diesen Fällen das 
Bundcsgericht selbst einen neuen Spruch fällte; allein ich halte es 
deswegen nicht für gut, weil sonst zwischen diesen, bloss dem 
bürgerlichen Recht angehörenden Geschäften und den übrigen 
mehr staatsrechtlichen des Bundesgerichts eine zu grosse Ver- 
schiedenheit obwalten würde. Wohle man daher den Rechtsstreit 
nicht wieder denselben Gerichten anvertrauen, so würde ich mehr 

zur Instruktion und einen :um Spruch in erster Instant, einen dritten sunt Spruch 
in letzter Instanz in Streitsachen der Fürsten und Stände unter sich enthalten 
soll. Mediatisirte können nur in persönlichen Sacken oder in solchen, die aus 
Verletzung des Bundesvertrags entstehen, vor diesem Bundesgerichte Recht nehmen. 
Uebrigens gehören ihre Prosesse vor die Landesgerichte. Der Rechtsgang ist 
näher zu bestimmen.'^ 



\ 



1, Als Gesandter m Wien. 22c 

dafür seyn, dass die Macht, ihn zu entscheiden, dem Gerichte 
«ines anderen Kreisobersien durch das Bundesgericht über- 
tragen würde. 

Jeder Fall dieser Art ist eine Kränkung eines der wichtigsten 
Bürgerrechte, und mithin eine Verletzung der Bundesverfassung. 
Derselbe bildet daher natürlich eine Beschwerde der Stande, es 
scheint aber zweckmässiger, um die Stande nicht zu oft in Händel 
mit dem Landesherrn zu verwickeln, diese Falle geradezu an das 
Bundesgericht zu verweisen. 

Die zweite Gattung der vor das Bundesgericht gehörenden 
Gegenstände fasst die Streitigkeiten der regierenden Fürsten unter- 
■einander, die auf das Recht der Selbsthilfe Verzicht geleistet haben, 
in sich, und ist von der An, dass dieselben mehr, oder weniger 
■einer rein staatsrechtlichen Beunheilung bedürfen, und eine 
grössere oder geringere politische Wichtigkeit haben. Es scheint 
mir daher nothwendig für diese eine eigene Art von Gerichten 
zu bilden. 

Hierzu nun würde ich ein gemischtes von Gesandten der 
Kreisobersten und Mitgliedern des Bundesgerichts vorschlagen. 
Von beiden müsste die Anzahl gleich seyn. Entscheiden diese 
durch Mehrheit der Stimmen, so wäre der Spruch sogleich rechts- 
kräftig. Wären dagegen die Stimmen in diesem Gerichte gleich, 
so würde die Sache an die übrigen Mitglieder des Raths der 
Kreisobersten gebracht, und don nach Mehrheit der Stimmen ab- 
gemacht. 

Da diesem Gericht immer die Austrägal-Instanz vorherginge, 
so scheint es nicht nothwendig noch andere Instanzen zur Ent- 
scheidung dieser Angelegenheit festzusetzen. Wollte man es 
dennoch, so dass das gemischte Gericht nur die letzte wäre, so 
müssten es die beiden untern des Bundesgerichts seyn. 

Ob nun eine Streitigkeit zwischen zwei unabhängigen Bundes- 
staaten durch das Bundesgericht, oder ein auf oben gesagte Weise 
aus diesem und dem Rath der Kreisobersten zusammengesetztes 
entschieden werden solle.' Darüber müsste zunächst die Ueber- 
einkunft der Partheien entscheiden. Könnten sich diese nicht 
hierüber mit einander verstehen, so müsste diese Vorfrage durch 
den Rath der Kreisobersten entschieden werden. 

Der vollständige Gang in dieser Angelegenheit wäre demnach 
folgender : 



) I. A!s Gesandter in Wien. 

1 ) Austragalinstanz. 

2) (Wenn man wollte; Entscheidung durch die beiden untern 
Instanzen des Bundesgerichts.) 

3) Uebereinkunfi der Partheien 

oder 
Entscheidung durch den Rath der l-Cre isobersten, ob in 
letzter Instanz das Bundesgericht, nemlich dessen höchster 
Senat, oder das zusammengesetzte Gericht entscheiden 
solle ? 

4) Spruch durch das Bundesgerichl im ersten oder durch das 
2usammengeset2te im letzten Falle. 

~,) Definitive Entscheidung durch den Rath der Kreisobersten 
bei Stimmengleichheit im zusammengesetzten Gericht. 



Die obigen aus ganz allgemeinen Grundsätzen hcrfliessenden 
Bestimmungen müssten meines Erachtens in Absicht der Mediaii- 
sinen Stände nur folgende geringe Abünderungen erhalten: 

i) RechtshSndcl der Mediatisirten unter einander würden 
ganz und gar wie Streitigkeiten anderer der Landeshoheit 
unterworfenen Bürger behandelt, nur dass die Mediatisirten 
des am meisten privilegirten Gerichtshofes genössen. 
3) Rechtshandei der Mediatisirten gegen ihre Regierungen, 
wenn sie keine Beeinträchtigung ihrer verfassungsmässigen 
Rechte beträfen, und mithin keine Verletzung der Bundes- 
akte enthielten, würden gleichfalls wie die jedes andern 
Bürgers behandelt und der Recurs an das Bundesgericht 
wäre nur dann verstauet, wenn die GerechtigkeitspHege 
verweigert, gehemmt oder verzögert würde. 
Rechtshändel der Mediatisirten aber gegen ihre Regie- 
rungen, die sich auf eine Klage über Verletzung der ihnen 
durch die Verfassung zugcsichcnen Rechte gründeten, 
könnten, wenn sie auch nur einen einzelnen Stand be- 
träfen, gleich der Beschwerde der Stände, unmittelbar an 
das Bundesgericht gebracht werden, und würden auf eben 
diese Weise entschieden. 



3) 



Peinhche Fälle könnten bei dem Bundesgericht nie vorkommen, 
da, wenn sie bei Mediatisirten Ständen sich zutragen sollten, ein 
Judicium parium über dieselben entscheiden würde. 



. Als Gfstmdler in Wien. 



XLVin. Ucber das Recht der Kriegführung und der 
Bündnisse einzelner Deutscher Staaten. 

23. Oktober 1814. 
(Abschrift mit eigenhändiger Korrektur im Geh. Staatsarchiv.) 

Der Königlich baierische Bevollmächtigte hat in der Sitzung 
vom 24, hujus das Recht der Kreisobersten, für sich Krieg zu 
führen und Bündnisse zu schlicssen, ausdehnen wollen:') 

i) auf den Fall, wo ein einzelner Staat Oesterreich oder 
Preussen, wenn sie mit einer auswanigen Macht im Kriege wären, 
ahne den Bund, für sich, zu Hülfe kommen wollte; 

2) auf den, wo ein einzelner Staat in einem Kriege Oestcr- 
reichs gegen Preussen ohne den Bund, für sich, einem oder dem 
andren Theile beizustehen für gut fände; 

3) auf den, wo ein einzelner Staat sich mit einer auswärtigen 
Macht zum Kriege gegen eine andre auswärtige Macht verbinden 
möchte. 

Auf den letzteren Fall hat er jedoch nicht so viel Gewicht 
als auf die beiden ersten gelegt. 



*} Nach dem Sitzungsprotokotl (Klüber, Akten des Wiener Kongresses II 116) 
erklärte Wrede, daß das Recht der Kriege und Bündnisse seinem Souverän in 
folgenden Fällen vorbehaiten bleiben miisse: „1} wenn Preussen und Oesterreich, in 
Hinsicht ihrer ausserhalb des Bundes gelegenen Staaten, gegen eine dritte fremde 
Macht einen Krieg fuhren wollten; als in welchem Fall es Baiern frei stehen 
müsse, für sich allein für die beiden Staaten Oesterreich und Preussen wider die 
dritte Macht erklären =u können ; 2) wenn Oesterreich und Preussen wider einander 
Krieg führen w<Alten, müsse, tvenn auch der Bund seine Tlieilnahme versagt, es 
Baiem freistehen, sich mit dem einen oder dem andern Theile zu verbinden, und 
ihm von dem Kriege ab:urathen; j) wenn Preussen und Oesterreich wider Frank- 
reich einen Krieg führen wollten, woran der Bund keinen Theit nehme, so müsse 
Baiern das Recht haben, sich frei zu erklären, nicht um sich mit Frankreich ru 
verbinden, sondern um dadurch Preussen und Oesterreich vom Kriege absuhalten, 
uder dock :u verhindern, dass sie nicht ihre Truppen durch die Staaten der 
Bundesmitglieder marschiren lassen, um die Neutralität zu erhalten; 4) könne 
es Fälle geben, wo der Bund bei den mit auswärtigen Mächten eu schUessenden 
Bündnissen, ihrer Entlegenheit halber, nicht gefa)trdet werden könne, wie dies 
z. B. bei Spanien der Fall sein würde, und es gleichwohl in der Folge dem 
Interesse eines einzelnen deutschen Staates gemäss sein könne, sich mit diesem zu 
verbünden; in diesem Falle miisse Baiem das Recht haben, durch Bändnisse an 
diesem, nicht gegen den Bund oder dessen einzelne Glieder gerichteten Kriege 
Theil zu nehmen." 
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Alle drei nun sind offenbar insofern schädlich, als dadurch 
Deutschland der Gefahr ausgesetzt wird, in Kriege verwickelt zu 
werden, die sein eignes Interesse wenigstens nicht unmittelbar 
angehen. Alle sind auch eigentlich gegen den allgemeinen Grund- 
satz, der aus dem Begrifte des Gesellschaftsvertrags herfliesst, dass 
eine Handlung, die dem Ganzen Gefahr bringt, nur durch das 
Ganze beschlossen werden kann. 

Allein im Einzelnen findet sich zwischen diesen drei Fällen 
ein mächtiger Unterschied. 

Bei dem ersten erhält ein Deutscher Staat Hülfe gegen einen 
fremden; geht der Krieg glücklich, so wird durch die Ivraft und 
Kühnheit, mit der ein einzelner Staat Oesterreich oder Preusscn 
beispringt, das Unglück des Kriegs von Deutschland entfernt. 
Könnte man noch weiter gehen und annehmen, dass der ganze 
Bund eigensüchtig und kleinmüthig handeUe, so würde sogar ein 
solcher Entschluss eines Einzelnen eine wirkliche Rettung im 
Augenblick der Gefahr. 

Bei diesem Fall sind daher augenscheinliche Vonheile, welche 
vielleicht den Nachtheilen die Wage halten. 

Der zweite Fall ist bei weitem nachtheiliger für Deutschland. 
Ein Krieg zwischen seinen beiden Hauptmächten kann durch den 
Beitritt eines Einzelnen zu einem beider Theile nur schlimmer 
und erbitterter werden, da hingegen die Schritte, die der ganze 
Bund ergriffe, dem Unglück ein Ende machen könnten. Allein 
ein solcher Krieg hebt ohnehin die Verfassung auf und ist schon 
für sich eine Verletzung derselben. Was also auf diesen Fall ver- 
ordnet wird, hat schon für sich eine geringere constitutionelle 
Wichtigkeit und kann eher eingeräumt werden. 

Der dritte Fall dagegen ist nachtheilig, ohne allen nur denk- 
baren Vortheil für den Bund; die darin gegebene Freiheit löst 
offenbar die Glieder vom Ganzen ab, und der Bund kann, wenn 
derselbe eingeräumt wird, nur noch dem Namen nach bestehen. 

Obgleich die nachtheiligen Folgen davon von selbst in die 
Augen springen, so ist es dennoch nicht unnütz, folgende ausdrück- 
lich namhaft zu machen. 

1. Jede auswärtige Macht, die auf diese Weise einen deutschen 
Staat zum Widersacher erhält, bekommt dadurch das volle Recht, 
Deutschland von ihrer Seite anzugreifen. Die nicht zum Rath der 
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Kreisobersten') gehörenden Fürsten, welche schon der Verfassung 
grosse Opfer bringen müssen, erhalten also jetzt nicht einmal da- 
für eine irgend gesichene Aussicht auf dauernden Frieden, sondern 
mUssen eines einzigen Staats wegen, der für sich Krieg zu führen 
Lust hat, denselben nun als von fünf verschiedenen Seiten mög- 
lich ansehen. 

Ks lässt sich auch nicht sagen, dass sie derselben Gefahr 
doch immer von Oesterreich und Preussen her unterliegen. Denn 
sie ist von ihnen aus offenbar weniger gross, da beide, als 
mächtigere Staaten, den Feind eher ferne halten können, und da 
der Krieg in ihren ausscrdcutschen Provinzen geraume Zeit ge- 
führt werden kann, ohne Deutschland zu bedrohen; wozu ausser- 
dem noch kommt, dass beide, ihrem System nach, den Frieden 
wünschen müssen, da hingegen Baiern leicht den Gedanken hegen 
kann, die durch die letzten Kriege gewonnenen Vonheile durch 
neue zu vermehren. 

2. Jeder solche Krieg entzieht Deutschland auf eine völlig un- 
nütze Weise kostbare Streitkräfte, und eine solche eingeräumte 
Freiheit führt wieder das durch ganz Deutschland gehässige Ver- 
hältniss zurück, dass deutsches Blut für ganz fremdes Interesse, 
bloss durch den Ehrgeiz eines Fürsten, in der Fremde verspritzt 
wird. Dies unmöglich zu machen, ist gerade einer der Haupt- 
zwecke des Bundes selbst, der, wenigstens in Absicht der bloss 
deutschen Staaten, erreicht werden muss. 

3- Wird diese Freiheit eingeräumt, so kann sogar der Staat, 
der davon Gebrauch macht, leicht in die Nothwendigkeit gesetzt 
werden, gegen den Bund zu fechten. Denn der Bund kann sich 
gegen den Alliirten dieses Staats, wenn dieser schon im Krieg ist, 
erklären, und alsdann ist es nicht immer möglich, sich und seine 
Truppen wieder aus einer solchen Allianz herauszuziehen. 

4. Wenn auch bloss deutsche Fürsten ganz frei und ohne Zu- 
stimmung des Bundes an europäischen Kriegen Theil nehmen 
dürfen, so werden sie in das ganze Spiel und alle Intriguen der 
äusseren Politik gezogen; den fremden Mächten werden Mittel in 
die Hände gegeben, Deutschland zu entzweien und zu schwächen^ 
und so wie man daher dies zugesteht, giebt man mehr als zur 
Hälfte die Idee auf, gerade durch den Deutschen Bund in der 

•/ Zu diesem Rat sollte nach § 5 Österreich, Preußen, Bayern, Hannover, 
Württemberg gehören. 
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Mitte Europas eine ruhige, die Dauer des Friedens sichernde, mit 
geringer Thätiglceit, aber mit grosser Kraft der Trägheit begabte 
I^ndermasse zu bilden. 

5. Wenn bloss deutsche Staaten diese unbeschränkte Freiheit 
fordern, so fordern sie nicht bloss Gleichheit mit Oesterreich und 
Preussen, sondern einen Vorzug vor denselben. Denn Oesterreich 
und Preussen dies Recht einzuräumen, dafür spricht der natür- 
liche Grund, dass beide Mächte Staaten besitzen, für deren Schutz 
sie allein sorgen müssen, weil der Bund sie nicht garantirt, und 
dass, wie ad i gezeigt ist, ihre Kriege Deutschland mit geringerer 
Gefahr bedrohen. ,lene Staaten aber fordern die ganz gleiche 
Begünstigung, ohne in derselben, die Forderung rechtfenigenden 
Lage zu sein. Sie wollen sich überdies nicht einmal in Kriegen 
mit Auswärtigen gegen Auswärtige an die Zustimmung des Bundes 
binden, obgleich vorauszusehen ist. dass der Bund diese nicht ver- 
sagen wird, wenn er den Krieg für sich unschädlich hält. Durch 
Beides beweist daher diese Forderung eine dem Zweck und der 
Natur des Bundes entgegenlaufende Gesinnung, die ihn immer, 
früher oder später, doch untergraben würde. 

Aus allen diesen Gründen glaube ich, dass man auf diesen 
dritten Punkt n i e nachgeben dürfe. Fragt man, was daraus wer- 
den solle, wenn Baiern auf der Forderung besteht, so weiss ich 
darauf keine andre Antwort, als dass nicht der, welcher Recht, 
sondern der, welcher Unrecht hat, nachgeben muss, und dass 
schon sehr viel politisches Unheil aus der Befolgung des entgegen- 
gesetzten Princips entstanden ist. 

Wien, den 25. October 1814. 

Humboldt. 



XLDC. Ein Zeitungsaufsatz. 
Ende November oder Anfang Dezember 1S14. 

(Eigenhändiger Entwurf im Geh. Staatsarchiv ; gedruckt Spenerscke Zeitung 
Nr. 14S, den to. Dezember 1814.) 



Wenn von dem Gange des Wiener Congresses weniger im 
Publikum verlautet, als sich die allgemeine Erwanung vielleicht 
schon jetzt versprach, so ist dies hauptsächlich der Ursache zu- 
zuschreiben, dass die Geschäfte einzeln und zunächst immer 1 
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von den Gesandten der geradezu dabei interessinen Machte ver- 
handelt werden. Warum aber gerade dieser Gang der zweck- 
mässigste war, hat bereits vor einiger Zeit ein angeblich aus der 
Prager Zeitung genommener Artikel des Oesterreichischen Be- 
obachters sehr gut entwickelt. Die Frucht der im Innern der 
Cabinette mit ununterbrochener ThStigkcit fortgesetzten Arbeit 
kann erst alsdann zur allgemeinen Kenniniss kommen, wenn sie 
zur Reife gediehen ist. Bis dahin gewährt nur die Widerlegung 
der unter verschiedenen Gestalten herumgehenden falschen Ge- 
rüchte eine Beschäftigung, welche durch die Natur dieser Gerüchte 
selbst, auch den Uneingeweihten, wenn er nur ein irgend unbe- 
fangenes Urtheil hat, nicht schwer fallen kann. So hörte man 
schon mehr als Einmal behaupten, dass die Ansichten Über die 
polnischen Angelegenheiten so weit gehen, dass sich schwer eine 
Vereinigung über dieselben erwarten lasse; und seit einigen Tagen 
heisst es plötzlich im Gegentheil, dass diese Vereinigung so gut 
als bewirkt sey. Vorsichtige Beunheiler werden sich hüten, hieiin 
einen so schnellen Wechsel zu sehen,") sie werden es natürlich 
linden, dass Mächte, welche gemeinschaftlich ein Werk vollbrachten, 
das, ohne vollkommenste Eintracht, nothwendig hatte scheitern 
müssen, sich auch über schwierige Angelegenheiten unter einander 
auszugleichen wissen, und gerade der ruhige und überlegte Gang, 
dem auch diese Angelegenheiten folgen, wird ihnen als ein Beweis 
gelten, dass eben diese Machte alle ihre Unterhandlungen dem 
allgemeinen Bestreben unterordnen, die Dauer der Ruhe Europas 
auf ein wohlberechnetes Gleichgewicht zu gründen. 

Die Arbeiten des Comitös über die künftige deutsche Ver- 
fassung schreiten in dem Masse vor, wie ein so schwieriges, und 
vielfache Ueberlegung forderndes Werk es erlaubt. Oesterreich 
und Preussen sind darin die vorschlagenden Theile und die Ab- 
sicht, ihre Vorberathungen zu Ende zu führen, hat eine augen- 
blickliche Unterbrechung der allgemeinen Sitzungen veranlasst. 
Obgleich die Bruchstücke, welche hier und da im Publikum von 
diesen Vorschlägen herumgehen, nur einen sehr unvollständigen 
Massstab zu einer richtigen Beunheilung an die Hand geben; so 
ist nur Eine Stimme darüber, dass beide Mächte von dem echt 
Vaterland ischen Sinne beseelt sind, die Unabhängigkeit Deutschlands 
gegen das Ausland zu sichern, und jeden Deutschen gegen Ver- 



*l „üH einen so schnellen Wechsel zu glauben, und vielmehr finden 
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letzung seiner verfassungsmässigen Rechte im Innern zu schützen. 
Auch gehen beide Mächte mit dem Beispiel voran, sich jeder all- 
gemeinen Einrichtung unterzuordnen. Bei beiden sollen die ehe- 
maligen, durch fremde Uebermacht mittelbar gewordenen Reichs- 
stände eine grosse Gunst geniessen, und es soll schon ernsthaft 
von einer modificinen Herstellung ihrer alten Rechte die Rede 
seyn. Ob dies wirklich der Fall ist, wird sich wenigstens bei 
Preussen, das schon in seinen wiedereroberten Provinzen mehrere 
mediatisirte Besitzungen zählt, ausweisen. Denn wo, wie in diesem 
Falle, die einzelne Gesetzgebung die Lücken ausfüllen kann, welche 
die allgemeine lässt, wird es dem Geist einer einzelnen Regierung 
möglich, sich deutlicher auszusprechen. 

Da das Comit^ der deutschen Angelegenheiten , wie das, 
welches den gesammten Congress leitet, nach einem historischen 
Princip, ausschliesslich aus denjenigen deutschen Fürsten gebildet 
worden ist, welche sich früher, als die übrigen, im letzten ICriege 
verbündet hatten, so haben die Gesandten der übrigen auch von 
ihrer Seite Versammlungen gehalten. In diesen ist eine, an das 
Oesterreichische und Preussische Cabinet, vielleicht auch an die 
andern Höfe übersandte Note ") entstanden, von der man hie und 
da Abschriften sieht, in welchen sie die Rechte ihrer Fürsten 
gegen die Ausschliessung des Comitds verwahren, auf eine sehr 
liberale Weise die Bereiuvilligkeit derselben zu allen ftir die 
Äussere und innere Sicherheit Deutschlands nöthigen Massregeln 
mitzuwirken erklären, sich ausführlicher über die allgemeine Bil- 
dung landständischer Verfassungen auslassen, ihre Rechte bestimmen, 
und mit der Ueberzeugung schliessen, dass die deutsche ^'erfassung* 
ihren festesten Bestand nur dann würde behaupten können, wenn 
sie ein gemeinsames Oberhaupt besässe. Diese Note hat bei den 
Höfen, an die sie gerichtet war, die Aufnahme gefunden, welche 
schon der darin so lebhaft ausgedrückte Vorsatz verdient, eine kräf- 
tige und dauernde Verfassung in Deutschland, selbst durch bedeu- 
tende Aufopferung bisher ausgeübter Rechte gründen zu wollen. 
Was darin von den Landstanden gesagt ist, musste nament- 
lich bei der Preussischen Regierung Eingang finden, die schon 
vor einigen Jahren aus ganz freier Bewegung Sländeversammlungen 
aufs Neue gebildet, ihnen Rechte eingeräumt, und dadurch den 
Grund zu einer erneuten festen V'erfassung denselben gelegt hat. 
*} Note der bevollmächtigten Abgeordneten 29 deutscher souveräner Fürsten 
und Städte, Wien, den 16. November 1814 hei Klüber a. a. O. I. t. 73/. 
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Wenn über die künftigen Territorialverhältnisse in Deutsch- 
land die Verhandlungen zu einer gewissen Reife gediehen seyn 
sollten; so sind sie in den Schleier eines tiefen Geheimnisses ge- 
hüllt. Die provisorische Besetzung Sachsens durch Preussische 
Truppen hat das künftige Loos dieses Landes aufs Neue häufig 
zum Gegenstand politischer Vermuthungen gemacht. Je mehr die 
einen die provisorische Besitznahme schon jetzt als eine definitive 
darstellten, desto lebhafter wurde ihnen von den andern wider- 
sprochen. Daher die schwankenden Gerüchte über diesen Punkt. 
Allein wenn auch die Meinungen über denselben verschieden sind, 
so vereinigen sich die vernnünftigen und gemässigten darin, dass 
eine Zerstückelung für Sachsen selbst die bedeutendsten Nach- 
theile haben würde, und dass die Herstellung der Preussischen 
Macht in gehörig verbundenen Staaten eine nothwendige Be- 
dingung in jedem haltbaren System des Europäischen Gleich- 
gewichts ist. Da Preussen allein in dem Fall ist, von demjenigen, 
was es erhalten wird, bis jetzt nur einen Theil seiner alten Pro- 
vinzen zu besitzen, und daher mehrere jetzt herrenlose Länder 
die Erwartung haben können, mit ihm verbunden zu werden, so 
ist Preussen mehr als eine andere Macht* gegenwärtig ein Gegen- 
stand des Gesprächs. Allein wie sich auch alsdann die Ansicht 
jedes einzelnen ausspricht, so ist immer das Urthei! allgemein, 
dass das Loos, Preussen anzugehören, nur ein günstiges genannt 
werden kann, und wenn man auf den Namen, den sich Preussen 
im letzten Kriege erworben hat, die Gerechtigkeit und Milde der 
Regierung, die feste Beschützung der Pressfreiheit, die strenge 
■ Ordnung in den Finanzen, das fortwährende Steigen aller Staats- 
papiere sieht, so wird ein solches Unheil begreiflich. 

Das Comitö für die Schweitzer Angelegenheiten besteht aus 
den Gesandten Oesterreichs, Englands, FVankreichs, Russlands und 
Preussens. Er beschäftigt sich vorzüglich jetzt mit Anhörung der 
Eröftnungen der hier anwesenden Schweitzer Gesandten. Die des 
Helvetischen Gesammtbundes haben dem (ximit^ den dringlichen 
Wunsch zu erkennen gegeben, dass die Höfe den neuen Bundes- 
vertrag in ihre Garantie nehmen, die Ncutralhüt der Schweitz auf 
ewige Zeit sichern, und der Schweitz die ihr durch Frankreich 
entrissenen und nun wiedererobenen Stücke wiedergeben möchten. 
Ueber die gegenseitigen Ansprüche der Cantone sollen sie sich 
nicht officiell erklärt haben. 
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fEigenltändiger Entwurf im Geh. Sla^tsarchiv ; gedruckt Spenersche Zeitung 
Nr. i4g den ij. Dezember i8i4-J 

Zu den glücklichen Veränderungen, deren sich Deutschland 
bald zu erfreuen haben wird, gehön auch die aligemeine Her- 
stellung der standischen Verfassungen in allen deutschen Staaten. 
In Baiern und Wünemberg wird schon seit einiger Zeit daran ge- 
arbeitet. In dem letzteren Lande soll, wie man vernimmt, bloss 
der Besitz eines Eigenthums von gewisser Grösse zur Theilnahme 
an den Ständen berechtigen. Baden hat jetzt gleichfalls seinen 
Kntschluss, Stände einzuführen, zu erkennen gegeben,*) und sich 
dadurch nunmehr ganz nahe an die gemeinschaftliche auf den- 
selben Punkt gerichtete Erklärung der übrigen Fürsten ange- 
schlossen. 



LI. F-nt würfe zur Bundesverfassung mit und ohne 

Kreiseintheilung. November 1814. 

(Eigenhändige Entwürfe und korrigierte Abschrißen im Geh. Staatsarchiv; 

gedruckt bei Klüber, Akten des Wiener Kongresses II, 5, S. sSff.) 

Entwurf einer Deutschen Bundesverfassung, mit Eintheilung 

Deutschlands in Kreise, 



Vorbemerkung." ) 

Man hat in dem folgenden Entwürfe zugleich eine 

systematischere Ordnung als in den bisherigen Arbeiten 

herrschte, zu befolgen gesucht. Um jedoch diejenigen §^; 

kenntlich zu machen, welche schon in Bcrathung genommen 



Entwurf e. 



H Uebersicht der hefolgti 

I Allgemeiner Begriff des Bundes § 1. ■^. 

H Bundesversammlung § ^. 

H Erster Ralh derselben § 4— i-j. 

L 



Veiiischen Bundesverfassung, ohne Eintheilung Deutschlands 
Ordnung. 



'J Durch eine an Hardenberg gerichtete Note 

Großheriog Karl von Baden diese Absicht kundgetan. 

"j Vorbemerkung gleichlautend mit der obigen. 
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worden sind, hat man neben der Zahl der §§ diejenige 
Zahl bemerkt, welche sie in dem aus den Conferenz-Proto- 
collen gemachten Auszüge führen. 

Uebersicht der befolgten Ordnung. 
Allgemeiner BegrilT des Bundes. S i. 2. 
Bundesversammlung, ^ 3. 
Erster Rath derselben, § 4 — 17. 
Zweiter Rath derselben, S 18 — 24, 
Unterpersonal beider RiJthe, g 25. 
lO'eisvorsteher, § 26 — 44. 
Verhältnisse derselben, als Beauftragte des Bundes. ^ 27 — 39. 

Allgemein, § 37 — 30. 

insbesondere, 

1) in Absicht auf Vollstreckung der Bundesbeschlüsse, 
§ 31—32. 

2) in der Absicht auf das Kriegswesen, 33. 

3) in der Absicht auf die Rechtspflege, 34 — 39. 
^'erhältniss der Ivreisvorsteher, als Directoren der Ivreisversamm- 

lung, 40—44. 
^'e^haltniss der einzelnen Staaten zum Bunde, 43 — 54. 
Allgemein, 45. 
insbesondere, und zwar 

i) in Absicht auf das Verhälmiss zum Auslande, 46. 
2) in Absicht auf die Erfüllung des Bundesvertrags und 
der Bundesbeschlüsse, 47 — ^49. 



Zweiter Rath derselben § 18—24. 
Unterpersonal beider Räihe § aj. 

Verhältniss der einzelnen Staaten zum Bunde § 26^40. 
Allgemein § 26. 
insbesondere und 

1) in Absicht auf das Verhältniss zum Ausland g 27. 

sj in Absieht auf die Erfüllung des Bundesverlrags und der Sundes- 
schlüsse § äS^jt. 

^ in Absicht auf das Kriegswesen § j2. 

4) in Absicht auf die Rechtspflege § j^ — ^j. 

5J in Absicht auf die Beiträge zu den Bundeskosten ^ ^—4o. 
Verhältnissder mittelbar gewordenen ehemaligen Reiclissiände insbesondere §4'— 64- 
Verhältniss der einzelnen Staaten gegen einander § 6^—60- 
Verhältniss derselben gegen ihre Unierthanen § 6-jSj. 
Bundesgericht § 84— 106. 
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3) in Absicht auf das Kriegswesen, 50. 

4) in Absicht auf die Rechtspflege, 51. 

5) in Absicht auf die Beiträge zu den Bundeskosteo. 
53—54. 

Verhfiltniss der mittelbar gewordenen ehemaligen Reichsstände 

insbesondere, 55 — 79. 
Verhälttiiss einzelner Staaten gegen einander, 80 — 81. 
Verhältniss derselben gegen ihre Untenhanen, 82 — 97. 
Bundesgericht, 98 — 120. 



Allgemeiner Begriff des Bundes. 
§ I. (Auszug § !.)•) 
Die Staaten Deutschlands, mit Inbegrift Oestreichs und 
Preussens für ihre Länder N. N.. vereinigen sich zu einem Bunde, 
welcher den Namen des Deutschen führen wird. Jeder Ein- 
tretende leistet Verzicht auf das Recht, sich ohne Zustimmung 
der Uebrigen davon zu trennen. 

S 2. (3) 
Der Zweck dieses Bundes ist die Erhaltung der Süssem Ruhe 
und Unabhängigkeit, und die Sicherung der verfassungsmassigen 
Rechte des Einzelnen, so wie des Ganzen, nach den in den folgen- 
den S§ bestimmten Grundsätzen. 

Bundesversammlung. 
S 3- (4)") 

Die gemeinschaftlichen Angelegenheiten des Bundes werden 
durch eine Bundesversammlung besorgt, in welcher die Bevoll- 
mächtigten aller Mitglieder desselben Sitz und Stimme haben» 
und die aus einem ersten und zweiten Rath besteht. 

Zugleich wird Deutschland in folgende Kreise (hier sind die 
Namen und Grenzen der Kreise einzuschalten) abgetheilt; über 
welche folgende Fürsten (hier werden die Namen der Kreisvor- 
steher angegeben) das Kreis -Vorstcheramt führen sollen.*") 



i 



') Im zweiten Entwurf § 1. 2 ~ obigen § i. 2. 

") Im sweiten Entwurf §j ohne den Schluß: „Zugleich wir J Deutschland u. 
*"J FeliU im eigenhändigen Entwurf. 
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Erster Rath. 

S4- (b)') 

In dem ersten Rath treten die Bevollmächtigten folgender 
Staaten zusammen: — — — — — — — — — — — 

Die Bevollmächtigten von Oestreich und Preussen führen 
jeder zwei Stimmen, die der übrigen eine Stimme. Wie es, um ein 
beständiges Uebergewicht der vier ersten Stimmen zu verhindern, 
in dem Falle gehalten werden solle, wenn denselben die drei 
andern entgegenstehen würden bestimmt § 8, 

Der erste Rath ist ununterbrochen in der Stadt N. N. ver- 
sammelt. 

S6- (7) 

Die von den Mitgliedern des ersten Raths Abgeordneten sind 
als Gesandte zu betrachten, und werden mit Vollmachten und 
Instructionen versehen. 

§7- 

Der versitzende Bevollmächtigte ist befugt, von den an den 
Rath eingehenden Sachen Kenntniss zu nehmen; er ist aber ver- 
bunden, sie den übrigen Mitgliedern vor der Berathung ohne 
Unterschied mitzutheUen, und sie ohne Aufschub in Berathung zu 
bringen. Dasselbe findet in Ansehung derjenigen Vorschläge statt, 
welche jedes der übrigen Mitglieder des Rathes in Antrag zu 
bringen für gut findet. 

§ «. (()) 
In allen vor den ersten Rath gehörenden Geschäften ent- 
scheidet die Mehrheit der Stimmen. Falls jedoch Oestreich und 
Preussen zusammengenommen, einer andern Meinung als die drei 
übrigen Mitglieder wären, so entscheidet die Mehrheit der ersten 
nicht, sondern es wird die Sache so angesehen, als ob Gleichheit 
der Stimmen vorhanden wäre. In diesem Falle werden die Häuser 
der Fürsten N. N. durch ihre Bevollmächtigten zu der in ihrer 
Gegenwan anzustellenden abermaligen Berathung und zu Ablegung 
ihrer Stimmen zugezogen. 



• 



1 Entwurf § 4—8 ^ obigen § 4—8. 
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§ 9- (">)*) 

Die Rechte des ersten Raths sind theils solche, die ihm allein 
zustehen, theils solche, die er mit Zuziehung eines Ausschusses 
des zweiten Raths, theils endlich solche, die er gemeinschaftlich 
mit dem ganzen zweiten Rath ausübt. 

Allein kommen ihm zu: 

1) die Leitung und ausübende Gewalt des Bundes; 

2) die Vertretung desselben da, wo er als ein Ganzes 
auswänige Mächte erscheinen muss. 

Mit Zuziehung eines Ausschusses des zweiten Raths, (§ 14J 
berathschlagt und entscheidet er über Ivrieg und Frieden. 

Gemeinschaftlich mit dem ganzen zweiten Rath, übt er die- 
jenigen Rechte aus, welche zu dem Wirkungskreise dieses letzteren 
gehören. 

In wiefern der erste Rath zugleich Theil an der richterlichen 
Gewalt haben solle, bestimmt § 105 — 107."') 

§ 10. (11) 
Kraft der dem ersten Rathe zustehenden Leitung und aus- 
übenden Gewalt des Bundes Hegt ihm ob: 

i) die abgefassten Bundesschlüsse"*) zur öffentlichen Kennt- 

niss zu bringen; 
2) vermittelst der Kreisvorsteher die Vollziehung der Bundes- 
schlüsse, so wie die der Erkenntnisse des Bundesgerichis 
zu bewirken, und zu dem Ende die nöthigen Weisungen 
an die Ivreisvorsteher ergehen zu lassen. 

S '■■ ('7)t) 

Bei der Vertretung des Bundes gegen auswärtige Mächte, lässt 
der erste Rath, der Regel nach, keine auswärtigen Gesandten bei 



') Im zweiten Entwurf § i) = obigen § 9. 
"J Am Schluß heißt es: bestimmt § ifi—gj. 
"*J Im zweiten Entwurf: 

ij die abgefassten Bundesbeschlüsse zur öfentlicken Kenntniss zu bringen, 

und die Sprüche des Bundesgerichis den Partheien mitzutheilen; 
3) darauf zu sehen, ob die einen und die andern gehörig vollzogen werden, 
und im entgegengesetzten Falle die Vollziehung durch die weiter unten 
angegebenen Mittel zu bewirken, 
f) Im zweiten Entwurf § (/— 25 = obigen § 11—35. 



seiner Versammlung zu. Jedoch hat derselbe das Recht, ausser- 
ordentHche Gesandtschaften von Auswärtigen anzunehmen. Diese 
überreichen ihre Beglaubigungen dem genannten Rath durch den 
Vorsitzenden. 

Der Vorsitzende ist befugt, ihre Vortrage anzuhören, und ver- 
pflichtet, sie sogleich dem Bunde mitzutheilen. Zu Unterhand- 
lungen mit ihnen ordnet der Rath, insofern er eicht für gut findet, 
in der Gesammtheit daran Theil zu nehmen, dem Vorsitzenden 
wenigstens zwei seiner Mitglieder zu. 

.^ [2. 

Obgleich der Deutsche Bund keine Gesandschaf ten bei aus- 
wSnigen Staaten unterhalt, so ist der erste Rath gleichwohl be- 
fugt, zu einzelnen Unterhandlungen Bevollmächtigte an dieselben 
abzusenden. 



Kraft der Verbindlichkeit des Bundes, jedes Mitglied desselben 
gegen jede widerrechtliche Gewalt einer auswänigen Macht in 
Schutz zu nehmen, ist es die Pflicht des ersten Raths, zu unter- 
suchen, ob der Fall, oder die Gefahr einer solchen Gewalt vor- 
handen sey, und alsdann schleunigst die nöthigen Mittel zu er- 
greifen, um dem verletzten Bundesghede diejenige Sicherheit und 
Genugthuung zu verschaffen, welche die Natur der von ihm er- 
littenen, oder zu befürchtenden Verletzung seiner Rechte oder 
seines Gebiets erheischt. Bei einem wirklichen feindlichen Einfall 
in ein Deutsches Gebiet muss die thätigc Hülfe des Bundes so- 
gleich nach der in den weiter unten folgenden §S festgesetzten 
Art, wie die Bundestruppen in Bewegung zu setzen sind, geleistet 
werden. 

<i 14. (20) 

Ist der erste Rath in dem Falle, über Krieg und Frieden 
einen Schluss zu fassen, so wird von demselben ein Ausschuss 
des zweiten zugezogen, welcher bei der Schlussfassung mit zwei 
Stimmen zu erscheinen hat. N. N. sind, als erste Repräsentanten 
des zweiten Raths, beständige Mitglieder dieses Ausschusses. 
Diesen werden drei andere zugetheilt, welche von dem zweiten 
Rath diu"ch Mehrheit der Stimmen auf die Dauer von einer 
Sitzung zur andern erwählt werden. 
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§ If,. (22) 

Bei einem abzuschliessenden Frieden, sieht dem ersten Rathe 
nicht zu, über das Gebiet eines Bundesgliedes, oder über einen 
Theil desselben zu verfügen, ohne Zuziehung des Bethätigten, und 
ohne dass daraus für den Bund die Verbindlichkeit entspringe, 
dieses Bundesglied für den ohne dessen Schuld erlittenen Verlust 
verhältnissmässig möglichst zu entschädigen. Die Bestimmung der 
An, wie demselben genügt werden könne, muss mit Zuziehung 
des Betheiligten geschehen. 

? 16. {23) 
Staatsverträge, welche mit Auswärtigen geschlossen werden, 
sind, sofern sie zu ihrer Vollziehung Gesetze erfordern, der Ge- 
nehmigung des ersten und zweiten Raths, als gesetzgebenden 
Körpers des Bundes, zu unterwerfen. 

§ '7- (24) 
Der Antheil des ersten Raths an der Gesetzgebung, als dem 
eigentlichen Geschäfte des zweiten Raths, besteht darin, dass er 
i) Gesetzentwürfe zur Berathschlagung mittheilt; 
2) über die von dem zweiten Rath hierauf, oder von selbst 
an ihn kommenden Gesetzvorschläge, auch an seinem 
Theile in Berathung eingeht. 
Wie alsdann aus dieser seiner Berathung, und dem vom 
zweiten Rath gemachten Vorschlag, ein wirkliches Bundesgesetz 
entstehe, ist § 23 bestimmt. 

Zweiter Rath. 
§ 18. 
Der zweite Rath besteht aus allen Mitgliedern des Bundes, 
welche mit dem Stimmrechte bei den Berathschlagungen begabt 
sind. Dieselben üben entweder Viril- oder Curiat-Stimraen aus. 
Die Aufzählung der Stimmen, muss bis zur Festsetzung des 
Besitzstandes aller Deutschen Staaten, vorbehalten bleiben. 

S 19. 

Er versammelt sich jährlich in der nemlichen Stadt, wie der 
erste Rath. Die Dauer der Versammlung hängt von der Natur 
der vorliegenden Geschäfte ab. Der Rath ist aber befugt, die- 
jenigen Gegenstände, deren Vollendung die Sitzung zu sehr ver- 
längern würde, zu der nächsten aufzuschieben. 




§ 20. 

Der Wirkungskreis des «weiten Raths dehnt sich auf alle 
Gegenstände aus, welche den Stoff zu einem allgemeinen, für ganz 
Deutschland geltenden Gesetze abgeben können. 

Das erste Mitglied im Range führt, wie in dem ersten Rath, 
den Vorsitz, ohne mit demselben besondere Vorrechte zu ver- 
binden. 

Die Abstimmung der Bevollmächtigten geschieht im zweiten 
Bundesrath, wie in dem ersten, nach der Ordnung, welche die- 
selben in dem ehemaligen Deutschen Reiche unter sich beob- 
achteten. Diese Ordnung begründet jedoch, ausser dem Kreise 
der deutschen Angelegenheiten, keinerlei Raogverschiedenheit unter 
den Höfen und Staaten selbst. 



Die Gegenstände werden durch den ersten Rath in Vorschlag 
gebracht; indess steht es jedem MitgÜede des zweiten Raths zu, 
einen Vorschlag in Berathung zu bringen, in sofern er wirklich 
auf Bundesangelegenheiten Bezug hat. 



■ 



§ 22. 

Der in Vorschlag gebrachte Gegenstand wird von dem zweiten 
Rath m Berathung genommen, und darüber nach Mehrheit der 
Stimmen ein Beschluss gefasst. 

Dieser Beschluss wird sodann an den ersten Rath gebracht, 
und von demselben entweder angenommen, oder verworfen. Im 
letzteren Falle wird er von dem ersten Rath, nebst Zuziehung des 
Ausschusses des zweiten Raths, neuerdings in Berathung ge- 
nommen, und die definitive Entscheidung durch abermalige Ab- 
stimmung hervorgebracht. 

in Fällen, wo es zweifelhaft ist, ob ein Gegenstand zum Vor- 
trage im zweiten Rath geeignet ist, wird darüber von dem ersten 
Rath mit Zuziehung des Ausschusses des zweiten Raths ent- 
schieden. 

S 33- 

In den Fällen, wo der erste Rath über Krieg und Frieden 
einen Schluss zu fassen hat, wird von demselben ein Ausschuss 
des zweiten Raths zugezogen, wie solcher § 14 festgesetzt worden. 



Der in § 14 bestimmte Ausschuss des zweiten Raths, blei^ 

( an dem One der Bundesversammlung beständig beisammen. Er 

1 wird von dem zweiten Rath für alle jene Fälle bevollmächtigt, 

welche eine schleunige Beraihung erfordern, oder in welchen 1 

selbe bei den Verhandlungen des ersten Raths zu erscheinen i 



I 



Unterpersonal beider Räthe. 
S 25- 

Beide Räthe haben nur eine Kanzlei und ein Archiv, jedtM 
in zwei AbtheÜungen geschieden. An der Wahl der dabei aiu 
stellenden Personeo, nehmen beide Räthe TheÜ. 



Kreisvorsteher. 
S 26.-) 
Die Kreisvorsteher haben ein doppeltes Verhältniss: 

1 ) als Fürsten, welche im Namen des Bundes handeln ; 

2) als Kreisstände, welche als Directoren der Kreisversamm- 
lungen mit ihren Mitstanden für das Wohl ihrer Kreise 
thätig sind. 



V'erhältniss der Kreisvorsteher als Beauftragte des Bundes. 
Allgemein. 

S 27. 

In Absicht des ersten Verhältnisses, sind sie Beauftragte ( 
Bundes, und stehen als solche unter der Aufsicht des ersten Rati 
welchem sie für die Gegenstände ihres Amtes untergeordnet i 
verantwortlich sind. Der Bundesvenrag und die ihnen miü 
theilenden Bundesschi Usse sind die Richtschnur ihres Betrageai 

$ 2K. 
Der Wirkungskreis der Kreisvorsteher beschränkt sich { 
auf die ihnen im Bundesvertrag übertragenen Arten von Gegi 
ständen. Beschwerden von Ständen ihrer Kreise, können 
nicht bei ihnen, sondern nur unmittelbar bei dem ersten Rath^ 
oder bei dem Bundesgerichte angebracht werden. 

'J Im ^Veiten Entwurf fallen obige §g uO^^s farU 




I. AI» Gesandter in Wien. 
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§ 29. (13) 

Beschwerden gegen die Kreisvorsteher selbst, sie mögea 
Gegenstände ihrer Amtsführung betreffen, oder nicht, werden, wie 
die gegen andere Mitglieder des Bundes, bei dem ersten Rathe an- 
gebracht, und von demselben untersucht. Wenn sie gegründet 
befunden werden, so erfolgt die Abhülfe auf eben die Weise, wie 
S 49 bestimmt ist, nur dass die Vollziehung des desshalb zu er- 
theilenden Auftrags, einem andern Kreisvorsteher übertragen wird. 

§ 30- 
Die zu dem Amte der Kreisvorsteher gehörenden Gegenstände, 
sind folgende: 

a) die Aufrechthaltung des Bundesvertrags und die Voll- 
streckung der einzelnen Bundesschlüsse in ihrem Kreise; 

b) die oberste Aufsicht über das ivriegswesen aller Stände 
desselben; 

c) die Bildung eines gemeinschaftlichen Gerichtshofs, für 
diejenigen Stände des Kreises, welchen, nach weiter unten 
zu bestimmenden Grundsätzen, das Recht der dritten In- 
stanz nicht zusieht. 

Insbesondere, 
1) In Absicht auf die Vollstreckung der Bundesschlüsse. 

S3'- 
Die Bundesschlüsse werdeti den Kreisvorstehern vom ersten 
Bundesrathe zugeschickt. Diese thellen sie den Ständen ihres 
Kreises mit, fordern sie auf, denselben Genüge zu leisten, und 
üben die gehörige Aufsicht über die Befolgung aus. 



s r- 

Jedoch steht denselben keineswegs, weder bei dem § 30a, 
noch bei dem § 31 erwähnten Falle, die Befugniss zu, wenn diese 
Befolgung von einem Kreissunde verabsäumt oder verweigert 
wird, für sich die Vollziehung zu erzwingen. Sie haben vielmehr 
in einem solchen Falle die Sache vorher dem ersten Bundesrathe 
anzuzeigen, und seine EntSchliessung und Aufträge darüber abzu- 
waneo. Dasselbe findet in demjenigen Falle statt, wo die Kreis- 
vorsteher Verletzung des Bundesvertrages, bei einem der Stände 
des Kreises wahrnehmen. Nur bei Militär-Angelegenheiten und 
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auch da nur in dringenden Fällen sind die Kreisvorsteher er- 
mächtigt, ohne Zuziehung des ersten Bundesraths, auf ihre eigene 
Verantwonlichlieit zu nöthigenden Maasregcin zu schreiten, jedoch 
alsdann auch verbunden, dem Rathe jedesmal sogleich Kenntniss 
davon zu geben, und die Gründe ihres Verfahrens ausführlich 
auseinander zu setzen. 

2) In Absicht auf das Kriegswesen. 

§ 33-') 
Dieser ganze Abschnitt bleibt der Bearbeitung des Militär- 
Comit^ überlassen. 

3) In Absicht auf die Rechtspflege. 
S34-") 

Diejenigen Staaten, welche weniger als 300000 Einwohoer 
zählen, besitzen nicht das Recht der drinen Instanz. 

Wenn von mehreren Zweigen desselben Fürstenstammes, 
einige die Zahl von 300000 erreichen, andere aber nicht, so 
schliessen sich die letzteren an einen der ersteren in Ansehung 
der Rechtspflege in dritter Instanz an. Wenn hingegen zwar 
keiner einzeln , allein alle zusammengenommen , die erwähnte 
Volkszahl erreichen, so steht es ihnen frei, gemeinschaftlich einen 
obersten Gerichtshof zu bilden. 

V => § 3^ des 2. Entwurfs. 
**J Hierßir im 2. Entwurf: 4) In Absicht auf die Rechtspflege. 

§30- 

Diejenigen Staaten, welche weniger als ^00000 Einwohner zälüen, bestU 

nicht für sich das Recht der dritten Instanz, sondern müssen solche gern 

schafllick mit andern, sich im gleichen Falle befindenden bilde». Es werden dA 

folgende oberste Gesammtgerichte mit folgenden Sprengein angeordnet. 

(Hier ist die genaue Bestimmung derselben einzuschalten.) 

§34- 
Diese Gesammtgerichte stehen gemeinschaftlich unter den Regierungen, i 
welche sie angeordnet werden. Jede derselben ernennt eine verhältnissn 
Zahl von Mitgliedern derselben, tind die Richter sprechen ^var attemal ir, 
des Gesammtgerichts, aUein jedesmal nach den, in demjenigen Lande, von d 
Gerichte appellin worden ist, gellenden Gesetzen. Es versteht sich zugleich 1 
selbst, dass übrigens zwischen den Beisitzern der verschiedenen Staate» 
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S35- 
Um den, im vorigen ^ bezeichneten Staaten eine dritte Instanz 
zu verschaffen, werden dem obersten Gerichtshofe der Kreisvor- 
steher Beisitzer von denselben zugeordnet, und er bildet alsdann, 
in dieser erweiterten Gestalt, ein gemeinschaftliches Kreisgericht, 
Die Zahl dieser von den Staaten, welche die Bevölkerung von 
300000 Seelen nicht erreichen, zu ernennenden Beisitzer, wird 
nach den Onsverhältnissen für jeden Kreis besonders,") und zwar 
dergestalt bestimmt, dass auf =,0000 Seelen ein Beisitzer kommt, 

§ 36- 

Dies so gebildete Kreisgericht spricht natürlich nur in den- 
jenigen Angelegenheiten, welche aus den Ländern der Kreisstände 
an dasselbe gelangen; nicht in denjenigen, welche die eigenen 
Unterthanen des Kreisvorstehers betreffen. In jenen dagegen, 
nehmen alle Beisitzer gleichen AntheU an allen Arbeiten, ohne 
Unterschied des Landes, von welchem die Appellationen einge- 
sandt worden sind. 

S 37-") 

Das Kreisgericht spricht in den aus den § 34 erwähnten Ivreis- 
ländern an es kommenden Sachen, nach den in diesen geltenden 
Gesetzen. 



diesen, alle Anhänglichkeit Verbindung aufhört, und die Beisitzer nur dem Ge- 
richte selbst angehören. 

§ SS- 
Alle sechs Jahre sollen die Gesammtgerichte die zu ihre» Gerichtssprengeln 
gehörenden Gerichte visitiren lassen. Bemerken sie in der Justizvernraltung 
irgend eine Unregelmässigkeit, so sind sie verpflichtet, zu deren Abstellung die 
nach der Lage der Sachen er/orderlichen Einleitungen zu treffen. 

So wie die Gesammtgerichte mit ihren Sprengein bestimmt sind, wird von 
Commissarien der zu jedem gehörenden Regierungen, eine Verfassung und ein 
Reglement für dasselbe, mit besonderer Beziehung auf den nach Oriverhältnissen 
zu bestimmenden Antheil der verschiedenen Staaten davon entworfen, und der 
Bundesversammlung zur Bestätigung vorgelegt. Diese nimmt diese vorge- 



ht Fehlt im eigenhändigen Entwurf. 
"J Im eigenhändigen Entwurf heißt der §; „Wenn das Kreisgericht Un- 
regelmässigkeiten in dem Verfahren der Gerichte, von welchen die Appellation in 
letiter Instans an dasselbe kommt, bemerkt, so ist es befugt Justizvisitationen bei 
gedachten Gerichten vornehmen zu lassen ; § j8 entspricht dem jetzigen jj. §, 
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Alle Jahre sollen die Kreisgerichte die zu ihrem Gericha 
sprenge! gehörigen Gerichte visitiren lassen. Bemerken sie in der 
Justizverwaltung irgend eine Unregelmässigkeit, so sind sie ver- 
pflichtet, zu der Abstellung die nach der Lage der Sache erforder- 
lichen Einleitungen 2U treiben. ^1 

§ 39- " 

Die in denjenigen Ländern, deren Regierungen das Recht der 
dritten Instanz nicht besitzen, abgefassien peinlichen P^kenntnisse, 
müssen gleichfalls den Kreisgerichten in zweiter Instanz vorgelegt 
werden. Die alsdann von denselben bestimmten Strafen, kann die 
Landesregierung zwar lindern, oder erlassen, aber nicht schärfen. 



Verhältniss der Kreisvorsteher, als Directoren der Kreis- 

Versammlung. 

S 40- 

Die Kreisversammlungen bestehen aus allen KreisstSndi 
unter Vorsitz des Kreisvorstehers. Kreisstände sind alle diejenigen 
Regierungen, welche Länder in dem Ivreise besitzen, und mit 
einer Viril oder Curiat-Stimme in dem Bundesrathe begabt sind. 

Zu denselben gehören namentlich alle mediatisirte 
stände, welche ehemals auf dem Reichstage eine Viril- oder Ci 
Stimme fühnen. Dieselben üben aber auch in den Kreisversai 
lungen nur Gesammtstimmen aus, deren Zahl in jedem Ivrei 
besonders festgesetzt wird. 



J 



schlagenen Entwürfe gleich andern Bundesgesetzen in Beratkung, un 
in beiden Rälhen entweder bestätigt oder modifiziri werden, behalten sie verbita 
liehe Krafi für die Staaten, welche sie vorgeschlagen haben, und können 1 
denselben nicht wieder ohne vorhergängige Zustimmung der Bundesversammlung 
eine Abänderung erleiden. 

§37- 

Die in denjenigen Ländern, deren Regierungen das Recht der dritten Ins 
nicht besitzen, abgefassien peinlichen Erkenntnisse müssen gleichfalls i 
sammigerichlen in zweiter Instanz vorgelegt werden. Die alsdann von d 
bestimmten Strafen kann die Landesregierung zwar lindern, ändern und erlasse 
aber nicht schärfen. 



") Im zweiten Entwurf fallen die ^ ^—44 fort. 
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Die Kreisversammlungen werden jährlich, zwei Monate vor 
der Zusammenkunft des zweiten Bundesrathes, in der Hauptstadt 
des Kreises gehalten. Der Kreisvorsteher kann dieselben auch 
ausserordentlich zusammenberufen. 

Die Folge ihrer Sitzung, und der des Bundesrathes, dient 
dazu, die in den einzelnen Theilen Deutschlands bemerkten Ge- 
setzbedürfnisse zu einer allgemeinen Berathung vorzubereiten, 
Ihr Wirkungskreis dehnt sich daher theils auf diejenigen Gegen- 
stände aus, welche, als bloss den einzelnen Kreis betreffend, zur 
Wohlfahn desselben festgesetzt, angeordnet und ausgeführt werden 
sollen, theils auf solche, über die man für gut hält, sich unter 
einander zu vereinigen, um ihre Ausführung in ganz Deutschland 
in Vorschlag zu bringen. 

§ 43- 

Der Kreisvorsteher übt, seines Vorsitzes ungeachtet, kein 
weiteres Vorrecht in der Kreisversammlung aus. Er hat nur 
eine Stimme darin, und die Beschlüsse werden nach Mehrheit 
der Stimmen gefasst. Falls dieselben gleich sind, so entscheidet 
die des Kreisvorsiehers. 

§ 44- 

Die Vollziehung der Kreisschlüsse gehört zu dem Wirkungs- 
kreise des Kreisvorstehcrs. Er ist jedoch hierbei nicht befugt zu 
nöthigenden Maassregeln zu schreiten; es müssten denn gleich 
bei Fassung der Beschlüsse Strafen festgesetzt scyn, welche als- 
dann als Convcntional-Strafen anzusehen sind. 

Glaubt er in dringenden Fällen weiter gehen zu müssen, so 
ist er verpflichtet, die Genehmigung des Bundes einzuholen. 



Verhältniss der einzelnen Staaten zu dem Bunde. 

Allgemein. 

§45- (3)') 
Indem die Bundesglieder zur Erreichung des § i angegebenen 
Zweckes zusammentreten, behalten sie alle und jeder den vollen 



} — § 36 des zweiten Entwurfs. 
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und freien Genuss ihrer Regierungsrechle , in so weit selbige 
nicht durch den im § 2 bestimmten Zweck eingeschränkt, und 
diese Einschränkungen in der Bundesurkunde namentlich 

drückt sind, 

_ Insbesondere, und zwar 

H i) in Absicht auf das Verhältniss zum Auslande. 

r S46. (31)-) 

Um zu verhindern, dass ein einzelner Bundesstaat die Sicher- 
heit Deutschlands in Gefahr bringe, verpHichten sich die sämmt' 
liehen Mitglieder des Bundes, sie mögen Staaten ausserhalb 
Deutschland besitzen, oder nicht, keine Verbindungen mit Aus- 
wänigen einzugehen, die gegen den ganzen Bund, oder einzelne 
Mitglieder desselben gerichtet sind, oder dem ganzen Bunde oder^ 
dessen einzelnen Mitghedern unmittelbar oder mittelbar gefährlii 
werden könnten; diese Verbindungen mögen auf Krieg od( 
Frieden, oder Subsidien, oder was immer für eine Hülfeleistui 
Bezug haben. Uebrigens bleibt die Befugniss der MitgUeder, 
Verträge zu schliessen, uneingeschränkt; dieselben verpflichten sich 
jedoch, den Bund von denjenigen in Kenntniss zu setzen, 
auf Krieg, Frieden, Subsidien, oder jede andere An von Hl 
leistung Bezug haben. 

2) In Absicht auf die Erfüllung des Bundesvenrags und der 
Bundesschlüsse. 

§ 47-") 
Jedes Mitglied des Bundes macht sich verbindlich, sowohl C 
Bundesschlüssen, als den rechtskräftigen Urtheilen der Austrug) 
Instanz und des Bundesgerichts, unbedingt Folge zu leisten, 
wie ihm dieselben in gesetzlicher Form mitgetheilt werden. 

S 48-"') 
Jedem Mitgliede steht es frei, dem ersten Rath Anzeige ■ 
denjenigen Fällen zu machen, in welchen es Verletzungen diesi 
Verbindlichkeit wahrnimmt. 

*J =^ § 2y des 2. Entwurfs. 
•*J — § 38 des a. Entmtrfi. 
***) =. § ag des 2, Entwurfs. Dann folgen 

§30 
Wenn eine solche Uebertretung stattfindet, so i 
Roths, einem Bundesgliede die Untersuchung derselben 1 



I. Als Gcsandler in Wien. 
^49- 

Der erste Raih untersucht alsdann die angebrachten Be- 
schwerden, mit oder ohne Zuziehung des Ivreisobersten, ')welchem 
er, wenn er es nöihig findet, einen zweiten beiordnen kann.*) 

3) In Absicht des Kriegswesen. 

§ SO- 
Hierüber ist schon § 33 das Nöthige verfügt. 

4) In Absicht auf die Rechtspflege. 

Die hierher gehörenden Bestimmungen sind bereits § 34 — 39 
enthalten. 



f,) In Absicht auf die Beiträge zu den Bundeskosten. 

S 5=") 
Die Kosten des Bundes, werden gemeinschaftlich von allen 
Mitghedem zusammengeschossen. Dieselben tragen in folgenden 
Verhältnissen dazu bei : 

(Hier ist das Verhältniss einzuschalten.) 

§ 53- 
L'eber die gewöhnlichen Ausgaben des Bundes wird, sobald 
die Bundesversammlung constituirt ist, von beiden Käthen ein 
Etat gefertigt. Erhöhungen dieses Etats, oder ausserordentliche 



dasjenige auszuwählen, von dem steh die parteilose Prüfung der Sadie und die 
sicherste Abhülfe erwarten läast. Er ertheili in diesem Falle diesem Mitgliede 
eine bestimmte Instruction, und schreibt ihm insbesondere genau vor, ob dasselbe 
nach genommener Rücksprache mit demjenigen, welchem die L'ehertretung zur 
Last fällt, sogleich, a>o es nothwendig ist, zu Vollstreckungsmassregeln schreiten 
oder erst an ihn hinüber berichten soll. 

§3'- 

Derjenige, an welchen ein solcher Außrag ergehl, kann sich nicht weigern 
ihn zu vollziehen; er handelt aber durchaus nur als Beauftragter des Bundes 
und in seinem Namen, und isi demselben für jede Ueberschreilung der Cremen 
seines Auftrags verantwortlich. 

'} im ersten Entwurf § 4S heifit es statt dessen: „und verfügt die erforder- 
liehe« Mittel denselben abzuhelfen, und künftige Uebenreiungen zu verhüten. 
Er bedient sich hierbei der Hülfe des Kreisobersten, welchem er, wenn er es 
näthig findet, einen zweiten beiordnen kann.'' 

**) Im zweiten Entivurf § ^jÄ. jj. Jo = obigen § 52, S3- 54- 



250 



L Als G^siindler ii 



, können nur unter Zustimmung beider Räthe gemacht 
werden. Bloss in dringenden Fällen kann der erste Rath mit 
Einwilligung des Ausschusses des zweiten Rathes, ohne die Zu- 
sammenkunft dieses abzuwanen, damit vorschreiten. 



Die Ausgaben selbst werden unter Aufsicht des ersten Ratbs 
besorgt , und berechnet , und die Rechnungen alljährlich dem 
zweiten zur Prüfung vorgelegt. Die Beiträge der Bundesgliedcr 
werden unter Autorität des ersten Raths eingezogen, welcher, wo 
es nöthig, dabei eben so, wie bei V'ollstreckung der Bundes- 
schlüsse, verfährt. 



in des- 1 

m 



Verhältniss der mittelbar gewordenen ehemaligen Reichsstäi 
insbesondere. 

S hb') 

Die mittelbar gewordenen ehemaligen Reichsstande, weli 
auf dem Reichstage Sitz und Stimme hatten, sollen jetzt Gesammt- 
stimmen in dem zweiten Bundesrathe und auf den Kreisversamm- 
lungen ausüben, allein zugleich in engerem, in nachstehenden SS 
näher bestimmten, und unter den Schutz und die Garantie des 
Bundes gestellten Verhältniss zu grössern Staaten stehen. 

Wenn minelbar gewordene Fürsten oder Grafen Besitzungen, 
welche auch in dem ehemaligen teutschen Reiche als unmittelbar 
anerkannt wurden, in mehr als einem Kreise haben, so gemessen 
sie in jedem der Rechte der Kreisstände, ohne dass dieses jedoch 
in ihrer Gesammtstimrae im zweyten Bundesrath eine Aenderung 
hervorbringt. 

Diejenigen, deren Besitzungen zu noch gegenwärtig bestehen- 
den Regierungen geschlagen worden, und von denselben auch 
durch die gegenwärtigen Gebietsveränderungen nicht getrennt 
worden sind, geniessen in dem Staate, zu welchem sie gehören, 
folgende Rechte. 

,^ 5«- 

Sie machen in ihrer VerpHichlung und ihrem Rechte, ge- 
borene Vertreter ihrer Angehörigen und Unterthanen zu seyn, als 



') Im zweiten Entwurf § J-i—44 = Mgen 




I. AU Gesandter ii 



Standesherren, die ersten Landstande der Staaten aus, zu welchen 
sie gehören. 

§ &9- 
Als solchen Standesherren sichen ihnen der gegenwärtige 

Bundesvertrag ferner alle diejenigen, ihre Personen, Familien und 
Besitzungen betretenden Rechte zu, welche mit den Regierungs- 
rechten der Staaten, welchen sie angehören, vereinbar sind, es 
mögen solche bisher in diesen Staaten mittelbaren Unterthanen 
zugestanden haben, oder nicht. 
Namentlich sollen sie 

1 ) unbeschränkte Freiheit für sich und ihre Familien geniessen. 
ihren Aufenthalt, nach Gutdünken, in jedem, mit dem Bunde in 
Frieden lebenden Staate zu nehmen, und in Kriegs- und (Zivil- 
dienste jeder leutschen Macht zu gehen. 

S Ii'-") 

2) des Vorzugs, nach den Grundsätzen der frühern deutschen 
Verfassung, über ihre Güter und Familienverhältnisse selbständig 
für ihre Nachkommenschaft verbindliche Verfügungen zu treffen, 
theilhaftig bleiben. .'\J]e Gesetze und Verordnungen, wodurch die 
auf ^'erträge^ und andern rechtlichen Titeln beruhenden Primo- 
genitur- und Familien-Einrichtungen aufgehoben, die Stammguts- 
Eigenschaft der Familienbesilzungen vernichtet, und das alte 
Familien-Gui der Disposition des gemeinen Rechts unterworfen 
worden ist, sind ausser Wirkung gesetzt, 

S <i2. 

3) Es wird ihnen das Eigenthum der Fürstenthümer, Graf- 
und Herrschaften, über welche der pariser Vertrag vom 1 2. Julius 
1806"") in Bezug auf Souverainetät disponin hat, mit allen daraus 
herzuleitenden Ausflüssen garantirt. 

Keine Regierung, sie müsste denn auf Bestandtheile dieser 
Besitzungen frühere besondere Ansprüche haben, kann die Bei- 
bringung der Erwerbstitel verlangen, und wenn der Fiscus auf 
einen oder den andern Gegenstand rechtliche Ansprüche vorbringen 



•J !m zweiten Eniwurf § 4-; — obigen § 60 ' 
Worte: im Kriegs- und CivUdienst etc. 

**} Im zweiten Entwurf § 46^54 = obigen § 6 
***J Die R/ieinbundsacte. 
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zu können venneint, so soll er solches nur im ordentlichen W^ 
und vor den competenien Richtern thun können. 

4) Die mittelbar gewordenen ehemaligen Reichsstände be- 
halten zwar da, wo ihnen solche im ehemaligen Deutschen Reiche 
zugestanden hat, die Rechtspflege in zwei Instanzen, jedoch nur 
alsdann, wenn ihre mit einer derselben Regierung verbundenen 
Besitzungen eine Bevölkerung von wenigstens 20 bis 25000 Seelen 
in sich lassen. Wo dies nicht der Fall ist, steht ihnen nur das 
Recht Kiner Instanz zu. Jedoch können mehrere zu demselben 
Familienstamme gehörende Häuser, wenn zugleich ihre Besitzungen 
an einander liegen, ihre L'ntenhanen zur Bildung einer gemein- 
samen zweiten Instanz zusammenzählen. Die Rechtspflege in den 
Besitzungen der ehemaligen Reichsstände ist aber immer den Ge- 
setzen und der Aufsicht der obersten Justiz -Behörde des Landes, 
zu welchem sie gehören, unterworfen. 



§64- 
5) Die Ausübung der Polizei unter denselben Einschränki 



un^^H 



fj) Die Steuern betreffend, so stehen zwar 

a) alle Steuern, welche verlassungsmässig am 12. Julius 
1S06 in die Landes- und Contributions-Kassen flössen, 
den die höhern Regierungsrechte ausübenden Fürsten 
zu, hingegen verbleiben alle solche, welche zur Kategorie 
der directen und indirecten Steuern nicht zu zählen 
sind, den Mediatisirten. 

b) die Mediatisinen selbst , sind den ausserordentlichen 
Landessteuern, gleich den übrigen Unterthanen, unter- 
worfen. 

c) Auch geniessen sie keiner Exemtion von den ordent- 
lichen Landessteuern; jedoch ist das Quantum, mit 
welchem sie zu letzteren beitragen sollen, schon vor 
der Organisation der Stande, nach einem richtigen Ver- 
hältnisse zwischen den Steuern und dem reinen Ein- 
kommen, aus dem zu besteuernden Gegenstande aus- 
zumitteln. 

§ ö6. 
7) Zu den oben erwähnten, zur Kategorie der direaen und 
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iadirecten Steuern nicht gehörigen, und daher den Mediatisirten 
verbleibenden Renten, werden namentlich gezahlt: 

a) Die sogenannten Lehen- und Herretirechte, die Frohnen, 
Zinsen, Gülten, und andere grundherriichen Abgaben. 

Die über die Abschaffung solcher Gerechtsame etwa 
erlassenen Gesetze werden, jedoch dergestalt, ausser 
Kraft gesetzt, dass da, wo die Ablösung wirklich erfolgt 
ist, es bei dem getroffenen Abkommen sein Bewenden 
haben soll. Glaubten sich jedoch ehemalige Reichsstände 
durch geschehene Ablösung in ihren Rechten verletzt, 
so steht es ihnen frei, binnen sechs Monaten von Unter- 
zeichnung des Bundesvertrags an, rechdiche Hülfe des- 
halb nachzusuchen. 

b) Gleich dem übrigen Eigenthum, wird das der Waldungen, 
die Forslpolizei und Bestrafung der Waldfrevel, so wie 
der Aufsicht über die Gemeinde - und Unterthanen- 
Waldungen, den Mediatisirten zugesichert. 

c) Auch bei dem Besitz der Zehnt-Gerechtsame, so wie sie 
solche bis jetzt besessen haben, werden sie ferner ge- 
schützt. 

Und der Rott- oder Neubruch-Zehnt in den media- 
tisirten Distrikten, wird ihnen von der bisher vorge- 
nommenen Ausrottung, und den künftigen, in so lange 
verbleiben, bis etwa dieses Recht durch die Gesetzgebung 
ganz aufgehoben werden sollte. 

d) Auch die Bergwerke gehören zu dem Eigenthum der 
ehemaligen Reichsstände. Was sie an solchen in ihren 
Gebieten besitzen, verbleibt ihnen, und zwar frei von 
allen Bergzehnten. 

Der Bau neuentdeckter, so wie die Ertheilung der 
Schürfscheine, gehört nicht zu den höheren Regierungs- 
rechten der Landesfürsten , auch können diese nicht 
neue Bergwerke mit einer andern Abgabe, als der ge- 
wöhnlichen Steuer belegen. Jedoch müssen die Media- 
tisirten nicht nur, bei dem Betrieb ihrer Bergwerke, die 
allgemeinen Bergwerks - Anordnungen genau befolgen, 
und sich der Oberaufsicht auf den Betrieb, und den 
Anordnungen des Staats zum Besten desselben fügen, 
sondern auch bei allen Erzeugnissen derselben der 




Landesregierung das Verkaufsrecht zu den laufenden 
Preisen einräumen. 
e) Wenn ehemaligen Reichsständen durch den Reichs- 
deputations-Recess Zölle zur Entschädigung angewiesen 
sind, so sollen ihnen dieselben entweder verbleiben, oder 
sie eine Schadloshaltung dafür empfangen. 

S «7- 

8) Die mittelbar gewordenen ehemaligen Reichsstände be- 
halten das Recht der Besetzung der Pfarr- und Schulsteüen, der 
Aufsicht über ihr Kirchen- und Schulwesen, und die Verwaltung 
des Vermögens ihrer Kirchen und milden Stiftungen durch eigene 
Behörden, jedoch immer unter Befolgung der Landesgesetze, und 
unter der Leitung der obersten Kirchen- und Schulbehörden. 



I 
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g) Als Ehrenrechte sollen den mediatisiaen vormaligen Reii 
ständen insbesondere zustehen: 

a) Der persönliche Gerichtsstand bei der höchsten Gerichis- 
stelle des Landes, so fern andere von Adel und der 
Fiskus dieses Vorrechtes geniessen. 

b) Der privUegirte Gerichtsstand der den obersten Landes- 
gerichten unmittelbar untergeordneten (schriftsässigen) 
\'asa!len als Real-Forum, 

c) Das Recht der AustrSgal-Instanz in peinlichen Fällen, 
welches jedoch nur die Häupter der Familie geniessen. 

d) Die Ertheilung des Prädikats: Herr in allen Ausft 
gungen der Landes-Collegien. 

e) Das Kirchengebet. 

f) Das Trauergeläute bei Sterbefällen in der I'amiHe des'"'' 
Mediatisirten, 

§ *3q. 
Diejenigen mittelbar gewordenen vormaligen Reichsstände, 
deren Besitzungen zu nicht mehr bestehenden Regierungen ge- 
schlagen worden, oder von den noch bestehenden, zu welchen sie 
gehörten, getrennt worden sind, werden in folgendes Verhältniss 
mit denjenigen Staaten gesetzt, mit welchen sie gegenwärtig ver- 
einigt werden. 



k 
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§ 70-*) 
ihören nicht zu den Landständen, sondern bleiben, als 
eigene Kreisstände, für sich bestehen. 

Sie können aber keine eigenen Truppen halten, sondern ihre 

Unterthanen sind der Militär-Conscription des Staats unterworlen. 
.ledoch steht ihnen frei, Ehrenwachen zu halten. 



^ 



§ 72-"") 

In Absicht der Rechtspflege treten sie, wenn sie ehemals zwei 
Instanzen gehabt haben, und ihre Besitzungen eine Volkszahl von 
20 bis 23000 Seelen erreichen, in das Verhällniss derjenigen Kreis- 
stände, welchen das Recht der dritten Instanz nicht zusteht, und 
ernennen Beisitzer zu den Kreisgerichten, t)im Verhältniss der 
Zahl ihrer Unterthanen. 

Die von ihren Gerichten gefällten peinlichen Erkenntnisse, 
sind gleichfalls der Revision der Ivreisgerichte in zweiter Instanz 
unterworfen; allein die alsdann erkannte Strafe kann von ihnen 
gelindert, oder erlassen werden. 

Haben sie im ehemaligen Reiche nur das Recht einer Instanz 
gehabt, oder enthalten ihre Besitzungen nicht eine Volkszahl von 
20 bis 25,000 Seelen, so müssen ihre Unterthanen in der zweiten 
bei den Gerichten des Staats, mit dem sie verbunden sind. Recht 
nehmen, und es steht ihnen bei peinlichen Erkenntnissen nicht 
das Recht der Begnadigung zu. 



*) Im iweäen EMtvurf statt dieses § 70 — § ss-' ,tSie sind glekhJaUs 
Staiideskerren, die ersten Stände der Staaten, mit dem sie verbunden werden." 
**) Im zweiten Entwurf § ^6 = Mgen § yi ohne das Wort ,/iber" im Eingang. 
"^} Im zweiten Entwurf stau dieses § 72 — S57-* In Absicht der RecktspJJege 
tverden sie unter Oberaufsicht des Staats gestellt, und ihre Unterthanen nehmen, 
je nachdem ihre Besitzungen die Voikszahl von 30 — 25000 Seelen erreichen oder 
nicht, in der letzten oder den beiden oberen Instanzen, bei den einschlagenden 
Gerichtshöfen des Staates Recht. Ebenso müssen auch die peinlichen Erkennt- 
nisse ihrer Gerichte, dem peinlichen Gericht des Staates in zweiter Instanz vor- 
gelegt werden. Jedoch bleibt denjenigen, welche zwei eigene Instanzen besitzen, 
das Recla, die alsdann bestimmte Strafe lu erlassen, oder zu lindern. 

fj Im ersten Entwurf heisst es: „im Verhältniss der Sammistimmen, welche 
sie in den Kreisversammlungen führen" und der folgende Absatz bis „erlassen 
werden" fehlt. 



2^6 



1. Ms Gcsandtet in Wien. 



5 73-*) 
Alle allgemeine polizeiliche Münz-, Bergwerks- und Handeis- 
verordnungen des Staats, gelten auch für ihre Uoierthanen und 
Besitzungen ; sie besorgen aber überall die Ausführung durch ihre 
Behörden. Eben so nehmen sie dasselbe Gesetzbuch und das- 
selbe processualische Verfahren mit dem Staate an, so wie gleich- 
falls dieselben allgemeinen kirchlichen und Schuleinrichtungen. 



Ihre Unterthanen werden eben so wie die Unterthanen des 
Staats besteuert. Die directen Steuern verbleiben den Mediatisirten 
und werden von ihnen erhoben; die indirecten hingegen zieht der 
Staat, und lässt sie durch seine Behörden erheben. Von ihren 
Domanial-Besitzungen erlegen die Mediatisirten keine Steuern, 
können sich dagegen von der Theilnahme an ausserordendichen, 
zum Behufe oder in Folge eines Krieges ausgeschriebenen Stem 
nicht ausschliessen. 

§ 75-") 

Die in den §§ 7 t — 74 aufgeführten Ausnahmen abgerechnet, 
steht ihnen aber übrigens der Genuss aller Rechte zu, welche sie 
ehemals auf ihren Besitzungen ausübten, dieselben mögen zu den 
Regalien gerechnet werden, oder nicht. 

Nur bleibt dem Staat das, ^" 6(jd festgesetzte Vorkaufsi 
der Bergwerkserzeugnisse vorbehalten. 



irech^J 



Die ehemals unmittelbare Reichsritterschafl tritt, als erster 
Landstand, in das Recht der Landstandschaft ein. 



'J Im zweiten Entwurf § ^S. S'J = obigen § ij. 74. ^^^H 

**) Im zweiten Entwurf § 60 = obigen § 75; nur statt g 71—74 l^tS^^\ 
§ S^—59: "'"' "^' § 66d legatur § sid. — Stau obigen § 76 /o^ § 61: ,J3ie 
ehemals unmittelbare Reichsritterschaft geniesst gleichfalls das Recht der Lemd- 
standschaft, und nimmt unter den Landsländen ihre Stelle unmittelbar nach dett 
§ 41 erwähnten mittelbar gewordenen ehemals mit dem Stimmrecht auf dem 
I Reichstage begabten Reichsständen ein." Außer alten den übrigen etc. gleich' 

I lautend, nur siib a statt § 61 legatur § 46. ^^1 

L"*) § 76— St fehlen im eigenhändigen Entwurf. ^^^^^ 

M 
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Ausser allen den übrigen, dem Adel in denjenigen Ländern, 
zu weichen sie gehört, zustehenden Rechten, geniesst sie: 

a) der Autonomie in ihren Familien-Verhältnissen nach den 
in § 61 enthaltenen Bestimmungen; 

b) des privilegirten (ierichtslandes ; und 

c) der nach der allgemeinen Landesverfassung modificirten 
Patrimonial-Gerichisbarkeit auf ihren Gütern. 

Die beiden Rechte ad b und c stehen derselben auch 
da zu, wo dieselben sonst mittelbaren Unterthanen nicht 
eingeräumt werden. 

S 11') 
Sie ist den ausserordentlichen und ordentlichen Steuern unter- 
worfen; jedoch müssen die letztern in ein richtiges Verhältniss 
mit dem dermaligen Einkommen der Güter gesetzt werden. 



Alle Lehnsverbindung, mit welcher ihre Güter beschwert sind, 
werden in Absicht des dominii directi, und so viel es unbeschadet 
der Rechte der Agnaten geschehen kann, hierdurch aufgehoben, 
und das Gleiche findet auch bei den Lehen der ehemals mit 
Stimmrecht begabten Fürsten und Grafen statt. 

S 79-") 

Es versteht sich übrigens von selbst, dass die Verfügungen 

der §S 76 — 78, in sofern sie die liegenden Gründe betreffen, nicht 

auf solche Güter ausgedehnt werden können, welche Mitglieder 

der unmittelbaren Reichsritterschaft nur als mittelbare Güter be- 



Verhöltniss der einzelnen teutschen Staaten gegen einander. 

S 80. {14J-) 

Die Bundesglieder ohne Ausnahme machen sich verbindlich, 
einander unter keinerlei Vorwand zu bekriegen, oder ihre Streitig- 

*) Im zweiten Entwurf § öa. (tj = $§ 77, 7Ä, 
—) Im zweiten Entwurfs ^4 = obigen § 79; nur sWK §§ 76— jS legatur 
§ 61—63. 

***) Im zweiten Entwurf § 65 u. 66 = obigen §§ 80. 81 ; nur 
103—108 legatur § 8g — g4- 
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keiten durch Gewalt zu behaupten, den Fall der Nothwehr aus- 
genommen. Sie wollen vielmehr, wenn Streitigkeiten entstehen, 
solche auf die Weise entscheiden lassen, welche § 103 — 108 näher 
angegeben ist. 

.^ Si. 
Dagegen verpflichten sich sämmtliche Bundesglieder, ebenfalls 
ohne Ausnahme, einander gegen ausvvänige Gewalt mit allen ihren 
Kräften und Mitteln bei2ustehen. 



Verhaltniss der einzelnen teutschen Staaten zu ihren Unterthanen. 

§ 82.-) 
In allen teutschen Staaten soll entweder die schon vorhandene 
ständische Verfassung erhalten, oder eine neue eingeführt werden. 



Die An der Einrichtungen derselben steht jedem Staate frei, 
und richtet sich nach den Local-Verhältnissen und der bisherigen 
Verfassung jedes Landes. 

Es dürfen aber in Absicht der periodischen Versammlungen 
der Stände, des Rechts der Regierung, sie wieder auseinander 
gehen zu lassen, und des in Bezug auf die zwischen den Ständen 
und der Regierung nothwendigen Mittheüungen eingeführten Ge- 
schäftsganges, keine Bestimmungen gefasst werden, welche den 
P'ndzweck der Einrichtung ganz , oder grösstentheils vereiteln 
würden. 

§ 84. 

Die eingerichtete Verfassung wird dem Bunde vorgelegt, und 
befindet sich, so wie dies geschehen, unter dem Schutze desselben, 
wird von ihm vertreten, und kann nicht, ohne Zustimmung der 
Stände und neue Mittheilung an den Bund, abgeändert, oder auf- 
gehoben werden. Dasselbe gilt von allen, nachher zwischen den 
Landesherren und Stünden geschlossenen Verträgen. 

S ^■ 
Unabhängig von der Verschiedenheit landständischer Ver- 
fassungen in den einzelnen Ländern, besitzen alle teutsche Stände 
folgende Rechte: 



*} Im 2 



1 Entwurf § 6-j—-]4 — obigen 




Das der Mitberathung, bei Ertheilung neuer, allgemeiner, 
die persönlichen und Kigenthumsrechte der Staatsbürger 
betreffenden Gesetze. 



» 



b) Das der Bewilligung bei Einführung neuer Steuern, oder 
bei Erhöhung der schon vorhandenen. 

§ 87- 

c) Das der Beschwerdeführung über Missbräuche oder Mängel 
in der Landesverwaltung, worauf ihnen die Regierung die 
nöthige Erliiärung darüber nicht verweigern darf. 

d) Das der Schützung und Vertretung der eingefühnen Ver- 
fassung, und der durch dieselbe und durch den Bundes- 
vertrag gesicherten Rechte der Einzelnen, bei den Landes- 
herren und bei dem Bunde. 

5 89. 

Alle Mitglieder des Bundes machen sich verbindlich, jedem 
ihrer Unterthanen folgende Rechte, als solche, deren jeder Teutsche 
gemessen muss, unverbrüchlich einzuräumen: 

a) die l'reiheit ungehindert und ohne Entrichtung irgend 
einer Abgabe, in jeden andern zum Bunde gehörenden 
Staat auszuwandern. 

Hiervon wird bloss der Austrin in aufrührerischen Absichten, 
wie bei Zusammenronirungen von Handwerkern, der um der 
Untersuchung eines Verbrechens zu entgehen, und der um sich 
der Kriegspflicht zu entziehen, ausgenommen. In dieser letztem 
Rücksicht ist jedoch jeder zum Kriegsdienst, sey es im stehenden 
Heere, oder in der Landwehr, Verpflichtete, nur von seinem 18. 
bis 2=,. Jahre, ohne erhaltenen Abschied, in seinem Vaterlande zu 
bleiben verbunden. Während eines Krieges, hört alles Aus- 
wanderungsrecht für jeden zu irgend einer An der Vaterlands- 
Vertheidigung Verpflichteten auf. 

b) Die Freiheit in Civil- oder Kriegsdienste eines andern 
Bundesstaates zu treten. Bei diesem S gelten dieselben 
Einschränkungen, welche bei § 89 bemerkt sind. 



V Im zweiten Entwurf § 75 = obigen § go, nur statt § 8g legatur § ■}4. 
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$ 91.') 
Solche, welche Unterthanen mehrerer Staaten zugleich und, 
bleiben zwar für ihre Besitzungen und die darauf haltenden Real- 
rechte, Unterthanen jedes der Staaten, in welchen diese BesitzUDgen 
hegen. Allein für ihre Person müssen sie sich erklären, wen se 
als ihren Landesherren anerkennen wollen, und die Umänderung 
ihrer Erklärung steht ihnen nachher nur unter denselben Be- 
stimmungen frei, welche nach § Hq das Recht der Auswanderung 
beschränken. 

c) Die Freiheit , sich auf jeder deutschen Lehranstalt zu 
bilden. 

Da das Studieren auf fremden Universitäten, nicht einer Aus- 
wanderung gleich zu stellen ist, so finden bei diesem § auch nicht 
die § 8«) bemerkten Einschränkungen statt, sondern auch die zum 
Kriegsdienst verpflichteten jungen Leute brauchen Erlaubniss auf 
fremden Universitäten zu studiren. nur in so ferne nachzusuchen, 
als sie, den in ihren Ländern über den Kriegsdienst bestehenden 
Gesetzen nach, einer solchen Erlaubniss zu jeder wesentlichen 
Entfernung von ihrem Wohnon bedürfen. 

Uebrigens ist es genug, wenn sie sich auf die an sie ergehen- 
den Aufrufe unverzüglich stellen. In Absicht jener Erlaubniss, 
machen sich die Mitglieder des Bundes gegen einander verbind- 
lich, dieselbe nicht zu erschweren, und nicht anders als in den- 
jenigen Fällen zu verweigern, wo das Gleiche auch bei der Nach- 
suchung der Erlaubniss, eine gleich weit entfernte inländische 
Universität zu beziehen, geschehen würde. 

§ 92-") 

d) Die gesetzmässige Freiheit und Sicherheit der Person, so 
dass keine dieselbe kränkende Verfügung getroffen w^erdcn 
kann, welche nicht genau mit den Landesgesetzen überein- 
stimmt, und durch den ordentlichen Richter verfügt vnrd. 

S 93- 

e) Die Sicherheit des Eigenthums gegen jede Beeinträchtigung, 
und mithin auch gegen den Nachdruck. 



*) Im zweiten Entwurf § 76 - 

legatur § 74; und § 77 ^ obigen 
legatur § 7J. 

") Im ztyeUen Entwurf § 7«- 



1^9/ erster Abschnitt, nu, 
an c an „die Freiheit etc." 



stau S Sg 
statt S ^ 



■8t = § 9^—95- 
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§ 94- 
Ueber den letzteren Gegenstand soll zwar ein eigenes 
organisches Gesetz gegeben werden; indess wird schon hier 
bestimmt, dass keine mit dem Privilegium eines deutschen 
Bundesstaats gedruckte Schrift, soll während der Lebens- 
zeit des Verfassers, und während dreissig Jahre nach seinem 
Tode, innerhalb der (Jrenzen Deutschlands nachgedruckt 
werden können. 

S 9h- 

f) Die Freiheit, Beeinträchtigungen der persönlichen oder 
Kigenthumsrechte gegen Jedermann nach den Gesetzen 
vor dem ordentlichen Richter verfolgen, und wegen ver- 
weigerter, verzögerter, oder gesetzwidrig geübter Rechts- 
pflege, Beschwerden bei dem Bunde führen zu können. 

§ ^') 

g) Auf die Verantwortlichkeit der Schriftsteller, oder falls 
diese nicht genannt sind, der Buchhändler oder Drucker 
gegründete, und mit der nöthigen polizeilichen Aufsicht 
auf die Herausgeber periodischer Schriften vereinbarte 
Pressfreiheit. 

S 97") 
h) Gänzliche Aufhebung der Leibeigenschaft (worunter jedoch 
nicht blosse, an dem Besitze gewisser Grundstücke haftende 
Leistungen zu verstehen sind) wo solche noch vorhanden 
ist, mit allen aus derselben herfüessenden Rechten. 



I Bundesgericht. 

S 98--) 
Um in denjenigen Fällen, wo die Gerechtigkeit nur von dem 
Bunde selbst gehandhabi werden kann, dieselbe nach festen und 
unwandelbaren Grundsätzen auszuüben, und alle WiUkühr und 



*) Im zweiten Entwurf g & lautet: ,^} Auj die Verantwortlichkeit der 
Schriftsteller gegründete, und mtl der nöthigen polizeilichen Aufsicht, auf die 
Herausgabe periodischer Schriften, vereinbarte Preisfreiheit." 
**} Im zweiten Entwurf § 83 = obigen § 97. 
***J Im zweiten Entwurf § S4'Sg ^ obigen § ^^10^. 
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jeden persönlichen Einßuss davon auszuschliessen, wird rio be- 
ständiges Bundesgericht , welches in derselben Stadt , wie der 
Bundesrath, seinen Sitz hat, errichtet. 

§99- 

Dasselbe besteht aus . , . Beisitzern, und alle mit Viril-Srimmen 
begabten Mitglieder des Bundes nehmen, nach folgender Be- 
stimmung, an der Besetzung der Stellen darin Theil. 

(Hier ist die namendiche Bestimmung einzuschalten.) 

Das erstemal ernennen die Bundesglieder selbst, können jedoch 
nur solche Personen erwählen, welche schon Richterstellen in 
höheren Gerichtshöfen oder in Juristen-Faculiäten wirklich be- 
kleidet haben, oder bei angestellten Prüfungen zu denselben taug- 
lich befunden worden sind. In der Folge aber wechselt, bei Er- 
ledigung von Beisitzerstellen, die Ernennung durch die Bundes- 
glieder, mit der Wahl des Gerichts, zu welcher jedoch die Biindes- 
mitglieder den Vorschlag machen, ab. 

Bei der Ernennung wird der Ernannte dem Gericht angezeigt, 
und von demselben zur Prüfung zugelassen. 

Bei der eigenen Wahl des Gerichts, werden demselben zwei 
Personen von dem oder den zu dem Vorschlage bei der erledigten 
Stelle Berechtigten präsentirt. 

Dieses entscheidet sich, nach Mehrheit der Stimmen, für eine 
von beiden, unterwirft den also Gewählten einer Prüfung, und 
nimmt ihn, wenn derselbe die Prüfung besteht, in die Zahl seiner 
Mitglieder auf. Fällt die Prüfung ungünstig aus, so tritt dw 
andere der beiden Vorgeschlagenen an die Stelle des untüchtig 
Befundenen. Besteht auch dieser die Prüfung nicht, so verlangt 
das Gericht neue Vorschläge von dem, oder den zur Besetzung 
Berechtigten, muss jedoch die Uatauglichkeit der abgewiesenen 
Personen durch Mittheilung des Prüfungs-Protocolls darthun. 

Dasselbe findet statt, wenn die Prüfung gegen einen von 
einem BundesgUede wirkÜch Ernannten ausfällt. 

Das untergeordnete Personal nimmt das Gericht selbst ohne 
Zuziehung des Bundes auf. 

Da es noch zweifelhaft scheint, ob es nothwendig seyn wird, 
das Bundesgericht in verschiedene Senate zu theüen, so wird dieser 
Punct fürs erste hier übergangen. 





I. Als Gcsandicr 



263 



§ 100, 

Die Mitglieder des Bundesgerichts könnea ihrer Stellen bloss 
durch einen Urtheilsspruch des Gerichts selbst verlustig gehen. 
Doch ist Jeder befugt, Klage gegen sie auch bei dem Bunde zu 
erheben. 

Das Präsidium in dem Bundesgerichte führt der Bundes- 
richter, Er wird von dem ersten Bundesrathe mit Zuziehung 
des Ausschusses des zweiten gewählt, und diese Wahl ist nicht 

an die Mitglieder des Gerichts gebunden, 

Ji 102. 
Zur Befugniss des Bundesgerichts gehören nur zwei Arten 
von Rechtshändeln, nämlich: 

a) die Streitigkeiten der unminelbaren Bundesglieder unter 
einander; 

b) die Klagen mittelbarer Personen gegen unmittelbare Bundes- 
glieder, wegen Verletzung der Innern Landesverfassung, 
und solcher in denselben gegründeten einzelnen Rechte, 
welche durch den Bundes- oder einen andern Staats- 
vertrag ausdrücklich zugesichert sind. 

§ 103. 
I . Streitigkeiten der unminelbaren Bundesglieder unter einander. 
Für diese Streitigkeiten giebt es zwei Instanzen: 

a) die der Austräge; 

b) die des ersten Bundesraths und des Bundesgerichts, jedes 
einzelnen oder beider verbunden. 

Es hängt jedoch von der Uebereinkunft beider streitenden 
Theile ab, auf eine dieser beiden Instanzen Verzicht zu leisten, 
und sich entweder sogleich an den Bund zu wenden, oder im 
Voraus übereinzukommen, bei der Entscheidung der Austrage 
stehen bleiben zu wollen. 

§ 104-*) 
Bei Ergreifung der Austrägal-Instanz , schlägt der Beklagte 
dem Kläger drei unmittelbare Bundesglieder vor, aus welchen 



*) Im zweiten EntivurJ § go = obigen § 104, schließt jedoch mit den Worten .' 
„welche drei Insianxen in ihren Staaten haben" mit Weglassung der Worte: „oder 
eins der Kreisgerichte, oder einer Juristen-Facultät". 
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dieser eines zum Richter auswählt. Der zum Richter gewSdilte 
Bundesstand, lässt sodann die Sache durch seinen obersten Ge- 
richtshof entscheiden. 

Es können jedoch zu Austrägal-Richtern auch solche Bundes- 
glieder, welche drei Instanzen in ihren Staaten haben, oder eines 
der Kreisgerichte, oder eine Juri sten-Facul tat vorgeschlagen werden. 

5 ro5.*) 
Beruhigen sich die streitenden Theile nicht bei dem Erkenm- 
niss der Austrägal Instanz, so geht die Sache an den eisten Bundes- 
radi, wenn nicht beide Parteien übereinkommen, dieselbe dem 
Bundesgerichte zu übergeben. 

§ io6. 
Gelangt die Sache zum ersten Bundesrath, so untersucht der- 
selbe, ob sie einer streng richterlichen Entscheidung fähig ist, 
oder mehr einer mit Rücksicht auf die Verhältnisse unabhängiger 
Staaten gegen einander (welche doch ihre Streitigkeiten von einer 
ihnen gleichen Behörde geschlichtet zu sehen fordern können) 
abgefasste schiedsrichterliche Entscheidung erheischt, und schlägt 
hiernach einen der folgenden beiden Wege ein, 

a) sie entweder an das Bundesgericht zu verweisen, 

b) oder sie mit Zuziehung des Ausschusses des zweiten Raths 
und einer solchen Anzahl von Beisitzern des Bundgerichts, 
dass die Bundesräthe die absolute Stimmenmehrheit haben, 
selbst zu entscheiden. 

Verlangen beide Parteien gemeinschaftlich einen dieser W^e, 
so kann der Rath sich nicht entbrechen, ihrem Wunsche Genüge 
zu leisten. 

§ 107. 

Die Beisitzer des Gerichts, welche der erste Bundesrath sich 
zuordnet, hängen allein von der Bestimmung des Bundesgerichis. 
nicht von der des Raths ab. 

§ 108. 
So wie, bei nicht ergriHener Appellation, die Austrägal-Instanz, 
oder bei eingelegter, der erste Bundesrath oder das Bundesgericht 
gesprochen haben, ist das Unheil rechtskräftig, und es findet kein 
weiteres Rechtsminel dagegen statt. 



•; Im z 



1 Enlwurf § gi—100 — obigen § 105—114- 
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§ 109. 

üagen mittelbarer Personen gegen unmittelbare Bundes- 
glieder. 

Diese Klagen finden bei dem Bundesgerichte nur dann statt, 
i) wenn über die Verletzung der Verfassung, oder solcher 
in derselben gegründeten einzelnen Rechte, welche durch 
den Bundes- oder einen andern Staatsvenrag ausdrücklich 
zugesichert sind, Beschwerde geführt wird, und nachdem 
2f vorher die gewöhnlichen Mittel Abhülfe zu erhalten, nach 
dem Inhalte des 5 1 1 ' *) vergebens angewendet worden sind. 



Sie können daher gar nicht angestellt werden, bei blossen 
Forderungen minelbarer Personen an ihren eigenen, oder einen 
fremden I^ndesherrn. 

Diese müssen vielmehr bei dem ordentlichen Landesgerichte 
angebracht werden, das aber filr solche Fälle seines Fides gegen 
seinen Landesherm entbunden ist, und bloss auf die Vorschrift 
der Gesetze zu sehen hat. 

Die Ausnahmen von diesem § sind in folgenden ad 3 nament- 
lich bemerkt. 

§ IM. 

Klagen von der g 109") beschriebenen Art können erhoben 
werden : 

1) von den Landständen, als verfassungsmässig bestehendem 
Staatskörper: 

2) von den mittelbar gewordenen ehemaligen Reichsstanden 
gemeinschaftlich oder einzeln; 

3) von einzelnen Untenhancn. 

In allen diesen Fällen aber muss vorher nach § 109"'") die 
Rechtshülfe bei dem Landesherrn selbst vergebens versucht worden 
seyn, und die Zuflucht zum Bundesgericht findet nur dann statt, 
wenn in dem einzelnen Staate, gegen welchen geklagt wird, das 
Recht verweigen, verzögert, oder in seinen gesetzmässigen wesent- 
lichen Formen verletzt worden ist. 



*J Im zw 
-) Im ni^ 
**) Im zw 



n Entwurf iegatur § 97. 
t Entwurf Iegatur § g;. 
1 Entwurf § 55/ 
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Wenn der Fall eintri«, dass das Bundesgericht ein Verfahren 
eines Landesgerichts, in Sachen der § ioq*) beschriebenen Art, 
bei einer KJage über verletzte Gerichtsform für nichtig crklSn, 
und daher der streitige Gegenstand noch einmal entschieden 
werden muss, so schickt es die Sache zwar an das Gericht zurück, 
bei welchem die Nullität vorgegangen ist, schreibt ihm aber dabei 
vor. was es zur Verbesserung derselben thun soll. 

5 113- 

Bei allen § io<)') erwähnten Klagen, findet gegen das Er- 
kenntniss des Bundesgerichls kein ferneres Rechtsmitte! statt. 

Hier tritt die Frage ein, ob eine Fintheilung eines Bundes- 
gerichts in zwei Senate und die Bestellung des zweiten, als 
Appellations-Senates, für Beschwerden dieser Art raihsam erscheint. 



Das Bundesgericht entscheidet nach Mehrheit der Stimmen. 
Wenn Gleichheit derselben eintritt, entscheidet der Bundesrichter, 
welcher sonst keine Stimme hat. 

^' ni..") . 
Das Bundesgericht überschickt seine Erkenntnisse dem ersten 
Bundesrath zur Vollstreckung, welcher dieselbe nicht zu verweigern 
noch aufzuschieben befugt ist. Die Vollstreckung dieser Erkennt- 
nisse, so wie der nach § 106 von ihnen selbst gefällten, geschieht 
durch die Kreisvorsteher nach den Bestimmungen der § 31 u. 52. 

S 116."*) 

Beschwerden gegen das Bundesgericht selbst, können bei dem 
ersten Rath, als der ausübenden Macht des Bundes, welchem sein 
Gericht untergeordnet ist, angestellt werden, Sie können aber 



*) Im zweiten Entwurf legatur § 95. 

**) Im siveiten Entwurf § lot statt obigen § 115: „Das Bundesgericht über- 
sckicki seine Erkenntnisse dem ersten Bundesrath zur Vollstreckung, welcher die- 
selbe nicht zu verweigern, noch aufzuschieben befugt ist. Die Vollstreckung 
dieser Erkenntnisse, sowie der nach § gs von ihm selbst gefüllten, geschieht auf 
eben die Weise, wie nach § jo Beschwerden gegen ein Bundesgerichl abgeholfen 
werden soll." 

***! Im zweiten Entwurf § 102—10^ = obigen § ii6^iif). 
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nur Ueberschreitung der Befugnisse, Verzögerung der Sachen, und 
Verabsäumung der vorgeschriebenen Formen betreffen. 



Bei jeder Berathung über Beschwerden dieser Ari, muss der 
erste Rath den Ausschuss des zweiten mit zuziehen. Wird aber 
alsdann, nach vorhergegangener Untersuchung, die erhobene Klage 
für begründet erlvlän, so steht dem ersten Rathe das Recht zu, 
dem entdeckten Missbrauch zu steuern, und dazu diejenigen Mittel 
anzuwenden, weiche die Umstünde nöthig machen. Der erste 
Rath kann in diesem Falle zu einer ausserordentlichen Unter- 
suchung des Bundesgerichts durch Commissarien schreiten. Regel- 
mässige Untersuchungen des Bundesgerichts werden auf die gleiche 
Weise vom ersten Bundesrath alle sechs Jahre angeordnet. 

^ 118. 

Die Mitgüeder des Bundesgerichts stehen, die Dauer ihres 
Amtes hindurch, für ihre Person und ihre bei ihnen domiciürende 
Familie lediglich unter dem Bunde, und geniessen einer voit- 
kommenen Freiheit, sowohl von dem Staate, in welchem der Sitz 
des Gerichts ist, als von denen, deren Unterthanen sie waren, ehe 
sie ihre Stelle erhielten, Persönliche Klagen gegen sie, können 
daher nur bei dem Bundesgerichte selbst angebracht werden, ding- 
liche folgen den Vorschriften des gemeinen Rechts. 

Die Bestimmung der Art, wie bei diesen Klagen zwei In- 
stanzen, auch wenn das Gericht nur einen Senat hätte, entweder 
durch Bestellung eines Ausschusses aus dessen Mitte, oder durch 
Verschickung der Acten, gebildet werden sollen, wird der Ab- 
fassung der Gerichtsordnung vorbehalten. In dieser wird gleich- 
falls festgesetzt werden, in wiefern auch das Unterpersonal des 
Gerichts an der Exemtion der Mitglieder Theil nehmen soll, 

§ "9- 
Sobald das Bundesgericht bestellt ist, muss es sich damit be- 
schäftigen ; 

1) in einer Bundesgerichtsordnung das Gerichtsverfahren, 
welches bei derselben beobachtet werden soll, zu be- 
stimmen ; 

2) diejenigen Grundsätze festzusetzen, nach welchen ausser 
den Familien- und andern Verträgen, und den allgemeinen 
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Staats- und völkerrechtlichen Grundsätzen, auch noch die 
ehemaligen Reichsgesetze zur Richtschnur bei Entscheidung 
der Streitigkeiten der unmittelbaren Bundesglieder dienen 
sollen. 
Beide Entwürfe müssen, als künftige Bundesgesetze, dem 
Bundesrathe zur Prüfung und Bestätigung vorgelegt werden. 

$ 120.') 

Da es aber unumgänglich noihwendig ist, das Bundesgericht 
sogleich in Thätigkeii zu setzen, so wird gleich jetzt durch ein 
aus rechtsverstandigen Personen zusammengesetztes Comit^ ein 
Provisorium über die beiden in vorigem ^ enthaltenen Puocte 
entworfen, und den Höfen zur N'oUziehung vorgelegt werden. 
Dies Pronsorium wird dem Bundesgerichte, bis zur Vollendung 
der künftigen Bundesgerichts-Ordnung, zur Norm dienen. 



LH. Gutachten zu den beiden Entwürfen mit UQd 

ohne Kreiseintheilung. 9. Dezember 1814. 

{Eigen/ländiger Entwurf und Abschriß mit eigenhändigen Korrekturen im 

Geh. Staatsarchiv; gedruckt bei Schmidt a. a. O. jtififfJ 

Wenn man die beiden vorliegenden Verfassungsentwürfe, 
welche, wie ich mir wenigstens schmeichle, unparteiisch, und ohne 
Vorliebe für die eine oder die andere der ihnen zu Grunde liegen- 
den Ideen, ausgearbeitet sind, miteinander vergleicht, so kann man 
sich meiner Meinung nach, nicht des Uneils enthalten, dass der 
ohne Kreiseinteilung zwar einfacher, kürzer und aQgemeiner an- 
nehmbar erscheint, dagegen der andere sowohl theoretisch bei 
weitem konsequenter als auch praktisch zu mehr sicheren und 
allgemein erspriesslichen Resultaten führend ist. 

Die aus dem Mangel einer Kreiseinrichtung unfehlbar ent- 
stehenden Nachtheile scheinen mir folgende zu sein: 

1) Deutschland soll doch, nach seiner neuen Verfassung, die 
nicht bloss die politische Selbständigkeit, sondern auch die innere 



*J Im ::weiten Entwurf § /06 = obigen § 130; aääatur aber am Schluß 
nach den Worten ,^ur Norm dienen": „dasselbe bestimmt zugleich, auf weicht 
Weise die vor die Gesammigerichte gehörenden Rechtssachen, bis zur vollständigen 
Einrichtung derselben, entschieden werden sollen." 
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Sicherung der Rechte und die allgemeine Wohlfahn der Nation 
zum Zweck hat, ein in allen seinen Thcilen verbundenes Ganzes 
ausmachen. In diesem nun wird die Einwirkung der Central- 
gewalt immer schwächer sein, wenn sie geradezu, und ohne ein 
verfassungsmässig dazu bestimmtes Organ geschieht; und selbst 
die Verbindung der einzelnen untereinander wird lockerer werden, 
wenn nur die immer losere allgemeine beständig ist, die stärkeren, 
besondren aber dem Zufall und dem \\''echsel unterworfen bleiben. 
In dieser Hinsicht ist die Kreis Verfassung, als eine Mittelstufe der 
Verbindung schon in hohem Grade empfehlungswürdig. 

2) Die Aufrechthaltung der Bundesschlüsse, da wo schon 
wirklich Uebertretungen vorgefallen sind, kann allerdings ebenso- 
wohl durch einzelne Aufträge als durch Ivreisvorsteher (welches 
Wort man vielleicht statt: Kreisobersten wählen könnte) geschehen. 
Allein man muss immer gestehen, dass die Aufmerksamkeit der 
Kreisdirectoren auf solche, vielleicht sonst nicht zur Sprache 
kommenden Uebertretungen fehlt, und dass die Kreisverhältnisse 
günstige Gelegenheiten darbieten, dass eine gleiche Wachsamkeit 
auch von den Kreisständen auf den Kreisdirector selbst, gegen 
welchen ja jede Klage erlaubt ist, und gegenseitig aufeinander 
ausgeübt werde. Noch viel heilsamer ist es, dass durch die an- 
haltende gemeinschaftliche Beschäftigung der Kxeisstände mit 
Bundesangelegenheiten manchen Abweichungen auf eine geschickte 
und sanfte Weise vorgebengt werden kann, 

3) In der Militairverfassung änden die Verschiedenheit beider 
Kntwürfe nichts ab, weil Bezirksabtheilungen in dieser Absicht 
immer nothwendig bleiben. Aiiein in Absicht der Rechtspflege 
haben die Sammtgerichte bei grossen Sprengein immer den Nach- 
theil, dass die zu ihnen gehörenden Staaten zu entfernt, und in 
ihren Geseuen und Verfassungen zu verschiedenanig sind, bei 
kleinen hingegen den, dass eine gehörige Organisation derselben 
(schon wegen des Aufwandes) kaum zu erreichen ist, auch die 
Richter den persönlichen Verhältnissen der streitenden Theile zu 
nahe bleiben. 

4) Der Mangel der Kreis Versammlungen ist nicht gleichgültig. 
Denn wenn sich auch allerdings durch Verträge und auf diplo- 
matischem \^'ege dasjenige erreichen lässt, was nicht mehr auf 
verfassungsmässigem möglich ist, so kann hier immer ein Einzelner 
verhindern, was alle um ihn herum liegende Fürsten ihrem Ge- 
sammtwohl zuträglich finden, und so sind Verträge dieser Art 
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immer wandelbar. Bei wirklichen und gemeinschaftlichen Beruh- 
schlagungen dagegen wirkt schon, selbst wenn die Stimmenmehr- 
heit nicht verbindend sein sollte, das gegenseitige Erwägen der 
Gründe, und der sich zugleich aussprechende Wille Vieler sehr 
stark; und das einmal Beschlossene kann nicht, ohne neue Be- 
rathschlagung mit Allen, umgestossen werden. 

Es ist auch nicht zu leugnen, dass, wenn mehrere Regierungen 
sich in regelmässig wiederkehrenden Versammlungen mit der 
Sorge für das Wohl desselben nahe verbundnen Theiles von 
Deutschland beschäftigen, sie mehr ein lebendiges und ein solches 
Interesse daran gewinnen, in welchem die einseitigen und eigen- 
süchtigen Ansichten, die sich sonst bei grossen und kleinen nur 
zu leicht einfinden, gegen einander abgeschlift'en werden; und die 
Berathschlagungen im zweiten Bundesrath gewinnen sicherlich, 
wenn mehrere Fürsten schon gemeinschaftlich darüber gefasste 
Meinungen, als wenn sie jeder seine einzelne dazu mitbringen. 

Was man auf der andern Seite der Kreisverl'assung entgegen- 
setzt, ist. dass das ^'erhaltniss der Kreisdirectoren eine zu grosse 
Ungleichheit unter den deutschen Fürsten begründet, dass die 
Rechte derselben geraissbraucht werden können, dass dadurch ein 
Zerfallen Deutschlands in fünf grosse Theile vorbereitet wird, dass 
die Ivreiseintheilung bei den Kreisdirectoren selbst grosse Schwierig- 
keiten linden wird, und dass sie aus allen diesen Gründen die- 
jenigen Fürsten, welche nur beigeordnete Kreisstände, nicht selbst 
Vorsteher sein können, von der ganzen vorgeschlagenen Verfassung 
abwendig macht. 

Diese Gründe haben unlängbar ein sehr grosses Gewicht. 

Kein Mensch kann so sehr gegen eine Theilung Deutschlands 
in so und so viel Theile sein, als ich. Keiner fühlt so sehr, dass 
gerade die Vorzüge, welche die Deutschen auszeichnen, in der 
Vielfachheit der Regierungen und der Verschiedenheit der Ver- 
fassungen ihren Ursprung haben, wenn auch Deutschland manch- 
mal sehr schwer dafür durch die Bedrohung und den Verlust 
seiner Unabhängigkeit büssen musste; keiner ist daher jeder Idee 
so entgegen, die auf Beherrschung, Unterdrückung oder Ver- 
schlingung des kleineren Staates durch die mächtigeren geht. 

Ebenso ist Gleichheit der Fürsten jedem wahren Deutschen 
teuer und heilig; er will die Rechte der Nation vorzüglich in den 
Rechten ihrer Fürsten ehren. Nur möchte man freilich gern 
unter den Fürsten alle ehemaligen Reichsstände, auch diejenigen. 
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welche nicht durch deutsche Acht, nicht weil sie dem Vaterlande 
in seiner Not nicht beigesprungen waren, darin die Stimme ihrer 
eignen Unterthanen verkannt, und sich mit dem Feinde verbunden 
hatten, sondern durch fremde Gewalt aus ihrem Kreise gestossen 
waren, darunter mitbegritfen wissen. 
Allein 

1 ) die Gleichheit der deutschen Fürsten leidet nicht dadurch. 
dass es Kreise giebt. und dass einige von ihnen ausschliesslich 
Vorsteher derselben sind. Dies Gefühl war in der ehemaligen 
deutschen Verfassung gar nicht so bei den Fürsten, und die Gleich- 
heit in einer Bundesverfassung wird nicht dadurch aufgehoben, 
dass die Ausübung einzelner Rechte auch ausschliesslich gewissen 
Mitgliedern, als ein Amt, übenragen wird. Es muss dies noth- 
wendig bei allen den Gegenständen der Fall sein, die, ihrer Natur 
nach, nur wenigen angehören können, und es würde unmöglich 
werden, darum auf alle solche Einrichtungen Verzicht zu leisten. 

2) Die Gefahr, dass Deutschland in einige grosse Theüe zer- 
falle, rührt nicht von der Eintheilung in Kreise her, und dies ist 
ein so überaus wichtiger Punkt, dass er, wie auch die Angelegen- 
heit der Kreise entschieden werden mag, immer eine eigene Be- 
leuchtung verdient. Diese Gefahr entsteht aus der überwiegenden 
Macht einiger Staaten, der grossen durch die Säcularisationen und 
Mediatisationen entstandenen Verringerung der Zahl der übrigen, 
und der natürlich durch die Zerstörung des Deutschen Reichs 
herbeigeführten F.nrwöhnung von aller auch noch so billiger ge- 
meinschaftlicher Verfassung. Gegen alle diese Ursachen , und 
mithin auch gegen ihre Resultat , ist aber das kräftigste und 
sicherste Gegenminel gerade die Wiederherstellung einer Ver- 
lassung: und die Kreiseintheilung vermehrt so wenig die oben 
erwähnte Gefahr, dass man vielmehr zweifelhaft bleiben kann, ob 
sie dieselbe nicht gerade im Gegentheil verminden. Da einmal 
mehr und minder mächtige Staaten in Deutschland neben einander 
vorhanden sind, so kann es nicht fehlen, dass sie nicht, wenn es 
keine Kreisverbindung giebt, auf dem Wege diplomatischer Ver- 
handlungen Uebereinkommen miteinander über Gegenstände gegen- 
seitiger Konvenienz schliessen sollten. 

Nun aber frage ich, ob, wenn man einmal bei den grösseren 
Staaten die Absicht voraussetzt, die kleineren in Nachtheil zu 
bringen, ein Abgeordneter eines kleineren Fürsten*) mit einem 



*J Im Entwurf zuerst „ein Reusmcker Abgeordneter in Berlin". 
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mächtigerea Hofe unter dem Geheimniss eines Kabinetts vortheil- 
hafter unterhandeln wird, als in einer offenen Kreisversammlung, 
wo der Mächtigere sein Begehren vor allen Kreisständen recht- 
fertigen muss, und diese den Schwächeren schon unterstützen 
werden? Ich frage weiter, ob, da es viele Anen, einen Nachbar 
zu belästigen, giebt, die nicht leicht einen Erfolg versprechende 
Ivlage erlauben, ein minder Mächtiger*) sich eines Unrechts, das 
ein grösserer Staat') einem kleineren zufügt, ebenso annehmen 
wird, wenn er nicht in diesem Unrecht eine Willkür eines Ivreis- 
directors erblickt, die schon an sich auch sein eignes \'erhäitniss 
beleidigt ? 

Ich frage endlich, ob, wenn") ein kleiner Staat") von einem 
andern etwas grösseren beeinträchtigt würde, dernoch Mächtigere"") 
ihn ebenso bereitwillig schützen würde, wenn er nicht eine Ver- 
bindlichkeit dazu in seiner Eigenschaft als Kreisdirector fände? 

Man sagt wohl, dass man der schon beträchtlichen physischen 
Macht, nicht noch durch die Verfassung ein Gewicht zulegen 
muss; allein dies ist ganz falsch ausgedrückt. Gerade dadurch, 
dass man bei Staaten, wo die physische Macht, richtig geleitet, 
eine Wohlthat für den Schwächeren wird, derselben auch ihren 
Platz in der Verfassung einräumt und sie zu einer verfassungs- 
mässigen macht, verwandelt man sie in eine moralische, bildet 
Gesetzmässigkeit und Verantwortlichkeit, und mindert auf diese 
Weise den Xachtheil des blos physischen IJebergewichts. 

3) Dem immer möglichen Missbrauche muss allerdings vor- 
gebeugt werden. Allein ich glaube, dass dies in dem anliegenden 
Entwürfe mit grosser Sorgfalt geschehen ist, und wäre in dieser 
An noch etwas versäumt, so würde man unstreitig immer bereit 
sein, es nachzuholen. 

Endlich darf man einen Gesichtspunkt nicht vergessen. 
Militairbezirke und Oberhäupter derselben sollen fortdauernd 
sein, und müssen es nolhwendig, wenn nicht der erste Zweck des 
Bundes verloren gehen soll. Hierbei die Vorbereitungen in der 
Ruhe zu vernachlässigen, und die grosseste Anstrengung nur im 
Augenblick der Thätigkeit zusammenzudrängen, welches eigentlich 
das Bonapartische System war, ging nur damals an, wo die An- 



*} „Weimar sich eines Unrechts, das 
**) „Reuss und Gotha," 
""J „Preussen." 
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Wendung keines Mittels gescheut wurde, um zum Zweck zu ge- 
langen, und wo der Zustand der Ruhe die Ausnahme und die 
Anspannung der ICräfte eigentlich fortdauernd war. Gerechte") 
und nicht despotische Staaten fordern ein anderes System, und in 
diesem geht alle Kraft schlechterdings verloren, wenn das deutsche 
Kriegswesen unminelbar, und nicht mittelbar durch die mäch- 
tigeren Fürsten, unter dem Bunde stehen soll. Giebt es aber ein- 
mal Militairbezirke, so weiss ich nicht, ob grade die Eigenthilm- 
lichkeit der ICreise die Gefahr des Missbrauchs vermehrt. Die 
gemeinschaftliche Sorge für andere und friedliche Gegenstände 
könnte vielmehr sogar den leicht einseitig werdenden, bloss mili- 
tärischen Gesichtspunkt sanfter und milder machen. 

Nach Erwägung dieser Gründe und Gegengrilnde bin ich der 
Meinung, dass der Entwurf mit einer Kreisverfassung 
dem andern vorzuziehen ist. 

Eine Einwendung, welche man hiergegen noch erhebt, ist, 
dass die Zahl der eigentlichen Bundesmitglieder (der noch unab- 
hängig besiehenden Staaten) so zusammengeschmolzen sei, dass 
sie selbst für sieben und fünf Kreise zu klein, und diese noch so 
ungleich in Deutschland verteilt sei, dass in den wenigsten Kreisen 
werde an eine Versammlung gedacht werden können. 

Dieser Einwurf fällt nun zwar hinweg, wenn man die media- 
tisirten Reichsstände jetzt wieder zu Kreisständen erhebt, was die 
Gerechligkeil laut forden, und was auch an sich der neuen Ver- 
fassung wohlihätig sein würde. Allein es ist ungewiss, ob dies 
geschehen wird, und alsdann bleiben freilich, auch jeder Zweig der 
Gesammthäuser, und jede freie Stadt besonders gezählt, nur 30 
Staaten unter die Kreise zu vertheilen übrig, von denen etwa 20 
auf die nördliche Hälfte Deutschlands fallen. Allein auch im ehe- 
maligen Deutschen Reiche hatte der Burgundische Kreis gar keine 
und der Oester reichische nur sehr wenige und unbedeutende 
KreisstSnde, und sicher ist es, dass, da doch einmal, wenigstens 
in einem Theile Deutschlands, mehrere minder mächtige Fürsten 
neben einander vorhanden sind, die Vortheile einer Kreisverbindung 
dort eintreten würden. 

Indess läugne ich nicht, dass dieser Umstand die Entscheidung 
der Frage weniger erheblich macht, und das Gewicht der für die 
Beibehaltung der Kreisverfassung streitenden Gründe vermindert. 



') Dafür stand zuerst: „Deutschiand und die jetzige Zeit". 
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Die Fürsten des zweiten Raths machen auch noch die Ein- 
wendung gegen die Kreisdirectoren , dass etwaige Beschwerden 
gegen dieselben lieine parteilose Beunheilung beim ersten Ratb 
finden würden, da dieser bloss aus Fürsten derselben Klasse be- 
stände. Wenn daher mit ihnen von dem in einigen Fällen dem 
ersten Rath beizuordnenden Ausschusse die Rede sein wird, 
werden sie verrauthlich verlangen, dass alle Beschwerden dieser 
Art immer mit Zuziehung dieses Ausschusses geprüft werden 
sollen, und diese Forderung wäre gegründet. 



Bei Gelegenheit dieses Ausschusses und des Widerspruchs, 
in dem diese Fürsten mit den ihnen bekannt gewordenen Ideen 
des Comitds stehen, komme ich auf einen Vorschlag, welcher un- 
streitig beide Theile viel näher bringen würde. 

Die Fürsten fühlen sich vorzüglich durch ihre gänzliche Aus- 
schliessung von dem ersten Rath gekränkt. In einem mir zu 
Gesicht gekommenen Plane*) geschieht daher der Vorschlag, dass 
alle Staaten des zweiten Bundesraths mit vier Gesammtstimmen 
im ersten Rathe Sitz haben sollen. 

Diese Gesammtstimmen sollen durch vier Directoren der zu 
denselben zusammentretenden Häuser ausgeübt werden, das 
Directorium soll wechseln, alle Theilhaber an einer Gesammt- 
stimme sollen ihre Stimmen zur Instruktion des Gesandten geben, 
und dazu, wegen der verschiedenen Volkszahl, auf looooo Seelen 
Eine Stimme haben. 

Diese Einrichtung wäre nun wohl zu verwickelt, zu vielen 
Zögerungen unterworfen, und zu gefährlich für das, im Voll- 
ziehungsrathe oft nothwendige Geheimnis, als dass sie ange- 
nommen werden könnte. Von diesem Begriff einer aus mehreren 
einzelnen Meinungen zusammengesezten Gesammtstimme müsste 
man daher in jedem Falle abstrahiren. 

Allein die Idee der Gleichheit kann unmöglich verlangen, dass 
alle Rechte in einer Verfassung auch immer von Allen wirklich 
ausgeübt werden; es ist schon hinlänglich, wenn nur alle deutsche 
Fürsten nach und nach zur Mitwirkung in den ersten Rath ge- 
langen, oder, wenn die Sache auf Wahl beruhen sollte, wenigstens 
gelangen können. Dann ist es auch äusserst bedenklich, in einer 
Versammlung von 5 Mitgliedern, welche, wie im VoUziehungs- 



"* Er erhielt ihn vom weimariscken Minister v. Gersdorff am li. Dezember 
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rath, einen sichern und festen Gang halten muss, vier jährlich 
wechselnde aufisunehmen. 

Aus diesen beiden Rücksichten ist die in dem Comit^ ent- 
standene Idee eines Ausschusses von zwei beständigen und drei 
wechselnden Mitgliedern bei weitem vorzuziehen. 

Wenn man aber erwägt, dass dieser Ausschuss, nach den 
jetzigen Entwürfen, zugezogen werden soll : 

1) bei Berathschlagungen über Krieg und Frieden; 

2) wenn die vier Stimmen Oesterreichs und Preussens gegen 
die drei Bayerns, Hannovers und Württembergs sind: 

3) wenn der ganze erste und zweite Rath verschiedene 
Meinungen über einen Gesetzentwurf hegen; 

4) wenn es zweifelhaft ist, ob ein Gegenstand sich zum Vor- 
trag im zweiten Rath eignet; 

3) wenn Beschwerden gegen das Bundesgericht geführt werden; 

6) wenn der Bundesrichter gewählt wird; wozu allem An- 
schein nach noch 

7) der Fall, wenn Beschwerden gegen einen Kreisdirector 
untersucht werden, 

kommen wird, so fragt man sich allerdings, ob es nicht ein gutes 
Einiguagsmittel zwischen dem Comit^ und den übrigen Fürsten 
wäre, und nicht selbst den Ausschuss, der doch einmal eine sehr 
wichtige Rolle spielt, mehr mit dem Interesse des Raths verbinden, 
und den gegenseitigen Einliuss beider aufeinander verstärken würde, 
wenn man diesen Ausschuss ein für allemal in den ersten Rath 
aufnähme.' ihn aber, wie jetzt angenommen ist, fortdauernd aus 
zwei beständigen Mitgliedern (Kurhessen und Baden) und drei 
wechselnden bestehen liesse.^ Die Bestimmung des Grundsatzes 
des Wechsels könnte man den Fürsten des zweiten Raths 
überlassen. 

•)Der Ausschuss veränderte darum keineswegs die ihm jetzt 
angewiesene Bestimmung. Er bliebe ursprünglich und wesentlich 
inuner der Repräsentant des zweiten Bundesraths für die Zeit, 

*} SUtt des Folgenden hieß es zuerst im eigenhändigen Entwurf: „In 
diesevi Fall würde ich aber dem Vorschlage die Bestimmung hinzufügen, dass 
die bisher ausschliesslich als Mitglieder des Camites betrachteten Höfe jeder zwei 
Stimmen, die neu hinzukommenden aber nur eine führten. Hierdurch würde der 
Widerspruch Bayena gegen die doppelte Stimme Oesterreichs und Preussens 
gehoben. Die übrigen Fürsten könnten es aber auch nicht unbillig finden, wenn 
die sonst mächtigsten Mitglieder." 
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WO dieser nicht versammelt wäre; zugleich aber stimmte er im 
ersten Bundesrathe mit. Er hätte daher eine doppehe Natur: 

i) als Vertreter des zweiten Bundesraths in der Zeit der Ab- 
wesenheit dieses; 

i) als Theilhaber im ersten. 

In dem ersteren Verhältniss handehe er ganz eigentlich als 
Ausschuss, versammelte sich für sich, entschiede nach Mehrheit 
der Stimmen, und brächte seine auf diese Art gefasstc Meinung, 
als die Stelle eines Schlusses des zweiten Raths ersetzend, in 
den ersten. 

In dem zweiten Verhülmiss rathschlagten die ihn bildenden 
Bevollmächtigten nicht gemeinschaftlich und abgesondert, und 
gäben nicht eine Gesammimeinung, sondern, sowie die andern 
Mitgheder des Raths, jeder die seines einzelnen Hofes ab.*) 

Die Zahl der Kreise dürfte nicht vermehrt werden, allein 
Kurhessen und Baden könnten Mitdirektoren der übrigen sein. 

Hiernach würde ich nunmehr vorschlagen: 

i) die Kreiseintheilung beizubehalten; 

3)") die jedesmaligen Mitglieder des Ausschusses des zweiten 
Raths, nach der für denselben in den bisherigen Konferetiz- 
Protokollen vorgeschlagenen Organisation, zu beständigen Mit- 
gliedern in den ersten Rath aufzunehmen; 

3} Kurhessen und Baden zu Mitdirektoren ihrer Kreise zu 
bestellen. 

Auf diese Weise ist kein Fürst des zweiten Raths von dem 
Eintritt in den ersten ausgeschlossen; die ehemaligen Kurfürsten 
geniessen eines vorzüglichen Rechts, und die Kreisverfassung 
führt, soviel es jetzt noch möglich ist, die vormalige wohlthätige 
Einrichtung zurück. 

Wien, den 9, Dezember 1814. 



LIII. Begleitschreiben an Hardenberg. 

1 1. Dezember [814. 

[Eigenhändiger Entwurf und Abschrift im Geh. Staatsarchiv: gedruckt bei 

Schmidt j. d, O. Jisß-J 

„Ew. Durchlaucht habe ich die Ehre, anliegend den doppelten 
mir aufgetragenen Verfassungsentwurf, dem ich auch gesucht habe, 

**) Gestrichen: ,JCurkessen, Baden und die wechselnden Mitglieder des 
sweiten Raths in den ersten aufzunehmen." 
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eine lichtvolle Ordnung zu geben, und mein Guiachten darüber 
ergebenst zu übersenden. Das letztere ist, wie Kw. Durchlaucht 
sehen werden, durchaus der BeibehaUung der Kreise günstig. 

Ich habe in dem Gutachten natürlich nur der allgemeinen 
Gründe erwähnt ; die besondere Lage Preussens enthält aber noch 
andere, die ich Ew. D. nicht erst aufzuzählen brauche. Da wir 
immer das Unglük haben werden, kein abgerundetes Gebiet zu 
besitzen, so werden wir durch die V'ielfachheii um unsere Pro- 
vinzen herum und zwischen denselben liegender unabhängiger 
Regierungen mancherlei Verlegenheiten ausgesetzt bleiben. Auf 
der andern Seite aber scheint es mir auch ungemein wichtig, dass 
Preussen den kleineren Fürsten nicht als eine Gefahr, sondern 
als ein Schutz erscheine, und daher, glaube ich, müssen wir 
nicht zu ängstlich danach trachten, verfassungsmässig das- 
jenige zu erlangen, was uns durch unseren F.inliuss, als mächti- 
gerem Staat, ja doch nicht entgehen kann, und ein wenig mehr 
Mühe, es zu erwerben und zu erhalten, nicht scheuen. Die Stärke 
Preussens an sich, und in Deutschland, wird immer zum Theil 
eine moralische sein müssen, und ist es in unserer Nation gerade 
jetzt in hohem Grade. Dass sie es auch noch mehr, als schon 
jetzt, in Deutschland werde, und dass sich diejenigen, die für uns 
sind, freier aussprechen können, dahin muss unser Bemühen gehen, 
und wir haben daher jeden Schein zu vermeiden, durch unsere 
Macht auf fremde Freiheit einwirken zu wollen. Ich weiss zu 
sehr, dass E. D. selbst diese Ansicht ganz und gar haben, als dass 
ich mich weiter dabei aufzuhalten brauche. 

Die Vorschläge am Schluss meines Guuchtens werden E. D. 
vielleicht auf den ersten Anblick befremden. Ich halte aber in 
der That ihre Ausführung nicht für bedenklich, und mein eigent- 
licher Grund dazu war folgender; 

Man hat uns, wie E. D. gewiss auch bemerkt haben, nicht 
ohne Absicht, gern bei den deutschen Verfassungsangelegenheiten 
vorangestellt, und uns leicht und gern in allem nachgegeben, weil 
man es wohl mochte, wenn lieber wir, da man auch von uns 
wusste, dass wir immer eine feste und kräftige Verfassung wollen 
würden, den Fürsten, denen allen die Fesseln einer Constitution 
lästig sind , unangenehm würden , oder gefährlich erschienen. 
Nebenher hernach, oft ohne vorhergängige Berathung, hat man 
Ausgleichungsmittel für die vermutheien Ansprüche der Fürsten 
vorgebracht, und vorzüglich ist in der letzten Zeit die Neigung, 
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ihren Wünschen nachzugeben, sichtbar geworden. Kommen die 
andern Fürsten selbst zu den Berathschlagungen hinzu, so wird 
das noch weiter getrieben werden, und so glaube ich voraus- 
zusehen, dass, was ich jetzt vorschlage, ja vielleicht nicht einmal 
etwas so UnschädUches, auf eine Weise vorgebracht werden wird, 
wo wir nur die Wahl haben werden, nachzugeben, oder uns in 
Widerspruch mit der Mehrzahl der Fürsten zu stellen. 

Dagegen können wir jetzt das Verdienst haben, einen Vor- 
schlag zuerst gemacht zu haben, um welchen sich ihre vorzüg- 
lichsten Wünsche herumdrehen, und dadurch sie für uns gewinnen. 
Selbst wenn wir jetzt, im Fall diesen Vorschlägen lebhaft wider- 
sprochen werden sollte, nachgäben, würden die Fürsten immer 
erfahren, dass wir etwas ihnen Angenehmes gewollt hätten^ und 
würden die HolYnung behalten, dass wir sie darin auch künftig 
noch unterstützen würden. Wir dürfen es aber gewiss nicht ausser 
Acht lassen, sie, soviel es ohne Nachtheil der Verfassung des 
Ganzen geschehen kann, zu gewinnen. 

Der Vorschlag, in dem Ausschuss Ivurhessen und Baden einen 
beständigen Platz anzuweisen, wird vermuthlich den übrigen 
Fürsten missfällig seyn; und für uns selbst hat er die Unbequem- 
hchkeit, dass, wenn, wie, allen Protestationen ungeachtet, doch 
wohl einmal der Fall sein wird, die Königl. Sächsische Dynastie 
eine Entschädigung erhält, wir dieselbe schwerlich werden hindern 
können, gleichfalls einen beständigen Siu im Ausschuss zu haben. 
Unser eignes Prinzip, auf die Ordnung der Häuser im alten 
Reiche zurückzugehen, würde uns da im Wege stehen. Es kann 
daher angemessen scheinen, den Ausschuss aus lauter wechselnden 
Häusern bestehen zu lassen. Mir hat es aber wichtiger geschienen, 
uns Hessen-Kassel, auf das wir schon zählen können, ganz zu 
versichern, und auch Baden mit uns zu verbinden, was ich wegen 
der Eifersucht auf Bayern und Würtemberg für möglich halte. 

Ob ich das Verhältniss derjenigen Mediatisirten, welche mit 
Preussen verbunden werden sollen (in dem Entwurf mit Kreis- 
eintheilung § 68 — 74 und in dem anderen '^ 54 — (»), richtig ge- 
fasst habe, bine ich E. D. vorzüglich aufmerksam in Erwägung 
zu ziehen. Ich glaube, man muss ihre Lage sehr vortheilhaft 
machen, theils um zu zeigen, dass Preussen sich durch die Sorge 
für die Herstellung dieses Unrechts vor allenFürsten auszeichnet. 
da die Kleinen ihrer nicht einmal erwähnen, und Oesterreich sich 
ihrer höchst kalt annimmt, theils aber auch, weil sonst sie gerade 
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dadurch, dass sie nicht zu den Landständen gehören sollen. Nach- 
theil erfahren würden. 

Wenn E. D. mein Gutachten und die Entwürfe genehmigt, 
oder abgeöndert haben werden, mUssten wir, dünkt mich, noch 
ohne das militärische Gutachten abzuwarten, alles Oesterreich und 
Hannover mittheilen, mit ihnen uns über die in meinem Gut- 
achten aufgestelhen Hauptfragen vereinigen, und hernach in Kon- 
ferenzen schnell diejenigen Punkte durchgehen, die noch nicht 
gemeinschaftlich angenommen sind. 

Alsdann, ohngefähr, wenn wir nicht zögern, in acht Tagen, 
könnten wir unsere Konferenzen mit Bayern und Würtemberg 
wieder anfangen. 

Wien, den ir. Dezember i8i4, 

Sr. D. Herrn Staatskanzler 
Fürsten von Hardenberg. 



LIV. Entwurf einer von den bisherigen Vorschlägen 
abweichenden Organisation der Bundesversammlung. 

(Abschriften mit eigenhändigen Korrekturen im Geh. Staatsarchiv.) 



Die gemeinschaftlichen Angelegenheiten des Bundes werden 
durch eine Bundesversammlung besorgt, in welcher alle Mitglieder 
desselben durch Bevollmächtigte Sitz und Stimme haben. 

Die Bundesversammlung handelt entweder als engerer Aus- 
schuss, oder als Versammlung des ganzen Bundes. In beiden 
Füllen aber sind die stimmberechtigten Mitglieder dieselben, und 
die Verschiedenheit liegt nur in der Venheilung der Stimmen, und 
der Art dieselben abzugeben. 

S 3- 
Als engerer Ausschuss handelt sie gewöhnlich, und gehl, als 
solcher, nie auseinander. So oft sie als Versammlung des ganzen 
Bundes auftreten soll, muss es den Mitgliedern angezeigt werden. 
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I Stimme 



S4. 
Als Versammlung des ganzen Bundes wird nur in folgenden 
Fällen abgestinmit, aber in diesen, ohne Ausnahme: 

i) bei Abänderung des Bundesvertrages, oder eines in der 

ganzen Versammlung gefassten Bundesschlusses. 
2) bei Vorschlägen sich auf ganz Deutschland erstreckender 
innerer Einrichtungen und die Kraft allgemeiner Gesetze 
enthaltender Verfügungen. 

§5. 

Die Vertheilung der Stimmen ist folgende: 
i) wenn die Bundesversammlung als engerer Ausschuss 
handelt, treten auf 

Oesterreich 

Preussen 

Bayern 

Sachsen 

Hannover 

Württemberg 

Holstein - Glückstadt (wenn der dänische 
Hof geneigt sein sollte, es wieder mit 
Deutschland zu verbinden) Oldenburg, 
und die Hansestädte 

Kurhessen, die Herzoglich Sächsischen 
Häuser, die Schwarzburgschen und 
Reussischen Häuser 

Baden, die Hohenzollerschen Häuser, 
Lichtenstein 

das Grossherzogliche Hessen, die Nassau- 
ischen, Lippischen und Waldeck . . 

die Mecklenburgischen Häuser, Braun- 
schweig und die Anhaltischen Häuser 



w 



»9 



9? 



9? 



99 



zusammen 11 Stimmen 



§6. 

2) Wenn sie als Versammlung des ganzen Bundes erscheint, 
geben ihre Stimmen einzeln ab 
Oesterreich 
Preussen 
Bayern 
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Sachsen 

Hannover 

Württemberg 

Baden 

Kurhessen 

Holstein-Glückstadt (unter der oben bemerkten Voraus- 
setzung) 

Sachsen- Weimar 

Sachsen-Gotha 

Sachsen-Coburg 

Sachsen-Meiningen 

Sachsen-Hildburghausen 

Braunschweig 

Oldenburg 

Mecklenburg-Schwerin 

Mecklenburg-Strelitz 

das Grossherzogliche Hessen 

die Anhaltischen Häuser 

die HohenzoIIerschen Häuser 

Nassau 

die Schwarzburgischen Häuser 

Waldeck 

die Lippischen Häuser 

tlas Reussische Gesammthaus 

Lichtenstein 

die freyen Städte 
und zwar wird jedem dieser Staaten dergestalt eine verschiedene 
Anzahl von Stimmen nach Massgabe seiner Bevölkerung bei- 
gelegt, dass 

auf eine Bevölkerung bis 250000 Seelen i kommt 

500000 2 

loooooo 3 

5000000 4 

über diese Anzahl 5. 

§7. 

Bei der Abstimmung im engern Ausschuss werden die Ge- 
sammtstimmen immer nur durch den Bevollmächtigten eines der 
unter ihnen begriffenen Staaten abgegeben, welcher alsdann das 
Direaorium fühn. 
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Es steht aber den übrigen an dieser Stimme thei) nehmenden 
Staaten frei, gleichfalls Bevollmächtigte an dem One der Bundes* 
Versammlung zu haben und unter diesen Vorberathungen halten 
zu lassen, und der Direktor ist alsdann verpflichtet, die Meinung, 
über welche sich alle vereinigt haben, als Gesammtstimme abzu- 
geben. Findet diese Vereinigung nicht einstimmig statt, so em- 
scheidet die Mehrheit der Stimmen, und zwar übt alsdann jeder 
zu einer Gesammtstimme gehörende Bevollmächtigte soviel Stimmen 
aus, als der Staat, welcher ihn abgesendet, 30000 Seelen in sich 
fasst. 

S9- 

Damit aber das Abgeben der Gesammtstimmen den Berath- 
schlagungen nicht nachtheilig werden könne, so darf der Umstand, 
erst von allen zu der Gesammtstimme Berechtigten die nölhlgen 
Weisungen einholen zu wollen, die Abgabe der Stimmen nicht 
verzögern , und so hangt es von der , als Ausschuss , berath- 
schlagenden Versammlung ab, alle Berathung des Directors einer 
Gesammtstimme mit den in derselben verbundenen Staaten in 
Fällen, wo es auf Geheimniss ankommt, zu untersagen. Alsdann, 
so wie wenn es an Zeit mangelt, weitere Instruktionen, als von 
seinem eigenen Hofe einzuholen, gibt der Directorial - Bevoll- 
mächtigte die Meinung dieses als Gesammtstimme ab, ohne dass 
sein Hof dadurch den übrigen, für deren Gesammtheit er ge- 
stimmt hat, verantwortlich werde. 



Die Führung des Directorü wechselt bei der ersten der an- 
geführten Curiatstimmen alle zwei Jahre zwischen dem König von 
Dänemark und dem Herzog von Oldenburg, bei der zweiten 
zwischen dem Kurfürsten von Hessen und dem Senior der Herzog- 
lich Sächsischen Häuser, bei der vierten zwischen dem Gross- 
herzog von Hessen und den Nassauischen Häusern, bei der fünften 
zwischen Mecklenburg-Schwerin und Braunschweig-Wolfenbüttel, 
bei der dritten steht dasselbe Baden allein zu. 

§ !■■ 

Bei der Abstimmung in der ganzen Bundesversammlung fällt 
zwar mit den Gesammtstimmen auch der Begriff des Directorium 
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hinweg. Indess steht es jedem Mitglied des Bundes frei, die Ab- 
gebung seiner Stimme dem Bevollmächtigten eines andern Mit- 
gbedes, und folglich auch dem Directorial bevollmächtigten zu 
übertragen. 

§ "3. 

Der Bevollmächtigte Oesterreichs führt den Vorsitz in der 
Bundesversammlung, sie mag als engerer Ausschuss, oder als voll- 
ständige Versammlung zusammenkommen. 

Der Bundesversammlung liegt die Besorgung aller derjenigen 
Angelegenheiten ob, welche von dem Bund gemeinschafüich be- 
trieben werden müssen. 

Sie hat daher 

i) die ganze vollziehende Gewalt des Bundes 

a) sowohl in Absicht auf die innern Angelegenheiten, die 
Erhaltung eines hinlänglichen Venheidigungszustands, 
die allgemeine Wohlfahrt, die Aufrechthaltung des 
Bundesvertrags und der Bundesbeschlüsse: 

b) als auf die auswärtigen Verhältnisse; die Vertretung 
des Bundes gegen fremde Mächte, das Recht des ICriegs 
und Friedens. 

2) Die ganze gesetzgebende Gewalt, insofern dieselbe in einem 
Staatenverein möglich ist: 

3) einen in der Folge näher zu bestimmenden Antheil an 
der richterlichen. 

§ 14- 

Zur Betreibung aller dieser Angelegenheiten bedient sieb die 

Bundesversammlung aus ihrer Mine gewählter Commissionen, 

welche dieselben vorbereiten, der Versammlung vonragen, und 

sie nachher der Entscheidung derselben gemäss ferner bearbeiten. 



Diese Commissionen befinden sich, ohne eigene Gewalt aus- 
üben zu können, in demselben Verhältniss zur Bundesversamm- 
lung, in welchem jede andere von einer Versammlung ernannte 
Commission steht. 

Es hängt aber von der Bundesversammlung ab, ihnen nach 
Beschaffenheit der Umstände, einen ausgedehnteren Wirkungskreis 
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und wirkliche Vollmacht, im Namen des Buodes zu handeln, zu 
ertheilen. Hierzu jedoch wird nicht bloss absolute Stimmenmehr- 
heit in der Versammlung, sondern eine solche reladve erfordert, 
dass 2we! Drinheile für die zu enheÜende Vollmacht stimmen. 

Obgleich es lediglich von der Bundesversammlung abhängt 
einzelne Angelegenheiten auch einzelnen, nur auf sie beschränkten 
Commissionen anzuvertrauen; so gibt es doch für die laufenden 
Geschäfte folgende 4 allgemeine, immer fortdauernde: 

eine für das Kriegswesen 

eine für die auswärtigen Verhältnisse 

eine für die Finanzen 

eine für die inneren Angelegenheiten des Bundes. 
Jede derselben besteht aus den Bevollmächtigten dreier Mitglieder 
des Bundes, welche ein Jahr hindurch darin bleiben, und nach 
Ablauf desselben entweder bestiiiigt, oder durch neugewählte er- 
setzt werden, 

§ '7- 
Der Geschäftsgang ist hiernach folgender. Jede neu ein- 
kommende Sache wird von dem Vorsitzenden MitgUede der Ver- 
sammlung erbrochen, und ohne Aufschub an die einschlagende 
Commission abgegeben, welche dieselbe wiederum in der möglichst 
kurzen Frist, mit Hinzufügung ihres Gutachtens, bei der ganzen 
Versammlung zum Vonrag bringt. Hiernach hängt es von der 
Natur der Angelegenheit und dem Gange der ferneren Berathung 
ab, ob sie von der Versammlung selbst betrieben oder der weitem 
Bearbeitung der Commission überlassen, oder einer neuern aus- 
drücklich für sie ernannten anvertraut werden soll. 

§ 18. 
Vorschläge zu allgemeinen Gesetzen oder Einrichtungen können 
von jedem Mitgliede der Bundesversammlung (auch wenn es im 
Ausschuss nur zu einer Curiatstimme berechtigt ist und nicht das 
Directorium fühn), gemacht werden. 

S '9- 
Sie werden alsdann durch die Directorialbevollmächtigten den- 
jenigen Bundesmitgliedern mitgetheilt, welche keine eigne Bevoll- 
mächtigten im Ausschuss haben, und diese eingeladen, sich zu 
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erklären, ob sie den Vorschlag zur unbedingten Annahme oder 
zur Verwerfung oder zur weitern Berathung geeignet finden? 
Wird durch die Mehrheit der Stimmen das letzte entschieden, so 
werden die im Ausschuss nicht repr^isentirten Mitglieder ersucht, 
entweder eigne Bevollmächtigte an den Ort der Versammlung zu 
schicken, oder schon im Ausschuss sitzende mit ihren Vollmachten 
zu versehen. Zur Bequemlichkeit der Mitglieder kann festgesetzt 
werden, gewisse Monate zu der Berathung über alle in den übrigen 
Theilen des Jahres eingegangene Vorschläge dieser Art regelmassig 
zu bestimmen. 



Wenn es zweifelhaft erscheint, ob ein gemachter Antrag zur 
Berathung im engern Ausschuss oder in der ganzen Versammlung 
geeignet ist; so entscheidet hierüber der Ausschuss. 



LV, Note an den Fürsten Metternich. 

10. Februar 1815. 

(Eigenhändiger Entwurf und Abschriften im Geh. Staatsarchiv; gedruckt bei 

Kläber, Akten des Wiener Kongresses II, iSUff.) 

— Die Note wiederholt die Denkschrift „Gutachten zu den beiden Entwürfen 
mtl und ohne KreiseintheiUing, g. December 1S14" (>. o, No. LH) bis =u den 
Schlussu'orlen „das Gewicht der für die Beibehaltung der Kreisverfassung 
streitenden Grande vermindert" und fährt dann fort — 

„Indem die Unterzeichneten bei Ausarbeitung der anliegenden 
Entwürfe die ganze Verfassung in doppelter Rücksicht durchzu- 
gehen genöthigt waren, haben sie zugleich über die eigentlichen 
Grundlagen derselben reiflichere Betrachtungen angestellt, und sie 
würden Unrecht zu thun glauben, wenn sie, sich zu streng an 
die Resultate der schon wirklich angestellten Betrachtungen haltend, 
diese Gelegenheit verabsäumten, ihre Gedanken auch hierüber 
dem Fürsten von Metternich zu eröffnen. 

Was ihnen hierin vorzüglich Stoff zu neuen Vorschlägen ge- 
geben hat, ist die Zusammen fügung des Ganzen, und die eigent- 
liche Central -Gewalt des Bundes. 

Diese liegt nach den bisherigen Entwürfen in dem ersten 
Rath der Bundesversammlung, welcher allein beständig zusartimen- 
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bleibt, und die ganze vollziehende Gewalt in sich vereinigt. Gerade 
aber, weil dies so ist, und weil der erste Rath nur aus wenigen 
und den mächtigsten Fürsten besteht; so ist es unumgänglich 
□othwendig, zugleich für ein festes \'erbindungsmittel zwischen 
beiden Käthen Sorge zu tragen, um zu verhüten, dass sich nicht 
im zweiten ein Geist des Misstrauens und des Widerspruchs 
gegen den ersten bilde, und die zu diesem nicht gehörenden 
Fürsten nicht allen, für ihre eigenen und den gemeinsamen Schutz 
so nothwendigen Einrichtungen, auf denen die Kraft und das An- 
sehen des Ganzen beruht, darum abgeneigt werden, weil sie von 
jeder Berathung über V'ollziehungsmassregeln ausgeschlossen sind. 

Als ein solches V'erbindungsminei ist bereits die Zuziehung 
eines Ausschusses des zweiten Raths, welcher aus zwei beständigen 
Mitgliedern und drei, vom zweiten Rath zu wählenden, wechselnden 
besteht, und mit zwei Stimmen im ersten erscheinen soll, in 
mehreren Fällen bestimmt worden; allein die Unterzeichneten 
sind der Meinung, dass man noch nur einen Schritt weiter gehen, 
und diesen Ausschuss ein für allemal in den ersten 
Rath aufnehmen müsse. 

Wenn dies geschieht, so bleiben die Gegenstände der Voll- 
ziehung und Gesetzgebung gehörig gesonden, und jeder einer 
seiner Natur angemessenen Versammlung anvertraut, und es ist 
dadurch der Sache vollkommen Genüge geleistet; zugleich aber 
werden auch die billigen Forderungen der Bundes - Mitglieder 
durch Erhaltung der Gleichheit befriedigt, die nicht darin bestehen 
kann, dass jeder in jedem Augenblick alle Rechte wirklich ausübt, 
sondern nur darin, dass jeder zur Ausübung aller gelangen kann 
und in der Zeit wirklich gelangt; so ist dem zweiten Rath so viel 
Amheil an den Arbeiten des ersten gegeben, als ohne Nachtheil 
an der, bei Gegenständen der Vollziehung nothwendigen Schnelle 
und Bewahrung des Geheimnisses (woran jedem einzelnen Bundes- 
mitglied für seine eigene Sicherheit gelegen sein muss) möglich 
ist, und so wird der, jeder vaterländischen Gesinnung so sehr 
entsprechende Zweck erfüllt, alle Mitglieder des Bundes enger 
und allgemeiner mit einander zu vereinigen. 

Der Ausschuss veränden übrigens darum keineswegs die ihm 
angewiesene Bestimmung. Er bleibt ursprünglich und wesentlich 
immer der Stellvertreter des zweiten Bundesraths für die Zeit, 
wo dieser nicht versammelt ist, zugleich aber stimmt er im ersten 
Bundesrath mit. 
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I Er hat daher eine doppelte Natur: 

' i) als Vertreter des zweiten Bundesrathes in der Zeit der 

Abwesenheit dieses; 
2) als Theilhaber im Ersten, 
In dem ersten Verhältniss handelt er ganz eigentlich als Aus- 
schuss, versammelt sich für sich, und bringt seine Beschlüsse, als 
die Stelle eines Schlusses des zweiten Raths ersetzend, in den ersten. 
In dem zweiten Verhältniss rathschlagen die ihn bildenden 
Bevollmächtigten gemeinschaftlich mit denjenigen, welche im 
ersten Rath ihren Sitz haben. 

Die Zahl der Kreise dürfte nicht vermehrt werden; allein die 
beständigen Mitglieder des Ausschusses würden Mitdirectoren der 
übrigen. 

Die Unterzeichneten ersuchen nunmehr den Herrn Fürsten 
von Metternich, diese von ihnen hier gemachten Vorschlüge einer 
aufmerksamen Prüfung zu unterwerfen, und sie, sobald es 
möglich, wissen zu lassen, welches die Meinung des kaiserlich- 
österreichischen Hofes 

über die Einführung einer Kreisverfassung, und über 
die der Bundesversammlung zu gebende Einrichtung 
ist. Sobald die Hauptfragen entschieden sind, wird es nur einige 
Stunden erfordern , aus den bisherigen Entwürfen einen neuen 
zusammenzusetzen, welcher der künftigen Berathung zur Grund- 
lage dienen kann. 

Die Unterzeichneten werden die gegenwärtigen Vorschläge 
auch sogleich dem königlich bairischen, hannoverschen und würt- 
lembergischen Hofe mittheilen. Sie glauben hierbei die Zustim- 
mung des kaiserlich österreichischen voraussetzen zu dürfen, und 
es scheint ihnen zweckmässiger, auch die Meinung dieser Höfe 
erst vorläufig über jene beiden Hauptpunkte zu erforschen. 

Es giebt bei der deutschen Verfassung nur drei Punkte, von 
denen man, nach der innersten Ueberzeugung der Unterzeichneten, 
nicht abgehen kann, ohne der Erreichung des gemeinschaftlichen 
Endzwecks den wesentlichsten Nachtheil zuzufügen: 
eine kraftvolle Kriegsgewalt, 
ein Bundesgericht, und 

landständische, durch den Bundesvenrag gesicherte 
Verfassungen. 
Die Unterzeichneten können sich schmeicheln, dass auch 
der Österreichische Hof die Ansicht iheilt, dass die Erreichung 
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einer deutschen Verfassung nicht bloss in Absicht auf die Ver- 
hältnisse der Höfe, sondern eben so sehr zur Befriedigung der 
gerechten Ansprüche der Nation nothwendig sei, die, in der Er- 
innerung an die ahe, nur durch die unglücklichsten Ereignisse 
untergegangene Reichsverbindung, von dem Gefühle durchdrungen 
ist, dass ihre Sicherheit und Wohlfahrt, und das Fortblühen acht 
vaterländischer Bildung grösstentheils von ihrer Vereinigung in 
einen festen Siaatskörper abhängt; die nicht in einzelne Theiie 
zerfallen will, sondern überzeugt ist, dass die treli'liche Mannig- 
faltigkeit der deutschen Völkerstämme nur dann wohlthätig wirken 
kann, wenn sich dieselbe in einer allgemeinen Verbindung wieder 
ausgleicht. Geht man aber von dieser Betrachtung, dem allge- 
meinen Verlangen nach einer nationalen Verbindung, aus, so er- 
halten die drei erwähnten Punkte eine verstärkte Wichtigkeit. 
So ist es z. B. unläugbar. dass wenn es der künftigen Verfassung 
an einem Bundesgericht fehlt, man nie wird die Ueberzeugung 
aufheben können, dass dem Rechtsgebäude in Deutschland der 
letzte und nothwendigstc Schlussstein mangle, und die Unter- 
zeichneten theilen selbst vollkommen diese Ueberzeugung. 

Die meisten übrigen Punkte der Verfassung lassen verschiedene 
und zum Thcil vielfache Bestimmungen zu, und die Unterzeich- 
neten sind sehr bereit in diesen, und namentlich in der Bildung 
der Bundesversammlung, sowohl selbst neue Vorschläge zu machen, 
als auf ihnen zu machende einzugehen, vorzüglich wenn dadurch 
der wichtige und dem prcussischen Hof vorzüglich am Herzen 
liegende Endzweck einer festen Uebereinstimmung der deutschen 
Fürsten, und eines engern und vermehnen Eifers in der Theil- 
nahme an der neuen Verfassung erreicht werden kann. Denn 
jede Verfassung hat ihr Gedeihen und ihr Fortbestehen nur von 
dem Geiste zu erwarten, der ihre Mitglieder beseeU. 

In Ansehung der anliegenden ausführlichen Verfassungs-Ent- 
würfe ist noch zu bemerken, dass die Unterzeichneten sich in der 
protocollmässigen Fassung der schon in Berathung gekommenen 
Paragraphen keine, auf den Sinn Einfluss habende, Abänderung 
erlaubt haben. 

Sie haben daher auch § 4 und 46 (des Entwurfs mit einer 
Kreisel ntheilung) unverändert stehen lassen, ob sie gleich in An- 
sehung des ersten von ihrem Hofe ermächdgt sind, zu erklären, 
wie sie hiermit thun, dass Preussen auf das Recht einer doppelten 
Stimme Verzicht leistet, und ob sie gleich dem 46. § noch immer 
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eine Fassung wünschten, welche die Ruhe Deutschlands mehr und 
dauerhafter sicher stellt. 

Im Uebrigen emhahen diese Entwürfe Abschnitte, welche, wie 
die über die Mediatisirien, die Ständeverfassung, das Hundesgericht, 
bei jeder Organisation der Centralgewalt immer, nur mit sehr 
geringen Verschiedenheiten, dieselben bleiben, und daher eine 
vollkommen abgesonderte Beurtheilung erlauben. 

Wien, den lo. Februar 1815. 

Fürst von Hardenberg 
Frhr. von Humboldt, 



LVI. Ein Ze 
(Eigenhändiges Konsept t 



Schmidt 
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'.z Cessat im Geh. StaaUarekiv ; gedruckt bei 

a. a. O. S. 407ff.) 



Im „Rheinischen Merkur" Nr. igs Freitag den 17. Februar 1815 ist die 
Note der ^2 vereinigten unabhängigen teutschen Fürsten und freien Städte vom 
2. Februar iSij (Klüber, Acten des Wiener Congresses !, 3, la-jff,) abgedruckt, 
in der sie auf die Eröffnung des ,feutschen Congresses, unter gehöriger Zu- 
ziehung alter Theile des künßigen Ganzen" drängen, und daran folgender Auf- 
sat: geknüpft: „Es ist wohl nicht su zweifeln, dass dem Begehren der hier Nach- 
suchenden, welches in Recht und Gerechtigkeit vollkommen gegründet ist, billige 
Folge wird geleistet werden. Was der Fünferausschuss seither gelhan, mussals Vor- 
arbeit und Vorbereitung betrachtet werden; obgleich mit dieser Arbeil nicht viel 
gefördert worden, ivodurch aber eben auch der einzige scheinbare Grund für die 
Ausschliessung der Andern weggefallen. Der letzte Humboldtische Verjassungs- 
plan hat sich durch Teutschland nur geringeren Bej'falls zu erfreuen; obgleich 
er manches Gute aus der alten Verfassung aufgenommen und Anderes hinein- 
getragen, geht er doch gerade am Wesentlichsten vorüber, wofür sich der ge- 
sunde Wetiverstand in der Nation sogleich einstimmig erklärt, und woran trotz 
alles Siräubens und Jgnorirens doch nicht vorbey zu kommen ist, will man anders 
ein starkes Teutschland wieder auf eigene Fiisse stellen. Solyman, der türkische 
Kaiser, pflegte von den Teutschen zu sagen, sie seyen unter sich eins wie die 
Finger an seiner Hand; eine solche gespreizte, nicht geballte Sultansfaust wäre 
statt eines Hauptes in jenem Fünferdirektorium aus dem teutschen Akephalus 
herausgewachsen, und nun recht konstitutionell festgeschraubt. Alle Teutschen 
wünschen aus Herzensgrund, Oeslerreich und Preussen mögien fortan immer 
unzertrennlich eins und einig seyn, und gerade die guten Folgen dieser Eintracht 
haben in jenem Entwürfe vernichtet werden müssen, weil dem Fall begegnet 
werden sollte, dass Btyde zur Unterdrückung der drey Mitstände sich vereinigten. 
Darum sollten im Falle der Einigkeit Oesterreicfts und Preussens die drey Stimmen, 
die etwa 6 Millionen vorstellen, so viel gellen als die vier, die für j6 Millionen 
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reden, und die Appellation soll nach unten hin bey der Kammer der kleinen 
Fürsten eingelegt werden. Solche Künstitchkeit , die ausser dem Leben eine 
Masehiene bauen will, die alle Verrichtungen des Lebens übt, muss in sieh selbst 
verstricken, und nach swey, drey Umläufen wird, wie wir es an Frankreich so 
oß gesehen, das perpetuum mobile stocken, und nicht mehr weiter können. Nein, 
auf die Seele sollt ihr rechnen, auf den lebendigen Athem, den Gott über das 
Volk gehaucht, und die Form dann so einfältig machen und so einfach, als sieh's 
immer schicken will; so lange jener beseelende Geist tins nicht entweicht, wird 
Alles aufs Beste dann von statten gehen, und das Leibliche wird ihm schon nacJi- 
wachsen müssen. Hört doch nur aller Orten hin im ganzen Reiche, was Jung 
und All, und Gross und Klein zum Werke sagen; Alle werden auf eure Frage 
in Einfalt des Hertens erwidern: einen Kaiser sollt ihr uns wieder geben, wie 
wir seit undenklichen Zeiten Um gehabt, wie er unser Schützer und Führer ge- 
wesen ist, in aller Fährlichkeit und Noth, und uns gehandhabl hat gegen unserer 
eigenen Fürsten Ueberdrang im Frieden, und gegen des Feindes Wuth im Krieg. 
Ihr dürft nicht suchen, wo ihr diesen ausfindet, er ist nicht verborgen vor euren 
Augen, er ist keinem Herzen fremd, Alle rufen nach ihm mä freyer, volter 
Stimme, ihm dem Bewährten haben Alle längst die Würde zugesprochen. Eure 
künstlichen Werke begreifen wir nicht, hegen auch billigen Zweifel, dass sie uns 
frommen werden; wir haben wieder erstritten im Felde mit unserm Blute die 
alte, teutsche Ehre, so gebt uns denn auch Altteutschland wieder, das gans aus 
der Reihe der Staaten verschwunden ist; gebt uns verjüngt und erfrischt das alte 
Reich und seinen Kaiser, und habt ihr ihm die Krone wieder aufgesetzt und den 
neuen Purpur ihm angelegt, statt der allen Fezzen, die er weggeworfen, als ihn 
der Vasallen Uebermuth in Stücken zerrissen; dann huldigt ihm mit uns aus 
vollem Herzen, wie jvir Euch huldigen. Ihr werdet kein Opfer bringen, das 
Euch nicht zehnfällig vergolten würde; in dem Maasse wie Ihr Euch demiithigt 
vor der Idee des Reiches, werdet Ihr erhaben seyn vor der Well, in Kraft und 
Ehre und Würde und Anselin, und Ruhe und Sicherheit; drey Jahrhunderte 
haben uns belehrt, und mit unserm besten Blut und Leben und Vermögen, theuer 
die Lehre erkauft, wie es um einen Staat beschaffen, wo jeder seines Willens ist, 
und Alle nach allen Ricktungen auseinanderlaufend, Länder, Städl' und Leuf, in 
Brand und Verderben bringen. 

Es ist so viel herzlich guter Wille bey denen, die das Schicksal Teutschlands 
in ihrem Willen tragen ; sie achten in so Vielem preisswürdig auf die öffentliche 
Stimme: darum sollten sie dieselbe hier im ivichtigsten Punkte nicht überhören, 
und vielmehr ehren mit sarler Scheu diesen frommen Gehorsam des Volkes, und 
seine Anhänglichkeit an die alte Liebe, und bedenken, wie sehr ein unwilliges 
Widerstreben gegen die Unterordnung unter eine höhere Einheil, die allein erst 
aus allen teutschen Völkerschaften ein Ganzes machen kann, und das Reich ab- 
grämen als eine besondere Persönlichkeit von dem übrigen europäischen Staaten- 
bund, wie sehr eine so ungesellige Abneigung notliwendig auch im Innern der 
einzelnen Grundsiaaten die Banden der Gewalt auflösen, und die Hingabe der 
Unterwürfigkeit schwächen muss. Mit ihren .iugen haben sie wahrgenommen, 
wohin solche Bestrebungen geführt, die bloss der Seinen und der eigenen Be- 
sonderheit wahrgenommen, und keinen hohem Zug und keine Liebe anerkannt. 
Demüthigung und Schande ohne Gleichen hat Alle miteinander heimgesucht, und 
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die Ehre hat sich nach hartem Streite erst wieder eingefunden, als man in der 
Erniedrigung nach der alten Eintracht sich wieder umgesehen. Und will man, 
nachdem man gross gestritten, jetzt kleinlicher Unterhajidlung pßegen, und nach- 
dem man dürftig eine lockere Halbheit im Verfassungswerke aufgeführt, mit 
Erkältung im Herzen, und geheimem Groll und Feindschaß auseinandergehen? 
Nein! lassen wir diese :wey Königs- und Fürstenkammern ohne Haupt und 
Kaiser, wo die untere der Schiedsrichter der obern werden soll, und wo diese 
Obern, weil sie sich sur Hälfte m viel, zur Hälfle zu wenig herausgenommen, 
den Untern gestatten müssen, was in guter Verfassung nie gestattet werden darf, 
das Recht nach eigner Willkühr Verträge abzuschliessen : unvergleichlich besser 
als solche unförmliche Form ist unsere alte Verfassung mit allen ihren Mängeln 
gewesen. Wird Teutschland ein Staatenbund, dann summiren sich bloss seine 
einzelnen getrennten Kräße, und es ist dem Auslande leicht dem Aggregate jede 
beliebige Zahl von Gliedern abzuziehen; in Teutschland als Staatenstaat sind alle 
diese Kräße Faktoren, mit sich selbst in ein Produkt multiplizirt, und keine 
europäische Macht wird vermögen, mit des Schwerdtes Schärfe diesen Fels zu 
iheilen. Oesterreich um seiner Macht und Gewalt und früherer Verdienste willen, 
gebührt die Kaiserwürde; Oesterreich hat seines Vortheils wahrgenommen, wie 
Alle dem Ihrigen nacitgegangen; es hat sich gelrennt vom Reich, und irrig ge- 
glaubt, es därje nicht seiner achten, und selbständig abgeschlossen für sich be- 
stehen, Gott hat es dafür wie die andern heimgesucht; das Reich, wo es nicht 
mit Oesterreich ist, ist gegen Oesterreich. Damm wird es fortan ihm ein treuer 
Hort und Mehrer seyn; und das Beschützte dem Schutzherren wieder eine starke 
Schutswehr werden. Den nächsten Rang nach ihm sagt einstimmig das ge- 
sammte teutscke Volk Preussen zu; und weil dieses Haus von Ursprung an den 
Waffen sich ergeben, und am Kriegsspiel sich erfreut, darum werde sein König 
zum Kron-Feldherren des Reichs erkoren; und weil seine Macht aus der Refor- 
mation hervorgewachsen, darum sey das Direktorium sämmtlicher evangelischen 
Stände im Reich dem jedesmaligen Kronprinzen, wenn der König nicht selbst 
zugegen ist, übergeben, während der erste kaiserliche Prinz, zugleich Reichs- 
Schatzmeister, die Leitung der Katholischen übernimmt. Nicht soll nach jenem 
unseligen Gedanken, einem hängen geblichenen Gallizism, der Mayn Gränze des 
ersten und zweyten Teutschlands seyit; es ist alles dagegen, und kein vernünftiger 
weder natürlicher noch historischer Grund dafür; wohl aber ist der Gegensatz 
der Religion in einem natürlich menschlichen Verhältniss begründet, und soll fest- 
gehalten werden. Württemberg und Anderes den Rhein hinunter würde also sum 
preussischen System gehören, Münster und Belgien und was sonst katholisch ist, 
wenigstens in der Mehrheit, zum Andern, und gerade das verwirrte Durch- 
einandertiegen und Uebergreifen, wird recht fest die beyden durchwachsenen 
Theile zusammenhalten. Wollte Oesterreich dann auch die gegenwärtige Welt- 
lage, die einzig in ihrer Art so nicht mehr wiederkehrt, benutzen, und Italien in 
einen Bundesstaat unter Leitung eines seiner Prinzen als Inhaber der eisernen 
Krone versammeln, dann würden jene drey Fürsten als die ersten Würdenträger 
des Reiclis, und die ursprünglichsten Ausflüsse der kaiserlichen Macht den Thron 
umgeben, und um sie her alsdann die übrige Reichsstandschaß sich in voller 
Gleichheit der Rechte in weitem Doppelkreise sammeln. 

So urtheilen viele Wohlgesinnte in all'n Theilen des Reichs über die mögliche 
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Anordnung der teutschen Angelegenheiten in schlichter und einfachster Weise, 
die immer die beste ist, weil dann die wenigsten Vei-wicklungen nöt/iig sind. Sie 
wissen wohl, dass damit noch kein goldnes Jahrhundert unmittelbar gegeben n'^re: 
dass auch da mancherlei Irrungen möglich sind, und dass, wenn der Geist und 
die Verständigung nicht das Beste thun, diese Form ebenso unnütz seyn ivitrde, 
als jede Andre; aber sie können nicht glauben, dass ihre Ansichten der Dinge, 
welche die bessere Geschichte Teutschlands für sich haben, unausführbarer sejrn 
sollten, als die engherzigen Rathschläge der eigensüchtigen Natur, die s»'ey7Mal 
aufs Mrieste gedehmüliget von dieser Zeit, einmal als der ausgelassene Hochmuth 
zu Fall gekommen, und dann als die Verzagtheit wider Willen durch die Gewalt 
der Ereignisse zum Sieg gedrungen worden, doch nicht zum Versiändniss ge- 
kommen ist. Sie können sich nicht überzeugen, dass jene, im Laufe eines Jahr- 
hunderts eingewurzelte Abneigung zweyer verwandten Stämme desselben Volkes, 
etwas Natürliches, Nothwendiges und Bleibendes sey; sie glauben vielmehr, dass 
alle Sorge der nächsten Zukunß darauf gehen müsse, sie gänzlich bis auf die 
letzte Spur auszurotten, und dass hiezu der feste Grund in der Verfassung gelegt 
werden muss. Oesierreich stark durch die neue Ordnung, stark durch die Liebe 
und die Einigung des teutschen Volkes, dürfie dann nicht kleinlich mit Preussen 
um Seelen und Qtiadratmeilen handeln; reichlich und kaiserlich vielmehr könnte 
es den Genossen ausstatten, und als muihig gewonnenen und wohl verdieiaen 
Kampfpreis ihm frey entgegentragen, was es als Entschädigung und Recht ge- 
fordert, nicht gestatten wollte. Preussen gekräßigt und zur innerlichen FiiHe 
gelangt, würde mit dem Nachlass der bisherigen gewaltsamen Spannung in sich 
selber ruhig werden, und gesichert gegen den furchtbaren Nachbar durch den 
Reichsverband, ohne Sorge und Störung seiner innerlichen Entwicklung obliegen. 
Die übrigen Stämme des Reiclis, geschützt durch ein Vertheidigungssystem, das 
dem Uebermuth des Angreifenden wenig Hoffnung einigen Erfolges lässt, ivärden 
fröhlich wachse» und gedeihen, und so wäre die grosse starke, leulsche Völker- 
burg zum Heile des ganzen Weltiheils in seiner Mitte wieder aufgerielaet. 
Teutschland wird dann aus dem grossen Kampf geläutert und wiedergeboren 
herausgehen, ein junger Phönix, der aus den Flammen steigt, und ein neuti 
tausendjähriges Leben beginnt; es wird die alten Formen und Züge wieder in 
sich haben, nur mit jugendlicher Krafi erfüllt und entfallet, wie es der Fortschritt 
der Zeit mit sich bringt; es wird die vorige Gestalt seyn, aber wie das Ganxe 
an Umfang zugenommen, so werden auch die einzelnen Glieder und Gliedes- 
glieder in grossem Massen ausgewirkt und verbunden seyn, und gerade hier wird 
der Gang des Wellgeistes am offenbarsten werden, der, wie er durch die Zeil- 
alter sich entwickelt, die Höhe seiner Abstraktion immer weiter treibt, und femer 
um sich greifende Gedanken denkt, und eine immer stärkere Begrißesmasse xu 
bemeistem weiss. In anderer Weise will nichts Dauerhaßes, Bleibendes zu Standt 
kommen, und es kann nicht geschehen, dass ein wehrloses, innerlich lose gebunäitM 
und darum uneiniges Volk, die Mitte eines Welttheils halle; es wird in Kneela- 
schaß genommen, oder an die Ränder und auf die fernen unzugänglichen Ge- 
bürge hingetrieben. Darum mögen die Fürsten zweyten Ranges in ihrem Be- 
ginnen sich nicht stören lassen, und die Einheit für Teutschland verlangen und 
den Kaiser ausrufen, sie sind hierin die Vertreter der Volksmeynung, und wßü 
der grösste Theil der Nation ist auf ihrer Seite, und wird mit freudigem Zuruf 
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bekräßigen, was sie beschlossen haben. Mögte nur noch einmal in die Herzen 
der Monarclien die religiöse Stimmung wiederkehren, die sie ergriffen, ah sie 
auf dem Schlachtfelde von Leipzig gekniet, und Teutschland wäre ab das beilige 
Reich von neuem geweiht auf Jahrhunderte." 

Gegen diesen Artikel wendet sich Humboldt im folgenden Aufsalz: 

,jEin Zeitungsblatt ist eine so vorübergehende Erscheinung 
und aus so zufslligen Ursachen entstanden, oder auf so augen- 
blickliche Wirkung berechnet, dass man am besten thut, abwanend, 
dass die Welle die Welle verdrängt, es der Vergessenheil zu über- 
geben. Wenn aber, wie vor kurzem geschehen ist, ein deutsches 
Zeitungsblatt, zwar ohne Nennung des Namens, aber auf eine 
noch hinterlistigere Weise mit unverkennbarer Hindeutung, 
Preussen eine „eigensüchtige Natur nennt, die zweimal aufs 
hüneste gedemCithigt in (von) dieser Zeit, einmal als der ausge- 
lassene Hochmuth zu Falle gekommen, und dann als die Verzagt- 
heit wider Willen durch die Gewalt der Ereignisse zum Sieg ge- 
drungen (eine Nöthigung eigener Natur) worden, doch nicht zum 
Verstiindniss gekommen ist": so ist es Pflicht, allen Deutschen zu 
sagen, dass einer ihrer angeblichen Mitbürger dfes im .fahre i8i^, 
als es schon mehr als jährig war, seit Deutschland in Deutschland 
zuerst durch Preussens Anstoss, und nach einem von allen deut- 
schen Mächten über drei Monate, trotz jener blutigen Schlachten, 
zweifelhaft gelassenen Kampfe, befreit worden ist, zu behaupten 
gewagt hat. Darauf zu antworten, wöre, es mag nun damit der 
in ganz Europa verehrte König, oder die von niemand bis jetzt 
im Ernst angefochtene Regierung, oder die, nicht am wenigsten 
durch die stille Anerkennung ihres Feindes geehrte Nation ge- 
meynt sein, unter der Würde jedes Deutschen, Bemerken muss 
man nur, dass, wenn Preussen nicht zum Versiändniss gekommen 
wöre, es wenigstens niemanden hindert, es zum Verständniss zu 
bringen, da derselbe Zeitungsschrei her, der dies alisspricht, von 
Preussens Freiheit vertheidigendem Schutze entblösst, lüngst hSne 
verstummen müssen. 

Ueber den übrigen Theil des Anikels, aus welchem die oben 
erwähnte Stelle genommen ist, würden wir, als ein Zeitungsblatt, 
das sich begnügt, das Erfahrene schlicht zu erzählen, nicht aber 
halbbcendigte Congressangclegenheiten zu beurtheilen, keine Silbe 
verlieren. Doch müssen wir bemerken, dass wir, die wir wirklich 
schlicht und einfältig sind, nicht begreifen, wie die Kaiserwürde, 
die nicht durch äussere Ereignisse, sondern weil sie längst in sich 
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erstorben war, unlerging, jetzt wieder aufleben, die Seele seyn 

soll, auf die man rechnen kann, der lebendige Athem, den Gott 
über das Volk gehaucht hat. Es ist empörend, über eine so sehr 
Ehrfurcht gebietende Sache, als die deutsche Kaiserwürdc ist, in 
einem von überspannter Empfindung, die immer die wirkliche 
ausschliesst, und offenbarem Partheigeist zusammengesetzten Tone 
reden; gegen Oesterreich, mitten unter dadurch selbst wieder ver- 
nichteten Lobsprüchen, sagen zu hören, dass es seiner früheren 
Verdienste wegen an der Spitze Deutschlands zu stehen würdig 
ist, dass es dem allgemeinen Beispiel folgend, trotz der Pflichten 
seiner Kaiserwürde, seinen Vortheil wahrgenommen, und sich vom 
Reiche getrennt hat, aber dafür von Gott heimgesucht worden ist, 
und darum von jetzt an des Reiches treuer Hon und Mehrer seyn 
wird; man weiss nicht, was man denken soll, wenn man Entwürfe 
liest, wie die, dass der erste kaiserliche Prinz des Reichs Schatz- 
meister seyn; dass Italien in einem Bundesstaat unter Leitung 
eines österreichischen Prinzen versammelt werden soll; dass das 
verwirrte Durcheinanderliegen und Uebergreifen gerade recht 
fest durchwachsene Theile zusammenhält. Auf so unergründliche 
luftige An, welcher weder Thatsachen, noch Vernunftgründe das 
Won reden, Pläne zu schmieden, war nicht deutsche Sitte Ln der 
guten Zeit, als die Schlözer, Schlosser, Iselin und andere, auch 
für das Volkswohl, und auch oft stark gegen die Fürsten schrieben; 
es ist Gottlob I noch jetzt nicht Weise der Mehrzahl der Deutschen, 
von denen nur Wenige auftreten, weil freilich das Schreiben mit 
jedem Tage mehr durch das Lesen verleidet werden muss; was 
aber keiner unbemerkt lassen kann, ist, dass die Österreichische 
Regierung selbst, die Europa ebenso wohlthätig durch ihre 
Mässigung, als durch ihre oft und noch im letzten Kriege be- 
wiesene Kraft geworden ist, nicht nach einer Würde strebt, die 
jetzt nie mehr sein könnte, was sie ehemals war; dass sie fühlt, 
dass, was sonst die Idee und die Meynung wirkte, jetzt nur die 
physische Kraft vermöchte, und dass das Kaisenhum dadurch mit 
seinem mildesten, auch seinen schönsten Glanz verlöre; dass sie 
daher, in der tiefen Ueberzeugung, dass sich das Todie nicht in's 
Leben zurückrufen lässt, mit Wärme, Treue und Eifer gemein- 
schaftlich an einer Verfassung arbeitet, die keine Ansprüche macht, 
mehr zu seyn als erleichternde und schützende Form. Deutsch- 
lands Sicherheit hangt nicht gerade von einer Kaiserwürde pb, 
nicht von dieser, oder jener alten, oder neuen Form; sie beruht 





auf den deutschen Fürsten, unter deren ersten, wie an Macht so 
an Gesinnung , der österreichische Kaiser steht , die ihr und 
Europa's Wohl an Deutschland geknüpft haben ; auf der Nation, 
deren Art es nicht ist, sich in politische Spekulationen zu verlieren, 
sondern mit Emsigkeit und Treue den einzig wahrhaft belohnenden 
Weg des einzelnen Lebens zu verfolgen; die eben jetzt mehr als 
je, bereit ist, wie deutscher Boden bedroht wird, jedes einzelne 
Gut und jedes einzelne Glück der Vertheidigung des Ganzen zu 
opfern; die innere Verfassung der deutschen Staaten wird Fertig- 
keit und Sicherheit finden, weil Fürsten und Völker von dieser 
Nothwendigkeit überzeugt sind, und der Zustand der Gesetzlosig- 
keit der letztverflossenen Jahre jedes rechtliche Gemüth mit Ab- 
scheu erfüllt hat; den Staatsmännern wird dabei nichts übrig 
bleiben, als dieser doppelten, dem Aeussern und Innern Schutz 
versprechenden Kraft und Gesinnung, welche da ist und nicht 
erst geschaflen zu werden braucht, die Gleise zu bahnen, in welchen 
sie sich ohne Reibung bewegen kann." 
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U est si naturel d'accuser un directoire de plusieurs Princes 
de foiblesse et de manque d'unitd, et si sp^cieux qu'on rem^die 
ä Tun et ä l'autre de ces ddfauts en donnant un chef unique ä la 
ligue, que l'id^e de r^tabUr la dignitö Imperiale doit se präsenter 
ä tous ceux qui rtSfl^chissent sur la Constitution future de l'Alle- 
magnc. Mais j'ai toujours ^t^ convaincu qu'en examinant avec 
calme et impartialit^ la v^ritable Situation des choses, on trouvera 
ais^ment que la reconstniction de l'Allemagne, comme Empire 
subordonn^ ä un seul Chef, est impossible et que, dfes qu'on ne 
vcut point se contenter de mots, il faut s'en tenir ä une simple 
association d'^tats ind^pendans. 

On veut suppiger par un Empereur au manque de force qu'on 
reproche ä une f^d^ration. 11 faut donc que l'Empercur poss^de 
cetle force; mais 11 faut en m^me tems qu'U alt aussi celle de 



vaincre la Jalousie et l'opposition qui naitront de l'existence meme 
de sa dignite. 

Car personne ne voudra soutenir que les grands dtats ea 
AlJemagne s'y soumcttront toujours et dans toutes les circon- 
stances Sans difficult^. 

Et comment lui donnera-t-on cette force? Est-ce qu'on for- 
mera une arm^e de l'Empire d'au moins iooooo hommes qu'oti 
mettra ä sa disposition pour s'en servir, des que les loix de 
l'Empire seront viol^es seien son Interpretation? Je doute qu*lin 
seul etat de rAUemagne veuiUe souscrire ä cene condiiion. 

Mais des qu'une pareille armde n'est point toufours prete, d&s 
qu'eUe n'est point ä la disposition absolue de TEmpcreur, des, 
enfin, que TEmpereur n'est pas seul fuge et interprete des loix, 
la meme foiblesse et le meme manque d'uoil^ qu'on reproche 
avec raison ä la f^d^ration, se trouvera dans les delib^rations dont 
le r^sultat devra premierement guider les d^marches de rEmpereur 
et les rendre legales. Le plan qu'on nous präsente, en donne 
d^jä la preuve; les droits qu'on y accorde ä I'Empereur, soat 
teilement circonscrits qu'ils montrent d6]h la d^fiance qu'on a 
qii'il ne veuille abuser de son pouvoir, 

En voulant faire revivre d'anciennes d^nomijiations, il faiU 
penser bien mürement aux circonstances Sans lesquelles ces d^no- 
minations perdent leur v^ritable sens. 

La dignit^ Imperiale n'a ät^ föne et n'a vraiment servi 
prot^ger l'Empire que dans le tems oü les autres Princes Alli 
mands se croyoient bonnement et sörieusement vassaux et meme 
Sujets de I'Empereur, oü le rapport dans lequel ils ^toient avec 
lui, ressembloit exaaement k celui qui esiste dans un pays entre 
le Souverain et les ttats. Depuis que ce sentiment s'est perdo 
insensiblement, la dignit^ Imperiale a perdu d'autorit^ et n'a plui 
^t^ en etat ni de d^fendre TAllemagne vigoureusement contrt 
l'^tranger ni d'empecher des actes arbiiraires des Princes danl 
rint^rieur. 

Mais oü est le moyen de faire renaitre ce sentiment äpröseni; 
oü les pr^tentions d'ind^pendance et de souverainetö sont descei 
dues jusqu'aux plus petits Princes? 

Je ne nie point qu'encore dans les cinquante ans qui pr6cA 
dferent la dissolmion de l'Empire, sa Constitution, mfime dans 
foiblesse, n'ait eu des effets fort salutaires. Mais il seroil entii 
ment faux de s'imaginer que, si alors un Empereur, meme foiUfl 




^toit utile, il le seroit aussi äpr^sent. Dans une institution qui 
tombe insensiblement en d^cadence, le souvenir meme de la force 
qui n'existe plus, cominue encore d'agir; dans une nouvelle la 
force reelle meme qu'on lui donne, est moins puissantc pour 
qu'elle n'influe point encore sur l'opiiiion et qu'on doute encore, 
pour ainsi dire, de son existence, 

Une autre consid^ration extremement importante et qu'on 
paroit Dublier, est celle qiie, quelle que soit la puissance qui prenne 
aujourd'hui la dignit^ Imperiale, eÜe conservera toujours des intdr^ts 
politiques particuliers et difl'^rens de ses rapports avec l'Empire. 
Le Souverain qui acceptera la Couronne Imperiale, devra, meme 
pour rester fidele aus devoirs envers ses propres sujets, faire lui 
mfeme cette distinction, et le ■ cas peut arriver que, sans qu'on 
puisse lui en faire un reproche fondö, il sacrifie ses rapports avec 
l'Allemagne ä ses int^rets paniculiers. Moins il pourra regarder 
rAllemagne comme son domaine, plus la Constitution lui liera les 
mains*) pour s'en servir arbitrairement, plus cette Separation, dont 
naitront les eollisions, deviendra sensible. 

C'est ainsi qu'on se trouvera dans une contradiction com- 
plette, puisqu'on voudra ä la fois renforcer le pouvoir de TEmpe- 
reur pour le lier d'avantage ä l'Empire et lui poser des bornes 
pour empecher qu'il n'en abuse. 

En un mot, quoi qu'on fasse, on ne sonira jamais de l'alter- 
native vicieuse ou d'accorder ä la dignitd Imperiale des droits 
dangereux pour Tindependance des autrcs Princes et meme pour 
la süret^ de l'Allemagne, ou de circonscrire tellement son pouvoir 
qu'elle reste un vain nom charg^ encore du poids des jalousies 
et de l'envie qu'elle ne laissera pas que (?) de susciter. 

Les droits qu'on lui assigne dans le travail que nous avons 
sous les yeux, sont d'un cöt^ trop ^tendus et de l'autre beaucoup 
trop r^tr^cis. 

Si la sanction Imperiale est n^cessaire ä une d^claratlon de 
guerre, l'intdrgt particulier ou la pusillanimit^ d'un Cabinet Impe- 
rial pourroit donc arreter un mouvemcnt national et gtJn^ral. Et 
qu'en arriveroit-il n(!cessairement? Evidemment rupture et scission. 
Les grands ^tats de l'Allemagne feroient la guerre ä eux seuls el 
entraineroient les petits avec eux. 



*) So siebt im eigenhändigen Entwurf: im Druck heißt es lui Hvra les 
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Si, d'un autre cöt^, l'Empereur ne pourra ex^cuter, meme en 
tems de paix, les r^glemens militaires de TEmpire que du consente- 
ment d'uo conseil de trois Princes, et que ce meme conseU doit 
aussi prendre pan ä la direction de la force arm^e dans le cas 
d'uoe guerre , ce direcioire de quatre Cabinets ( moins ums 
naturellement, puisque I'un devient par sa pn^^minence meme un 
obfet de Jalousie et de d^fiance) qu'on nomme fautif dans le 
systäme Wd^ratif, est appliqu^ ä la panie de !a Constitution qtii 
pr^cis^ment a le plus besoin d'unit^, de force et de promptitude. 

Ce ne sont n^anmoins point lä de simples faules de plan qu'il 
seroit facilc d'öviter; on y reiombera ntJcessairement aussi souvent 
qu'on voudra fixer les droits d'un Empereur qu'on d^sideroit bicn 
de rendre fon, mais qu'on craint toujours de trouver dangereux. 

On dit encore dans le plan que, comme le chef, quel qu'il 
soit, aura seulemcnt une action influeme sur quelques membres 
de la Ligue, ou de l'Empire, et une action imperative sur d'autres, 
un Chef unique sera toujours plus fort qu'un Directoire composd 
de plusieurs. Mais je crois que cene assenion n'est rien moins 
que prouvde. Car si celui sur lequel l'action du chef pourroit 
etre imperative, se place sous la protection de celui sur lequel eile 
ne peut etre qu'influente, il est Evident qu'il s'y soustrait. 

Or ces Protections seront, pour ainsi dire, organis^es par la 
Constitution meme, dts que la crdation d'une dignit^ Imperiale 
excitera ä la fois l'envie, la Jalousie et la crainte. Dans un directoire 
compos^ de plusieurs la prepond^rance sera variable d'apr&s les 
combinaisons politlques et meme d'apres les objets dorn il sera 
question; l'opinion publique meme ä laquelle un Cabinei seul 
refuse facilement Tacces, se fait ^couter plus aisiJment par plusieurs ; 
il sera donc beaucoup moins facile de se soustraire par des pro- 
tecdons ä l'action du Chef ä laquelle aussi un grand etat, tel 
que la Prusse, sera plus dispos^ ä se soumenre, s'il voit plusieurs 
autres r^unis contre lui, que s'il doit simplement reconnoitre un 
decret d'un Empereur; il existera mSme sans doute par rapport 
ä des violations de l'ordre intörieur des cas oü quiconque se les 
seroit permises, invoqueroil envain la protection d'un des grands 
ttats. 

Une certaine pudeur publique qu'aucun gouvememcnt ne 
viole impunement, et l'^quit^ reconnue par plusieurs etats impar- 
tiaux exerceront une plus grande force morale que ne pourroit 
etre celle, materielle et physique, qu'on accorderoit ä un Empereur. 
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Kn examinant avec calme la Situation präsente et ea Consultant 
l'exp^rience de l'histoire, on trouvera cenainement que la dignite 
Imperiale de rAllemagne est du nombre de ces inslitutions grandes, 
belies et bienfaisantes qui re^urent leur force et leur ^dat des 
^venemens, du tems et des habitudes et de l'esprit des sifedes qui 
les virent naitre, mais qu'il seroit envain de vouloir crier par une 
Constitution faite esprfes et ä loisir. 

Aussi faut-il avouer que ce n'est ni Buonaparte ni la renon- 
dation de la Maison Autrichicnne qui ont mis fin ä l'Empire 
Germanique. Ce Corps auquel le suc nourricier et l'esprit vivi- 
fiant manquerent depuis longtems, ^toit mort et d^p^ri bien avant 
qu'on osa prononcer qu'il avoit cessi d'exister. 



Si les argumens expos^s jusqu'ici ont une certaine force. ils 
en gagnent beaucoup plus dans l'application ä l'Autriche qui ^vi- 
demment est la seule puissance en Allemagne capable de porter 
la couronne Imperiale. 

Le plan dont il est question, prononce d'une maniere trfes 
s^vÄre que cette Cour est en quelque facon ^trangere ä TAIlemagne 
et qu'il y a meme un cenain ^loignemem entre les deux nations. 
Mais, poursuit-il, puisque cela est ainsi, il faut, si Ton croit l'union 
de l'Autriche ä l'AlIemagne indispensable, l'y atucher par une 
pröpond^rance qui ^lablisse leurs rapports mutuels sur l'intörei et 
sur le devoir. 

Sans observer que la n^cessit^ d'avoir une dignitö Imperiale 
est subordonn^e id ä Celle d'unir l'Autriche ä rAllemagne, de 
facon que cette dignit^ ne paroitroit plus n^cessaire, si l'on renon- 
cait ä cette union, toute la condusion semble un peu paradoxale. 
II paroitrait plus naturel de retourner l'argument et de dire : puis- 
que l'Autriche seule peut avoir la dignit^ Imperiale et que 
l'Autriche ne tient pas assez ^troitement ä l'AlIemagne, il faut 
renoncer ä cette dignitö. 

Je suis loin de partager entierement l'opinion ^nonc^e sur 
l'Autriche dans le plan en question, qui, au contraire, me semble 
esag^r^e, 

Mais deux choscs restent n^anmoins vraies et immuables, la 
premi^re que l'int^ret politique de l'Autriche (surtout depuis qu'elle 
renonce au Brisgau et ne recouvrera guferes une grande panie des 
provinces-timitrophes de la Baviere) est beaucoup plus ^troitement 
li^ au sort de l'Est de l'Europe et de l'Italie qu'ä celui de plusieurs 



•>0O '- ^^ Gcsuidltr in Wien. 

parties de l'Allemagne qui n^anmoins sont tout-ä-fait essentielles 
& celle-ci, et la seconde que la coraposition int^rieure de la Mo- 
narchie Autrichienne est teile que plusieurs institutions \Taiment 
allemandes ne pourroDt jamais prcndre ^galement racine en eile. 

Les deux grands points qu'il faul mettre sous la sauvegarde 
de la Constitution Germanique, la süreiö ext^rieore et Pinviola- 
bilil^ de Pordre politique iotöricur, seront donc, selon ma con- 
vicüon intime, bien mieux assur^s par le Directoire propos^ par 
le Corait^ Äilemand que par I'Autriche revetue de )a dignit^ Im- 
pdriale. 

Le seu] cöt^ duquel rAllemagne ait eocore peut-^tre des coa- 
quetes ^trangeres h redouier, est celui de l'Ouesi. La France, 
meme la Hollandc pourroient empi^ier sur eile. La Russie, quel- 
que grande que puisse etre son influence, ne pensera guferes 4 
possdder elle-meme des Provinces en Allemagne. 

Or que! mal, quel danger pressant en resulteroit-il pour 
l'Autriche, si la France ou la Hollande s'emparoient d'une partie 
de la rive gauche du Rhin? Evidemment aucun. 11 peut mcme 
arriver des combinaisons politiques oü un Ministre Autrichicn 
irahiroit les int^r^ts de son Souverain, s'il ne consentait pas pluiöi 
& ce mal qu'ä une pcrte plus sensible ailleurs ou ä la continuation 
d'une lulte difficile? Or est-ce bien lä un motif de s^curit^ pour 
le reste de l'Allemagne? et ne vaudra-t-il pas beaucoup mieux que 
la question de la guerre et de la paix soit discut^e par ceux qui 
sont vraiment intöress^s ä l'intdgrit^ de TAllemagne en pleine 
libert^ et sans d^pendre d'une sanction ou pr^pondörance Impe- 
riale? Si l'on croit que l'Autriche ne se d^cidera pas ä des trans- 
actions nuisibles ä l'Allemagne, pr^cis^ment ä cause de ta digoittf 
Imperiale, on oublie qu'une puissance doit toujours agir ainn 
que son int^ret r^el l'exige imp^rieusement. 

Or la dignit^ Imperiale de TAllemagne restera constammem 
une attribution accessoire pour TAutriche qu'elle pourra voir 
diminu^e et qu'elle pourra meme perdre, sans que cela affecie 
proprement ce qui consiitue l'essence de sa puissance. 

Quant ä l'ordre politique intörieur des Etats Allemands, 
i'Autriche est ^galement dans une Situation moins favorable pour 
Völler ä son maintien. Gar n'ayant poinl et ne pouvant avoir des 
Etats tels que la Consritution les demandc, eile doit soutenir des 
insritutions dont eile ne donne point l'exemple, et comment pem- 
on par cela m€me s'imaginer qu'eUe voudroit facilement se brou- 
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iller avec la Prusse, la Bavi^re, le Würtemberg pour des questions 
auxiiuelles, il faut l'avouer. eile ne prend et oe peut prendre qu'un 
int^ret foible et g^n^ral? Si l'on voulait objecter qu'elle le ferait 
pour maintenir et ^tendre son autorit^, on prouveroit trop. Car 
il seroit ä craindre pour lors qu'elle n'allät au delä des bornes 
prescrites par la Constitution. 

Rien de ce qui vient d'etre dit ici ä l'^gard de rAuiriche, ne 
pari de maximes, de vues politiques, de pr^jug^s, en un mot de 
dispositions passageres qu'on lui suppose, mais tout d^coule de 
sa Situation ext^rieure et int^rieure; existera par celte raison autant 
que dure cette meme Situation; peut etre avanc^, sans blesser en 
rien un Gouvernement qui a si ^minemment servi la cause de 
l'Europe, et devra etre avou^ par tout Ministre Autrichien meme 
qui connoitra les int^reis v^ritables de sa monarchie et ne voudra 
pas se faire de vaines illusions. 

L'Autriche, comme Etat cofdd^r^, sera d'une utilit^ extreme 
pour I'AIlemagne et un de ses appuis les plus solides; mais il 
seroit dangereux pour I'AIlemagne et pour eiie, si, revetue de la 
dignit^ Imperiale, eile devoit porter tout le poids de la respon- 
sabilit^ et avoir un pouvoir capable d'arreter ou de changer 
entierement l'impulsion venanl des Ktats dont tous les interets 
partjculiers sont amalgam^s avec ceux de la commune patrie. 



En me d^clarant ainsi conire le r^tablissement de la dignit^ 
imperiale, je suis bien ^loign^ de faire absolument l'apologie du 
systfeme f^döratif et d'un directoire composd de plusieurs Princes. 

Mais je suis persuad^ que c'est le seul lien commun que 
I'AIlemagne puisse supponer, et une Institution qui au moins ne 
cr^e pas de nouvellcs difficult^s dans la Constitution qu'il faut 
pr^venir par de nouveaux moyens, ainsi que c'est le cas du 
Systeme unitaire. Car je n'ai point vu jusqu'ici de plan renfermant 
la dignit^ Imperiale, qui ne propose pas en möme tems un contre- 
poids ä cene meme dignit^. Aussi le projet dorn nous parlons, 
y a pens^, puisqu'il assure ä la Prusse une place fixe dans le 
Conseil qui doit eniourer TEmpereur dans la partie la plus essen- 
tielle de son pouvoir ex^cudf. 

Un second avantage tres essentiel du sysIÄme f^d^ratif est 
celui doni j'ai d^jä parM ci-dessus qu'il est propre ä se laisser 
tntluencer par l'opitiion publique, par la volonte nationale et par 
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l'esprit du tems qui ne demande plus que des institutions qui lui 
r^pondent, pour s'am^liorer lui-meme de jour en jour. 

La force de la föd^ration ne doit pas pr^cis^ment 6tre cher- 
cWe dans le lien f^d^ratif seulement, eile r^side dans la puissance 
de chacun des grands Etats qui la composent, dans la circonstance 
qu'Äablie sur des bases d'^galit^ et d'ind^pendance, eile n'excite 
point de Jalousie et ne r^veille point mal ä propos les passions, 
et qu'elle offre n^anmoins panout lä oü la süret^ ext^rieure ou 
int^rieure pourroit 6tre en danger, des voyes constitutionnelles 
dans lesquelles la Ligue, forte des moyens de ceux qui la compo- 
sent, peut exercer Tinfluence n^cessaire. Si les opinions sont 
divergentes, et elles le seront certainement, il y en aura pourtant 
plusieurs qui se r^uniront, et il sera plus facile d'obtenir panni 
elles une majorit^ favorable au bien-etre de Tensemble que de 
forcer un chef unique ä donner sa sanction mfeme ä la volenti 
r^unie lä oü eile seroit contraire ä son int^ret ou ä sa conviction. 



LVIII. Gegen Steins Denkschrift über die deutsche 

Kaiserwürde. 3. März 1815. 

{Abschrift ohne Unterschrifi und Datum im Geh. Staatsarchiv; gedruckt bei 
Pertz, Das Leben des Ministers Freiherm von Stein IV S. ^52 ff. mit obigem 

Datum.) 

On propose de r^tablir la dignit^ Imperiale en Allemagne, 
parcequ'un Conseil de Princes manqueroit de force et d'unitö, et 
qu'il conviendroit d'attacher par cette mesure l'Autriche ä l'Alle- 
magne et de lui donner un int^ret ä d^fendre celle-ci et ä ne pas 
s'en s^parer. 

II n'est pas difficile de prouver que ce double but ne peut 
etre atteint par l'ex^cution de cette id^e, sp^cieuse en throne, mais 
ä laquelle les consid^rations les plus importantes s'opposent, 

1. II est impossible de donner ä un Empereur d' Allemagne 
le pouvoir ^tendu qu'il lui faudroit. La Prusse ne peut s'y sou- 
mettre, la Bavifere, les autres Princes pr^pond^rans ne le vou- 
dront pas. 

2. Sans ce pouvoir la dignit^ Imperiale ne donneroit pas au 
chef de l'Empire cet int^r^t qu'on a en vue, ou n'empdcheroit 
pas qu'il ne pr^f^rät toujours ä celui de PAllemagne celui de ses 




1 



I. Als Gesandler in Wien, gOJ 

propres Etats; il n'exerceroit son influence que pour ce dernier, 
Sans 6ire utile ä l'Erapire ; il lui deviendroit dangereux, il le 
deviendroit pour les puissances ^trangeres. 

3. Tous ces argumens soni beaucoup plus fons encore, lors- 
qu'on Ics applique ä TAutriche, que s'il s'agissoit de tout autre 
Prince allemand. Elle n'a plus comme auirefois et la Belgique 
et des posssessions sur le Rhin et en Souabe; eile n'a plus cette 
influence d^cisive sur des Ktats eccl^siastiques, qui coofondoient 
ses inl^rets avec ceux de TAliemagne; ses possessions en Itaüe, 
en Hongrie, en Pologne constituent la grande masse de sa puis- 
sance; cellcs qu'elle a conserv^es en AUemagne, sont dans un 
meme arrondissement avec ces premieres ; de tout tcms la maison 
d'Autriche a su les soustraire aux obligations qu'avoient les autres 
membres du Corps germanique, et maintenant I'int^ret de l'Autriche 
est plus s^par^ que jamais de celui de TAlleinagne. Or, it ne 
peut pas paroitre douteux que ce dernier ne soil sacrifitf au premicr, 
lorsqu'on consid^re que meme sous les circonstances qu'on vient 
d'indiquer, TAutriche jugea de son int^ret d'abandonner Mayence 
et la rive gauche du Rhin contre l'Etat V^nitien et d'auires avan- 
tages. Aujourd'hui que tous ses imerets politiques sont tourn^s 
vers l'EsI de l'Europe et vers l'Italie, sa Situation est bien moins 
favorabie ä l'Allemagne, et si l'Autriche acceptoit la couronne 
Imperiale, eile seroit porti^e par la nature des choses meme ä la 
regarder ou comme une prörogative accessoire qui en cas de 
besoin devroit etre sacrifiee t des int^rets majcurs, ce qui seroit 
dangereux pour TAIlemagne, ou corame un moyen d'augmenlcr 
sa force individuelle comme Puissance isoi^e, ce qui seroit dan- 
gereux ä la fois pour rAUemagne et l'Europe, I,a d^pendance 
des petits Etats allemands seroit en g^n^ral une suiie n^cessaire 
et imm^diate de toute scission que des combinaisons funcstcs 
pourroient faire naitre entre l'Autriche et la Prusse; l'Autriche 
se trouveroit pour lors vis-ä-vis de ces Etats ä peu pres dans les 
mämes rapports dans lesquels la France ^toit avec la Conf^d^ration 
du Rhin. Les Puissances ^trangeres ont un interet Evident de 
maimenir la disposition du Traii^ de Paris, qui veut que l'Alle- 
magne soit une ligue d'Etats ind^pendans. Car quoique cette 
phrase n'esclue pas ütl^ralement le r^tablissement de la dignit^ 
Imperiale, nous savons tous que cette exclusion ^toit dans Tintention 
des parties contractantes. 

4. Quelques soient les d^fauts d'une fÖderation manquani de 
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chef, eile präsente toujours les plus grands avantages que le 
circonstances permettent d'atteindre; eile seule ^cane les incon 
v^niens, eile seule est possible. D^veloppons encore plus ce qui 
nous venons d'avancer. 

5. L'autorit^ Imperiale devroit toujours fitre contre-bedanc^ 
par d'autres institutions. Aussi tous les plans faits jusqu'ici pou 
le r^blissement de la dignit^ Imperiale renferment-ils de pareille: 
institutions en attribuant tantöt ä la Pnisse, tantöt ä eile et ä li 
BaviÄre, tantöt ä deux Princes ^lectifs des prtfrogatives capablc! 
de mettre un frein au pouvoir Imperial. Par lä et par la jaJousi« 
et les m^ftances qui ne laisseroient pas de s'^lever contre le nouve 
Empereur, on cr^^roit des difficultös ^trangferes au systime f6d€ 
ratif et se verroii oblig^ de donner ä la dignitö Imperiale outn 
la force n^cessaire pour la defense de rAllemagne encore celle 
qu'il faudroit pour vaincre les obstades qui naitroient de soi 
existence meme. 

6. Les questions de la guerre et de la paix, d^pendront-elle! 
uniquement de l'Empereur? — Dans ce cas il disposeroit ä sot 
gr^ de l'AJlemagne ; — sa sanction au moins, y sera-t-elle oeces 
saire? Alors il pourroit arrtter le mouvement national le plus 
juste et le plus gön^reux; — son avis equivaudra-t-il simplemeni 
4 un certain nombre de voix? — Le meme manque de force ei 
d'unit^ qu'on reproche aux plans d'une f^d^ration sans chef, para 
lysera aussi la nouvelle Constitution. 

7. II ne faut point oublier que la proportion qui existoil 
auirefois eotre la maison Imperiale et la plupart des nombrem 
Etats Allemands, est tellement chang^e depuis les s^cularisationi 
et les m^diatisations que tä oü TEmpereur n'avoit besoin autre 
fois que de prononcer sa volonte, il devroit maintenant envoyei 
des arm^es. 

8. En liant I'Allemagne par la dignit^ Imperiale aux destin^ef 
d'une des Puissances Europ^enaes, on l'entraineroit dans toute: 
les chances que cette puissance ^prouveroit; danger ^videnuneni 
moins grand dans le Systeme föd^ratif, qui offre ä ses membres 
la possibilit^ de se röunir autour des autres puissances et de restei 
neutres. Quelles que seroient les pr^cautions qu'on prendroit poui 
distinguer l'Autriche, chef de I'Allemagne, de l'Autriche, puissance 
Europ^enoe, ces distinctions n'existeroient jamais que sur le papier 
on compliqueroit la machine et entraveroit sa marche dans le; 
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tems ordinaires de fomes constitutionnelles qui, au moraent de 
!a crise, deviendroient toutes inutües et nuisibles. 

(|. Le meme cas exisieroit pour les affaires inltfrieurcs. La 
puissance revetue du pouvoir Imperial devant prendre sur eile la 
responsabilit^ entiere et tom l'odieux des d^marches que des vio- 
lations de Constitution ndcessiteroient, consulteroit ses propres 
int^rcts et se garderoit bien de se brouiller avec ua des Etats 
puissans de rAüemagne; au lieu que dans le Systeme f^d^ratif eile 
fera bien moins de diflicult^ de se ranger de l'avis de la pluralil^. 

10. C'est ainsi que pour resterieur et pour Tint^rieur les 
maximes de la Cour Imperiale et meme Celles de son Ministfere 
pr^vaudroient constamment et souvent d'une maniere peu adapt^e 
ä l'esprit national, tandis que dans le Systeme f^deratif, qui ofFre 
des combinaisons beaucoup plus vari^es et oü l'opinion publique 
aura plus d'influcnce, une tendance nuisible pourra etre beaucoup 
plus facilement ^cart^e et remplac^e par des döterminations salu- 
taires. Et voilü ce qui convient ä l'esprit de la nation allemande, 
qui n'est ni inquiet ni remuant, mais qui tend ä se porter en 
avant et ä profitcr du progres des lumieres, qui s'oppose ä cette 
immobilst^ pour laquelle l'exp^rience n'est rien et les si^cles 
s'dcoulent en vain. 

11. La tranquiliit^ et la süret^ de l'Allemagne et l'influence 
que cetles-ci exerceront sur l'^quilibre de l'Europe, d^pendront 
toujours de I'union de la Prusse et de l'Autriche, et le v^ritable 
danger pour l'Allemagne sera toujours une lutie entre ces deux 
puissances. Par consdquent un des principaux poiots de vue, en 
travaillant ä une Constitution allemande, doit etre d'^viter autant 
que possible dans les rappons constitutionnels de ces deux puis- 
sances tout motif de d^sunion et de rendre, dans le malheureux 
cas d'une guerre entr'elles, le choc qui en rösulieroit, pour l'Alle- 
magne et pour l'Europe moins sensible. Or il est Evident que 
sous ces deux rappons le syst^me d'une f^d^ration ^gale est pr^f6 
rable au rdtablissement de la dignit^ Imperiale. Cette derniere 
cr^e par son existence m^me un Systeme d'opposition entre 
l'Autriche et la Prusse et force l'Allemagne, dans le cas d'une 
guerre, ou de se ranger du cöt^ de la premi^re ou d'enfreindre 
la Constitution. 

Le Systeme Kd^ratif au contraire rend tous les points de con- 
laa entre ces deux Puissances plus doux et moins dangcreux, et 
si n^anmoins une lutte s'engageoit entr'elles, l'Allemagne pourroit 
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encore conserver sa neutralit^ dans des voies constitutioi 
sous Ia proteaion de la Baviere, du Hanovre et d'autres Etats 
pr^pond^rans germaniques et des autres Fuissances etrangeres. 

Quand meme enlin eile seroit emrain^e, ses Princes se pait^ 
geroient probablement eotre les deux corabanans, et le poids ddl 
ceux-ci deviendroit par lä mcme moins redoutable pour I'Europ 



LIX. Ueber die Mediatisirten. 12. Mai 1S15. 
(Eigenhändiger Entwurf und Abschrifi int Geh. Staatsarchiv.) 

Da es bei mehreren noch nicht ganz beendigten Unterham 
lungen von grosser Wichtigkeit ist, die Gesichtspunkte richl 

aufzufassen, von welchen aus die Verhältnisse der ehemalige 
durch den Rheinbund oder seit seiner Stiftung mittelbar g 
wordenen Reichsstände angesehen werden müssen, so nehme il 
mir die Freiheit, E. Durchlaucht meine Meynung über diesi 
Gegenstand ausführlich darzulegen, 

E. Durchlaucht kennen meine Gesinnungen, von denen ü 
Gelegenheit gehabt habe, auch genug öffentliche Beweise zu gebe 
hinlänglich, um überzeugt zu sej'n, dass ich die durch Franz) 
sische Uebermacht vorgenommene Mediatisirung für eine schreieD< 
Ungerechtigkeit halte, und dass ich den durch dieselbe zwischi 
ehemals gleichen Fürsten begründeten Unterschied von Souveraim 
und Vasallen für eine Quelle mannigfaltigen Unglücks ansehi 
Allein ich habe mich nie Überzeugen können, dass dies Gefühl 
lebhaft werden dürfe, dass man darum bei Beurtheilung und Bi 
handlung der wirklichen StaatsverhäUnisse den nicht immer 
ändernden Zustand der Wirklichkeit mit dem, den man erst haP 
vorzubringen wünschte, das innere Recht mit dem äussern vi 
mischen und die Rücksicht auf geschlossene oder anerkannte V< 
träge bei Seite setzen müsse. So gewiss es ist, dass die FolgezefSJ 
immer streben rauss, die Ungerechtigkeiten der vergangenen gUp 
zu machen, eben so wahr und gewiss ist es auch, dass, wenO^ 
Ungerechtigkeiten einmal eine Reihe von Jahren hindurch be-i 
standen und sich in mannigfaltige Verhalmisse fest verwebt 
es bei weitem nicht immer möglich ist, den alten reinen Zus 
unmittelbar zurückzuführen, und dass ein nicht von gehi 
Vorsicht geleitetes Bemühen danach wohl ein Unrecht einem 
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entgegen-, nicht leicht aber das Recht an die Stelle des Unrechts 
setzen kann. 

Um die Verhaltnisse der Mediatisinen rein zu beunheilen, 
muss man zuförderst untersuchen, in welchem rechtlichen Ver- 
hältnisse sie fetzt stehen, und zweitens, wie dies Verhältniss den 
gerechten Absichten der verbündeten Machte nach geändert werden 
kann und soll. 

Es ist seit einiger Zeit angefangen worden, zu behaupten, 
dass die Mediatisinen durch die Aufhebung des Rhein- 
bunds unmittelbar und ipso jure in ihren alten Zustand 
rcchdich zurückgekehn wären, 
und 

dass es von ihnen abhänge, an welchen grosseren Staaat 
sie sich anschliessen wollten.*} 
Beide Sätze kann ich keinesweges für richtig anerkennen; es 
ist auch leicht darzuthun, dass die verbündeten Mächte seit dem 
Herbst 1813 nicht in Gemflssheit derselben gehandelt haben. 

Der Rheinbund ist allerdings aufgehoben worden (dissolu. 
wie sich die darüber vorhandenen französischen Acten ausdrücken). 
Bei einem bestehenden und, sei es erzwungener Weise oder freiwiUig, 
von mehreren Mächten in allen üblichen staatsrechtlichen Formen an- 
erkannten Staatenbunde ist unstreitig eine doppelte Wirkung seiner 
Aufhebung zu unterscheiden, neralich die, dass die aus dem- 
selben entspringenden Verhältnisse nicht fortbestehen sollen, und 
die, dass auch retroaaif Alles, auch Rechte eines Drinen mit ein- 
geschlossen, für vernichtet angesehen werden soll, was durch den- 
selben seit seiner Entstehung geschehen ist. Dass die Aufhebung 
nicht nothwendig beide Wirkungen in sich schliesst, ist wohl 
ebenso sehr in die Augen fallend, als es auf der andern Seite bei 
weitem nicht ebenso erwiesen ist, dass die andere, retroacrive 
Wirkung nun überall und vorzüglich in Rücksicht auf den Drinen, 
Statt finden könne. Im bürgerlichen Recht leidet es keinen Zweifel, 
dass diese letztere nicht unbedingt zugegeben werden würde. 



*J Diese Behauptungen finden sich in den fast gleichlautenden Noten des 
Fürsten Wilhelm von Sayn- Wittgenstän vom 27. April 1815, des Fürsten August 
ru Wied-Neuwied vom jo. April 1815, des Geh. Rates von Gärtner als Bevoll- 
mächtigten des Grafen von Benl/ieim vom 5. Mai 1815 und der Mitglieder des 
Jüralichen und gräßichen Hauses Solms vom 7. Mai 1S15, in denen sie ihren 
freiwilligen Anschluß an Preußen erklären (bei Klüber, Akten des Wiener Kon- 
gresses II 6, S. 2^ff.}- 
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In dem gegenwänigen Fall aber bedarf es dieser Ausführuog ' 
nicht. Denn dieselben Mächte, welche die Auflösung des Rhein- 
bundes bewirkten und aussprachen, schlössen in demselben Augen- 
blick neue Verträge, die nicht ohne die erheblichsten Folgen ftlr 
die Mediatisinen sein konnten. Hätten sie in der That der von 
ihnen selbst ausgesprochenen Auflösung des Rheinbunds, von der 
daher auch sie die ein2ig rechtmassigen Ausleger sind, diese Aus- 
dehnung gegeben, so hätten sie nicht bloss mit den sogenannten 
Rheinbundsfürsten, sondern ebensowohl mit den Mediatisinen 
Verträge abschliessen müssen. Denn kamen diese letzteren durch 
die Auflösung des Rheinbundes in ihren alten Zustand zurück, 
so waren sie selbststfindige und bis das ehemalige deutsche Reich 
durch eine neue Obergewalt ersetzt wurde, durch den Mangel 
einer solchen souverain gewordene Fürsten und Herren; wie es 
denn in dem heutigen Zustand Europas überhaupt kein Minelding 
zwischen einem (beschränkt oder unbeschränkt) Regierenden und 
einem (mehr oder minder privilegirten) Umerthanen giebt, und 
mit dem ersteren keine Verbindung als durch Verträge möglich ist. 

Auf diese Weise sahen eben die verbündeten Mächte die 
Mediatisinen nach der Schlacht von Leipzig nicht an. 

Mit keinem einzigen, selbst nicht denen, welche damals unter 
keiner anderen Landeshoheit standen und wo also gar keine Rück- 
sichten auf einen Dritten statt fanden, wurde ein Vertrag abge- 
schlossen. E, Durchlaucht erinnern Sich vielleicht noch, dass ich 
in Freiburg der Meinung war. dies mit dem Bentheimischen Hause. 
in Verbindung mit einigen andern zu thun, Sie selbst aber, zu- 
gleich mit dem Oesterreichischen Cabinet, dies nicht angemessen 
fanden. 

Dagegen wurde der Besitzstand derjenigen Fürsten, welche 
Mediadsirte hatten, nur mit Einschränkungen, von welchen ich 
gleich weiter reden werde, von den verbündeten Mächten garan- 
tirt; und die Besitzungen derjenigen ehmaligen Reichsstände in 
Norddeutschland, welche Napoleon von Rheinbundsfürsten zu 
Untenhanen gemacht hatte, wurden ohne weitere Erklärung unter 
die provisorischen Gouvernements gestellt, und sobald die Regie- 
rung nicht Verträge mit ihnen, wie mit Fürsten, abgeschlossen 
hatte, konnten die Gouverneure, mit wie viel Schonung sie auch 
verfahren mochten, ihre Besitzungen doch nur als gänzlich der 
Landeshoheit unterworfen behandeln. Jeder Mittelzustand hätte 



durch Verträge oder Proclamationen oder Edicte bestimmt werden 
müssen, deren es keine dieser An gab. 

Die Frankfuner Venräge garantirten den Besitzstand nun 

allerdings, nur mit der Einschränkung, dass die Fürsten sich in Ab- 
sicht desselben Veränderungen mtissten im Voraus gefallen lassen. 
Bei Baden, Hessen-Darmstadt und Nassau wurde dies in geheimen 
Artikeln noch bestimmter, allein dagegen auch mit einem allge- 
meinen Versprechen der Entschädigungen, welche die Umstände 
erlauben möchten, ausgedrückt. Wollte man behaupten, der Be- 
sitzstand dieser Fürsten sei nun mit Ausschluss der mediatisirten 
Distriae garantirt worden, so wäre dies eine gan2 willkührliche 
und, wie alle nachherige Facta bewiesen haben, irrige Auslegung. 
Man behielt sich durch diese Fassung bloss die Möglichkeit vor, 
auch solche Districte künftig abzureissen. Dass man jedoch bei 
diesen Clausein nicht einmal vorzüglich an die Mediatisirten dachte, 
beweist der doppelte Umstand, dass man sie allen Verträgen, auch 
mit Fürsten, die nie Mediatisine gehabt hatten, beifügte, und dass 
man die bestimmter verbindende geheime ?.. B. bei HohenzoUem- 
Sigmaringen nicht hinzusetzte, obgleich nirgends die Vergrösserung 
durch Mediaiisation so auffallend und widersinnig ist als da. 

Seit den Frankfurter Verträgen bis zum Congress wurden die 
Mediatisirten zwar immer von den verbündeten Mächten in Schutz 
genommen, allein man sähe doch immer die mit Baiern, Würtem- 
berg u. s. f. verbundenen als Vasallen dieser Staaten, und die 
Norddeutschen als den provisorischen Gouvernements unterworfen 
an. Auf diese Weise nun liess man Veränderungen für die ersteren 
eintreten, und das abschriftlich anliegende, noch in Frankfurt er- 
lassene Circular*} an alle unsere Gesandtschaften bei denjenigen 
Höfen, die Medialisirte erhalten hatten, spricht die damals unter 
den Höfen geltenden Grundsätze sehr klar und bestimmt aus und 



') In dieser von Humboldt verfaßten Zirkulamote an die am badischen Hofe 
acecreditierten preußischen Gesandten, Frankfurt, Dezember tSij {Konzept im 
Geh. Staatsarchiv) heißt es: „Sie werden vorzüglich darauf aufmerksam machen, 
dass die Aufrecht Haltung der gegenseitigen Hechte auch im Innern der deutschen 
Staaten ein besonderer Gegenstand der Sorgfalt der verbündeten Mächte ist, dass 
sie es sich zur Pflicht machen werden, dieselben bei dem künftigen Friedensschluss 
und den alsdann in Deutschland allgemein zu treffenden Einrichtungen . . . mög- 
lichst :u sichern, und dass die Grundsätze, nach welchen die souveränen Fürsten 
gegenwärtig ihre ehemaligen Mitstände behandeln, auch auf die Schranken Einßuß 
haben werden, die man wird ihrer eigenen Machtvollkommenheit setzen müssen." 
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verdient um so mehr hier beachtet zu werden, als si< 
Mediatisirtcn selbst oft darauf für sich bezogen haben. 

Auf dem Congresse selbst hat man ebenso immer deo Grund- 
satz befolgt, dass die Mediatisinen erst in einen mehr selbst- 
ständigen Zustand kommen müssen, und sie sind weder von den 
verbündeten Mächten noch von den andern deutschen Fürsten je 
zur wirklichen Mitberathung über die deutsche Verfassung zuge- 
lassen worden. 

Nach allen diesen Voraussetzungen kann man daher, glaube 
idi, mit Sicherheit behaupten, dass der Satz, dass die Mediatisinen 
unmittelbar durch die Auflösung des Rheinbundes wieder in ihren 
alten Zustand zurückgekehrt wären, weder in der Natur der Sache 
liegt noch von den verbündeten Mächten bisher als die Richt- 
schnur ihres Betragens gegen dieselben angenommen ist. 

Mit dem Satze der von selbst und ipso jure erfolgten Wieder- 
einsetzung der Mediatisinen in ihren vorigen Stand fällt nun auch 
von selbst der zweite, dass es ihnen freistehe, sich, an welchen 
grösseren Staat sie wollten, anzuschliessen, über den Haufen. 
Dieser letztere hat mir, wie ich gern gestehe, immer noch weniger 
eingeleuchtet. Denn wenn die Mediatisinen das Recht wieder 
erlangt haben, über sich selbst politisch zu entscheiden, so begreift 
man nicht, warum sie nicht auch sich an niemand anschliessen 
konnten. Dass die Fürstenberge, Oettingen, Leiningen u. s. f. 
ganz anders selbststflndig seyn könnten als Liechtenstein, Hohen- 
zollern und selbst Waldeck und Lippe, leuchtet wohl jedem ein. 

Bei den Congressverhandlungen ist dieser Grundsatz der 
iFreiheit des Beschliessens so wenig angenommen worden, dass 
man bei den Territorialbestimmungen Hannovers (im Protokoll 
der Sitzung vom 21. Februar) Meppen und einen Theü der Be- 
stimmungen von Looz-Coswaren mit Hannover verbunden, auch 
eine künftige Gränzbesiimmung über diese letzteren zwischen 
Hannover und Preussen vorbehalten hat, ohne dass von einer 
Einwilligung der Besitzer dabei nur irgend die Rede ist. 

Nach Allem diesem kann ich mir das Verhähniss der Media- 
tisinen nicht anders denken, als dass sie bis jetzt sich in dem. 
Zustande befinden, in welchen die Mediatisirung sie versetzt hat, 
dieser Zustand aber durch den Deutschen Bund oder durch gc- 
meinschafdiche Massregeln der verbündeten Möchte sowohl ver- 
bessen als gesichen werden soll. Diese Voraussetzung ist auch 
die einzige, welche sich mit einer gesunden, auf Ruhe und allge- 



1. A]s üesaadt« in Wien. njj 

meines Wohl ausgehenden Politik verträgt. Jedem Mediatisirten 
zu erlauben, sich als in den Zustand von 1805 zurückversetzt an- 
zusehen und eigenmächtig sich einen Schutzherrn, und allenfalls 
auch keinen zu wählen und dadurch bestehende und anerkannte 
Regierungen in ihren Besitzungen zu zerreissen, kann nur Ver- 
wirrung, Unruhen und zuletzt selbst, vorzüglich im gegenwärtigen 
Augenblick, höchst schädliche Eifersucht, sogar unter den grossen 
Mächten, hervorbringen. Diese selbst würden dabei auch sehr 
wenig gewinnen. Denn wenn sich z, B. an Preussen einige 
Mediatisirte an der Lahn anschliessen, könnten, nach dem gleichen 
Princip, und dies wird nicht fehlen, andere in Westphalen sich 
von ihm lossreissen und seine Besitzungen trennen oder nach- 
theilige Enclaven darin hervorbringen. Die Vieifachheit , zwar 
nicht souverainer, aber doch selbststfindiger Regierungen konnte 
bei dem Aufhören des Deutschen Reichs nicht fortbestehen, und 
kann jetzt nicht wieder in gleicher An aufleben. Dass die grossem 
Massen im Jahre i8o(i durch Zufall und Ungerechtigkeit gebildet 
worden sind, ist ein bedauernswürdiges Unglück. Die Abhülfe 
nachher war aber nur auf einem doppelten Wege möglich, ent- 
weder indem man, ohne Rücksicht auf die vorgenommenen Ver- 
änderungen die Grade der Selbstständigkeit der Fürsten in Deutsch- 
land allgemein bestimmte und dann die Anwendung, ohne allen 
Unterschied, auf Mediatisirte oder nicht Mediatisine machte, oder 
indem man die Reformen mit der möglichsten Schonung der in 
der Zwischenzeit emstandenen Verhältnisse versuchte. Das Erste 
hätte im Jahre 1813 vor allen Vertragen geschehen müssen, ist 
nicht geschehen und hatte auch so bedeutende Schwierigkeiten, 
dass, wer sie zu würdigen versteht, seinen Tade! wenigstens gewiss 
massigen wird. Eine Hauptschwierigkeit lag darin, dass gerade 
diejenigen Mediatisirten, welche, wenn man einem Principe folgte, 
allein auf eigentliche Selbstständigkeit, ihrer Grösse nach, Anspruch 
machen könnten, die Hohenlohe, Fürstenberge, Oettingen, Leiningen, 
leider zerstückt und unter Regierungen vertheilt waren, von denen 
die Absonderung viele Hindernisse fand. Da dies nicht geschehen 
ist, bleibt nur der zweite Weg übrig. Auch gleich nach der Auf- 
lösung des Reichs hätte die politische Existenz der Vielfachheit 
der auf einmal isolirten Reichsstände nur durch einen gemein- 
schaftlichen Beschluss und nur mit der Zustimmung der grossen 
Machte organisirt werden können, und seihst wenn man annimmt, 
dass man jetzt in diesen Zustand zurückversetzt sei, muss wiederum 
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dasselbe geschehen. Damit aber ist die Freiheit jedes Eil 
sich willkührlich anzuschliessen, durchaus unverträglich. 

Wenn hierbei vorzüglich die äussern politischen Rücl 
beachtet worden sind, so verdienen die innem darum nicht 
ringere Aufmerksamkeit. Es kann unmöglich die Absicht 
Mächte seyn, bei Bestimmung des Schicksals der Mediadai 
nur auf diese Familien zu sehen, und es muss gewiss d 
grosse Rücksicht auf ihre üntenhanen genommen werden. * 
lange das Deutsche Reich bestand, hatten diese eine polidi 
EiListenz als Deutsche, neben der die als l'nterthanen dieses < 
jenen kleinen Reichsstandes gleichsam verschwand. Jetzt, s 
wenn ein Bund wirklich geschlossen wird, kann das nicht wi« 
in gleichem Grade möglich seyn. Soll nun eine so wichtige Sa 
als die. welchem grossem Staat ein mediatisiner sich atischtii 
bloss der Entscheidung des Herrn überlassen seyn? Sollen 
Unterthanen eines Mediatisirten über einen so wichtigen Ge( 
stand nicht mitreden dürfen, indess den Unterthanen der Soi 
rainen (um sie kurz entgegenzusetzen) nicht die geringste Stt 
soll ohne ihre Einwilligung aufgedrungen werden können? ^ 
auch von dieser Seite ist die unbedingte Freiheit des Anschlie 
mit richtigen Grundsätzen nicht zu vereinigen. 

Nach der jetzigen Lage der Dinge ist demnach rechtlidt 
politisch kein anderer als folgender Weg einzuschlagen. 

1. Man kann es nicht ändern, die Mediatlsinen, bi| 
Deutsche Bund oder ein anderes Eiaverstfindniss derjenigen Mj 
welchen die Entscheidung zusteht, etwas Anderes bestimml 
als medial, einer Landeshoheit unterworfen anzusehen, wd 
Mächte, als sie Deutschland befreiten, sie als Mediate gefia 
haben, und das Zurückgehen aus diesem Zustande, wenn 
Verwirrung entstehen soll, nur in einen gehörig und durcU 
gemeines Einverständniss organisirten neuen Zustand mÖgliclB 

2. Man muss den Mediatisirten in der Deutschen Verfaaa 
einen Rechtszustand sichern, d. h. einen solchen, der durch-rt 
Bund selbst vertreten wird. Bei Bestimmung desselben muss t 
einerseits auf die Rechte der Herren, andererseits aber auch g 
vorzüglich auf die ihrer L'nterthanen sehen, damit dieselben tL 
des Antheils an der Landstandschaft, den Gesetzen und allen 
Instituten beraubt werden, welche nur ein grösserer Staat 
höriger Vollkommenheit besitzen kann. Man muss endlich 
auf Deutschland überhaupt Rücksicht nehmen, damit in 
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und Frieden die Lasten mit Gleichheit venheilt sind und nicht 
ungerechte und dadurch die Andern drückende Befreiungen davon 
existiren. 

3. Man kann auch da, wo die Umstände es rathsam machen, 
Mcdiaiisine von den Regierungen, zu welchen sie gehören, trennen 
und an andere anschliessen. Allein diese Trennung kann immer 
nur in Gemässheit der bestehenden Verträge geschehen, und die 
Anschlicssung muss sich nach dem politischen Grundsatz richten, 
dass die Mediatisirten sich an diejenigen grösseren Staaten an- 
schliessen müssen, in deren Gebiet oder Nachbarschaft sie liegen. 
In dem hier und da geäusserten Princip, dass nur Königlichen 
Höfen Mediatisine angeschlossen seyn könnten, gestehe ich gern, 
nie Consec)Uenz gefunden zu haben. 

Ich glaube hier E. Durchlaucht meine Ansichten über die Be- 
handlung der Mediatisirten hinlänglich auseinandergesetzt zu haben, 
und fürchte nicht, der Undeutschheit und der Ungerechtigkeit be- 
schuldigt zu werden, wenn ich, ursprünglich allerdings auf unge- 
rechtem Wege entstandene, aber hernach wiederholt anerkannte 
Verhältnisse mit Gewalt und auf eine mir ganz eigenmächtig 
scheinende Weise umzustossen abrathe. Der Deutschheit müsste 
anders geholfen werden als dadurch, dass man bis zum Jahre 1805 
zurückginge, und zwar nur zurückginge mit den Mediatisirten, 
nicht mit den Reichsstädten, denen Deutschland viel mehr ver- 
dankt, nicht mit der Reichsritterschaft, dem Deutschen Orden, der 
beraubten und beinah umgestürzten Kirche; und bei Herstellung 
auch der schreiendsten Ungerechtigkeiten werde ich immer die 
Wege vorziehen, welche Verletzungen selbst nur des förmlichen 
Rechts vermeiden. Von dieser Seite muss ich E. Durchlaucht 
bitten, meine Bemerkungen anzusehen. 

In näherer Beziehung auf Preussen glaube ich E. Durchlaucht 
vorschlagen zu können: 

[. bei den Berathungen über die Deutsche Verfassung die 
Mediatisinen, soviel es nur möglich ist, za berücksichtigen; 

1, für die mit Preussen verbundenen eine mit Hannover zu 
verabredende Bestimmung ihrer Verhältnisse und Rechte nach den 
bereits vorgeschlagenen billigen Grundsäzcn herauszugeben, um 
den Klagen gegen unsere Gouvernements auf einmal ein Ende zu 
machen ; 

3. den Weg zu verfolgen, die mit Nassau und Hessen-Darm- 
stadt verbundenen Mediatisirten von ihnen zu trennen, welches 
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zwar vermuthlich nicht jetzt, aber nach dem Kriege wohl gr 
möglich ist; 

4. in dem Endvertrag des Congresses die Anschliessung 
bereits mit uns verbundenen Mediatisinen von den Machten 
drücklich anerkennen zu lassen. 

Wien, den latcn Mai 1815. 



Humboldt. 



An des Königlichen Staatskanzlers 
Fürsten v, Hardenberg Durchlaucht. 



LX. Note an den Fürsten Metternich. 

(Eigenhändiger Entwurf und Abschrifi im Gek. Staatsarchiv; gedruckt bt 

Schmidt a. a. O. S. 472ff.} 

Wien, den 27, Mai 181 5. 

Die in der gestrigen Sitzung Über den Entwurf eines Deutscl 
Bundesvertrages gemachten Aeusserungen, zusammengenomD 
mit der Kürze der Zeit, welche noch zur Erledigung aller Kongri 
geschafte übrig bleibt, veranlassen die Unterzeichneten, dem He 
Fürsten von Metternich, Fürstliche Gnaden, folgende vertraulii 
Eröffnungen ?u machen. 

Es ist von dringender und absoluter Nothwendigkeit, die 1 
gelegenheit des Bundesvertrages vor dem Abgange der Cabinet 
von Wien zu beendigen. Ohne zu gedenken, dass es nachl 
den Unterhandlungen an allem Nachdruck gebrechen, und dal 
Zögerungen jeder An eintreffen würden, lässt sich auch jetzt üb 
sehen, dass die Schlussakte des Kongresses unmittelbar nach < 
Entfernung der Cabinetter, wenn nicht vielleicht noch vor d 
selben beendigt sein wird. Allein unstreitig werden dann nii 
alle Kongressgesandten hier bleiben wollen, bis der Deutsche Bu 
geschlossen ist, und dieser und seine Hauptgrundgesetze werc 
also nicht in die Schlussakte eingetragen werden können. Alsda 
aber verlien man gänzlich die Vonheile, die man sich mit Rei 
von der schnellen Schliessung des Bundes verspricht, und welch 
die Vorschlagenden so viele und wichtige Punkte aufgeopf 
haben. Es würde alsdann wenig Unterschied zwischen der Unt 
handlung hier und der in Frankfurt sein, und wenn man es wol 
dahin kommen lassen, wäre es besser, alles bis Frankfun au£ 
schieben. 
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E^ ist ferner keineswegs rathsam, über die gestern zu unserm 
Entwürfe gemachten Bemerkungen eine förmliche Diskussion zu 
eröffnen. Da die verschiedenen Meinungen so weit voneinander 
abweichen, dass Bayern einigemal geaussen hat, dass der Bundes- 
venrag kein inneres Verhältniss der Staaten betreffen dürfe, und 
die vereinigten Fürsten dagegen ausdrücklich auf Bestimmung der 
Rechte der LandstSnde gedrungen haben, und da wir von der 
nächsten Sitzung an mit den Abgeordneten aller Fürsten und 
Städte, also mit einer grossen Anzahl, uns zu beralhen haben 
(was, da einmal Baden und Darmstadl in unserer Versammlung 
einzeln auftraten, zu verweigern weder möglich noch gerecht war), 
so ist von einer Diskussion schwerlich eine Uebereinkunft und 
am wenigsten eine schnelle zu erwarten. Bei dieser Diskussion 
würden aber auch Preussen, üesterreich und Hannover in einem 
ganz falschen Lichte und einer durchaus unrichtigen Stellung er- 
scheinen. Denn, um die allgemeine Uebereinkunft zu erleichtern, 
und nicht gegen ihren eignen Entwurf zu reden, würden sie die- 
jenigen Meinungen nicht unterstützen können, welche einen be- 
stimmten, kraftigen und den gerechten Erwanungen Deutschlands 
entsprechenden Bund wünschen; und gerade die Höfe, die seit 
dem Anfang der Unterhandlung alles, was von ihnen abhing, ge- 
than haben, um wieder einen allgemeinen Rechtszustand in 
Deutschland zu begründen, würden hier das Ansehen haben, alle 
dahin abzweckenden Einrichtungen zu schwächen, zweifelhaft zu 
machen oder wenigstens in die Ferne zu stellen. 

Die Unterzeichneten sind bei allen Vorberathungen durchaus 
der Meinung Sr, Fürstlichen Gnaden des Herrn Fürsten Metternich 
beigepflichtet, dass dasjenige, was die früheren F.ntwUrfe hierüber 
enthielten, nur der Nothwendigkeit, jetzt und schnell den Bund 
wirklich zu schliessen, aufgeopfert werden könne; und sie gestehen 
frei, dass sie, einzig und allein aus diesem Grunde, um nicht jede 
allgemeine \'ereinigung der Fürsten Deutschlands zu hindern 
oder aufzuschieben, aber übrigens mit sehr schmerzlichen Gefühlen, 
einen Entwurf mit vorgelegt haben, von dem sie nur zu sehr 
empfinden, wie wenig er dem wichtigen Zwecke entspricht, den 
man sich unmittelbar nach der Befreiung Deutschlands von der 
fremden Oberherrschaft und noch bei dem Anfang des Kongresses 
vorgesetzt hatte und wie ungünstig dies auch auf die allgemeine 
Stimmung einwirken wird. Sollte dieser Entwurf durch eine Dis- 
kussion, für welche der jetzige Augenblick, in dem die schnelle 
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allgemeine Uebereinkunft der vorherrschende Gesichtspunk 
immer ungünstig bleibt, noch mehr geschwächt werden, s 
kaum der mindeste günstigere Erfolg der Verhandlungen in I 
fürt abzusehen. 

Unter diesen Umständen scheint die Vorlegung eines 1 
turas das einzige zum Zweck führende Mittel. Im gegen« 
Augenblick ist der Widerspruch noch mit vieler MSssigung 
von einigen Seiten nur halb geäussert worden; jetzt ist dafü: 
Zustimmung zu einem schon ganz auf allgemeine Annahm« 
rechneten Entwurf noch möglich; auch ist das Gefühl allger 
dass auf jeden Fall etwas zustande kommen müsse, und wird 
wie bestimmt und entschieden erkiän wird, dass weitere U 
handlungen unmöglich sind, zur Annahme wirken. 

Der Vorschlag, welchen die Unterzeichneten der Prüfling 
Herrn Fürsten Metternich, Fürstl. Gnaden, vorlegen zu mü 
glauben, geht demnach dahin: 

1. Dass die Bevollmächtigten der drei Höfe die gestern 
machten Bemerkungen auf das Genaueste prüfen und so viel 
von in ihren Plan aufnehmen sollten, als möglich ist, und als 
durch die Mehrheit derer, welche dafür stimmen, empfiehlt.! 

2. Dass Oesterreich und Preussen alsdann in der Mol 
Sitzung den so abgeändcnen Vorschlag mit der Erö(fnunj| 
legten, dass sie die Bemerkungen, soweit als sie es für mn 
hielten, benutzt hätten, allein nunmehr in ihrem Entwurf I 
weiteren irgend wesentlichen Abänderungen annehmen, nod 
Diskussion von Vorschlägen dazu eingehen könnten, da sie Q 
zeugt wären, dass er nichts weder für das Ganze noch iil 
einen Einzelnen Bedenkliches enthalte, dasjenige hingegea^i 
ihm fehle, in Frankfun nachgeholt werden könne, ] 

3. Dass sie bereit wären, mit ied.em der Fürsten, WCT 
diesem Entwurf beitreten wolle, den Bund wirklich abzuschlies 

Eine solche Erklärung würde höchstwahrscheinlich die 
nähme von Seiten der meisten Mitglieder der Versammlung 
gleich zur Folge haben, und sollten sich noch einige für ■ 
ausschliessen, dürften sie wohl unfehlbar später, wenn sie s^ 
dass der Bund wirklich zustande gekommen wäre, den Bd 
nachsuchen. 

Die Unterzeichneten haben die gegenwärtige Note : 
der königlich Hannoverschen Kongressgesandtschaft mitgi 
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Sie benutzen diese Gelegenheit, Sr. Fürstlichen Gnaden dem Herrn 
Fürsten Metternich die Versicherung ihrer vollltommsten Hoch- 
achtung zu erneuern, 

Hardenberg, Humboldt. 



LXI. Über freie Schiffahrt auf dem Rhein. 

3. Februar 1815. 

(Eigenhändiger Entwurf im Geh. Staatsarchiv; gedruckt bei Klüber, Akien des 

Wiener Kongresses 3, S. 24ff,) 

Artikel V des Pariser Friedens hatte die freie Schi/fahrt auf dem Rhein 
verheißen und die nähere Bestimmung der dafür maßgebenden Gnindsätse den 
Beratungen des Kongresses überlassen; im ^. Geheimartikel war die gleiche 
Bestimmung für die Seheide getroffen. Das Komitee der acht Mächte hatte am 
14. Dezember 1814 eine besondere Kommission dafür eitigesetzt, der Humboldt 
als Vertreter Preußens angehörte. Sie trat am 2. Februar iSis zum erstenmal 
zusammen. Humboldt legte ihr die folgende Denkschrift als Leitfaden für die 
Beratung vor. Der erste eigenhändige Entwurf trägt das Datum jjo. De- 
zember 1814 und weicht bedeutend von der endgültigen Redaktion, wie sie bei 
Klüber gedruckt ist, ab. 

Memoire pr^paratoire sur le travail de laCoramission 
de navigation. 

L'article 5 du trait^ de Paris doit faire la Base du travail de 
1a Commission 6tablie pour se conccner sur les mesures propres 
ä la mettre en exöcution. 

11 pose en principe que la navigation sur les riviöres sera 
libre, et que les droits que les Etats riverains en per^oivent, seront 
rögl^s de la maniere !a plus ^gale et la plus favorable au commerce 
de toutes les nations. Le Irail^ applique ce principe nomm^ment 
et d'une maniere positive ä la navigation sur le Rhin et, d'apr^s 
l'anicle 3 secret, ä celle sur l'Kscaut; i! veui ensuite que le Con- 
gres examine et decide, de quelle maniere les memes dispositioos 
pourront etre ^tendues ä la navigation sur tous les fleuves qui, 
dans leurs Cours navigables, s^parent ou traversent plusieurs Etats. 

Pour rendre d'apres ces bases le travail de la Commission ä 
la fois m^thodique et complet, il convient 

I ) d'examiner quels sont les principes que l'int^ret gi5neral du 
commerce rendrait d^sirable de fixer, et qui pourraieni etre dtablis 
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Sans entrer dans des dAails") qu'U est impossible de suivre, 
avoir ^gard ä la diff^rence des localit^s; 

2) d'appliquer ces principes ä la navigadon du Rhln 1 
l'Escaut, et d'y ajouter les d^terminatioiis plus pardciili^rei 
les connaissances localcs que la Commission röunit d^'a dan: 
sein, ou quelle pourra se procurer facilement, permettent, ei 
les rapports des Etats riverains entr'eux exigent, pour rei 
pleinement les stipuladons du trait^; 

3) de convenir, comment on pourra effectuer que les m 
principes soient appliqu^s en tems et lieu, et autant que le 
constances le pennenront dans un objet aussi vaste, aussi ä d'a 
riviöres, et successivement ä toutes Celles qui peuvent int^r 
le commerce dans quelque paitie de l'Europc que cc seit. 

I. 

Examen des principes en g^n^ral. 
Pour concilier l'int^r^t du commerce avec celui des '. 
riverains, il est o^cessaire que d'un cöt^, tout ce qui est i 
pensable h la libert^ de la navigadon, du point oü une ri 
devient navigable jusqu'ä son embouchure, soit fix^ d'un com 
accord par une Convention ä laquelle rien ne puisse fitre ch 
Sans le consentement de tous ceux qui y ont pris pan; mais 
de l'autre, aucun Etat riverain ne soit g^n^ dans l'exercice d( 
droits de souverainet^, par rappon au commerce et ä la navig; 
au-delä des engagemens renferm^s dans cette Convention, et c 
meme tems il jouisse de sa part des droits lev^s sur la 
gation en proponion de l'ätendue de la rive qui lui appartiei 
II sera n^cessaire d'dtablir sur ces bases des principes tellei 
gän^raux que la difförence des localit^s ne pourra affecter qu 
modifications de leur application. On se borne ici, pour ne 
pr^juger le travail de la Commission, ä indiquer seulemen 
points qui devront ßtre r^gl^s par ces principes, sans les ^nc 
eux-mömes. Ces points semblent etre les suivans. 



•; Gestrichen : dont l'examen exige inäispensablement une connaissance t 
des differens rapports que la modißcation de leur application. 

**} An Stelle dessen steht im eigenhändigen Entwurf: De lä decoulei 
principes suivans, teltement generaux que la difference des localites on pettt aß 
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La libert^ de la navigation. 

2.-) 

Les droits d'^tape lä oü ils existent d^jä, puisqu'il ne saurait 
£tre douteus qu'au moins personne ne voudra en dtablir de 
nouveaux. 



*) Im eigenhändigen Entwurf lauten die §§ folgendern 



Elle ne sera genee par aucun droit d'ctape, ou de reläcke ä etablir dans la 
suäe, et il sera examine et decide si ceux qui exisieraient dejä, devront etre 



Les droits ä lever s 



I navtgatioi 



reglet dans leur toialite 



La base de cette ßxation sera uniquement te poids de la cargaison et la 
dislance que les navires parcourent sans qu'on ait egard ä la qualite et au prix 
variable des marchandises. 

II sera neantmoins fixe des droits inferieurs au taux ordinaire pour les 
matteres dont la valeur n'est point assez considerable et le besoin fcomme c'esl te 
eas des objets necessaires ä t'agriculture, tels que l'engrais est] trop grand pour 
les soumeitre aux droits etablis generalement. 



Le nombre des bureaux destines ä la perceplion de ces droits sera determine, 
:oit qu'on la fixe directement, soit qu'tm enonce celui qu'il ne devra point exceder. 



Les douanes des Etats riverains partout oü il en existe resteroni entiere- 
ment separees des bureaux de la perceplion des droits sur la navigation. Les 
premieres ne peuvent pas que sur t'importation des marchandises dans les ptü's 
riverains; et il sera rigoureusement defendü aux Douaniers d'excercer une fondion 
quelconque de leur emploi sur la riviere, füt ce meme la poursuite dun indtvidü 
compris en fraude manifeste. 



La recette provenant des droits levee sur la navigation sera partagee entre 
les Etats riverains ä raison de leur etendu sur la rive, deduetion faiU: 
i) des fraix dadministraiion 

3} des fraix d'entretien necessaires d la navigation eile meme. 
On ne camptera neantmoins parmi ces demiers fraix que ceux de l'entretien 
des chemins de hallage et du netttyement de la riviere; tous les autres travaux 
destines d garantir le pais des inondations restant d la Charge de l'administratton 
de ckaque • 



La police U 



■ la navigation que sur I' 
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3- 

Le tarif des droits & lever. D est indispensable de r^i 
droits dans leur totaliti, du point oü la rivifere devient nav 
jusqu'ä son embouchure, d'une mani^re fixe, unifonne et invai 
sauf ä convenir, si l'on le juge n^cessaire, d'une r^vision pörio 
du tarif faite par toiis les ^tats riverains aprfes un nombre 
mia^ d'ann^es. 

11 est ägalement n^cessaire, que la tixation des droits soit 
ind^pendante de la qualit^ particuli^e des marchandises, pou 
la navigation ne soit pas arr^t^e par un examen ddtaill^ < 
cargaison des bätimens ä la perception du p^age. Quant 
qualitä du p^age, il faudra voir, s'il sera possible d'^tablir un 
cipe assez gtfn^ral, pour £tre facüement appliqu^ partout, po 
d^terminer au moins le maximum. 

ti 4- 

I r Le nombre des bureaux destinis ä la perception de ces d 

Comme rien n'est si nuisible ä la navigation que l'obligatio 
s'airßter souvent pour payer les droits, la plus grande dimini 
du nombre des bureaux doit surtout fixer l'anention de la < 
mission. 

5- 
Une Separation absolue de la perception des douanes e 
Celle des droits de navigation, et les pr^cautions ndcessaires, 
empScher que le droit des ^tats riverains d'^tablir des dou; 
ne puisse point entraver la navigation. 

6. 

L'emploi de la recette provenant des droits lev^s sur la i 
gation, et la dlstribution du rfoidu entre les ^tats riverains, ä ra 
de leur ^tendue sur la rive. 

La Separation des travaux n^cessaires k ta navigation, ei 
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navigable sera excercee ttune maniere entierement uniforme soit qti'on cree 
autorite centrale pour cet efet soit qt^on y pourvoye par iautres moyens. 



Si la guerre venait ä avoir Heu entre quelques uns des Etats r. 
ception des droits de la navigation continuera librement, et Von tächera de p 
toutes les mesures necessaires pour que meme alors la navigation soit am 
genee que possible. 



ceux, qui ont pour but de garaonr les pays d'inondations. les pr^- 
cautions nfcessaires pour qiie ces doubles travaux soient entrepris 
d'apres ua m^ine Systeme, et ne puissent point se nuJre mutu- 
ellemeni, 

Le r^glement de la police ä ätablir sur la navigation. Cette 
police doit etre uniforme, et fix^e d'un accord commun, sans pou- 
voir etre chang^e par un seul des ^tats riverains : mais eile ne 
doit point entraver celle que ces ^tats, en vertu de leur droit de 
souverainet^. sont appelös ä exercer sur les rivieres, sans n^an- 
moins porter le moindre prdjudice ä la libert^ de la navigation. 

8. 
Kngagemens mutuels ä prendre pour assurer, autant que cela 
Sera possible, la libene de la navigation merae dans le cas raalheu- 
reux d'une guerre entre les ^tats riverains. 

11. 

Application des principes g^n^raux au Rhin et ä l'Escaut. 

A) Au Rhin. 
Les principes mentionn^s ci-dessus ^tant tir^s pour la plupart 
de la Convention sur l'octroi de navigation du Rhin, conclue en 
1804, rien n'est plus facile que de les appliquer ä cette riviöre. 
I,a Convention en coniicnt ögalement toutes les modilications qu'il 
pourra etre utile d'y ajouter; eile est, d'apres le jugement de tous 
ceux qui s'entendent en ces matieres, un fort bon ouvrage, et a 
prouv^ son utilit^ par l'exp^ricnce; la Commission fera bien en 
cons^quence de recourir ä eile, et de voir queÜes sont Celles de 
ses dispositions qu'il conviendra de remettre en vigueur.*) Mais 
en l'exarainant, il sera nöcessaire d'avoir ^gard. 

1) aux changemens terriloriaux survenus depuis 1S04; 

2) aux poims qui, ainsi que par cxemple celui des rentes 
assign^es sur le revenu de Toctroi et autres, sont des affaires 
domestiques de PAJIemagne destin^e, d'apres la pabt de Paris, ä 
former un ^tat conf^d^r^; 

3) aux modifications tdlement d^taiU^es et tellement d^pen- 
dantes des tocalit^, qu'il conviendra de les renvoyer ä une com- 
mission speciale.*) 

*) Statt dessen findet sich im eigenhändigen Entwurf das Folgende: 

Mais en i'examinant ctartide en article il sera necessaire ttavoir egard .jhj 

HumboLdi, PalliUche Dnkjchrinai II. 31 



3" 



1, Als Gesandter i 



B) A I'EscauL 
N'ayant poInt des connaissances locales assez ^end 
cette rivi^re, je passe sous sUence ce qui de\Ta etre dit sur I 
cation paniculiere des principes ä sa navigalion. 



III. 
Mode d'^tendre les memes dispositions ä toutes les hvÜ 
g^n^ral. 

11 serait inurile de prouver I'impossibilit^ de conclu! 
Conventions semblables d celle sur la navigation du Rhii 
toutes les rivieres de I'Europe pendant le tems du coogr^. I 



! qui rendent necessaire de les modißer dans un g 
ttombre de po'mis. 

i) Les paXs bas n'avoient point pris part ä la Convention dans soti ori^ 
ils y avaient ele associes ensuile, mais d'une maniere fort imparfaäe; et da 
guerre cela meine a eti aboli, le peuple confondant ceite institatiun avec celli 
douanes. NeatUmoins le Systeme de la liberle de la navigation du Rhitt rest 
incomptet, si la HoÜande ne se cortformait point au^ airangemens des a> 
Etats riverains. La premiere soin de la Commission devra etre en conseqn 
de täcker de l'y faire acceder. 

s) La France possedait du tems de la Convention la rive gauche du i 
dans toute la longueur de son cours, eile n'a äpresent qu'uit seul bureau da 
ception, et la plus grande partie des deux rives appartient ä I' AUemagneM 
lä plusieurs artides qui sc fondoient sur cette drconsiance devienneta fl 
tnaintenant. 1 

jj Comme les differens Etats de l'Allemagne formeront une ligne ^ 
l'autorite centrale ne paurra se dispenser de ^occuper egatement de l'objet j 
navigation du RJiin, la Commission devra regarder toute la partie Mlemandc 
deux rives comme appartenant ä un seul et meme Etat. II decoule de Id 
tout ce qui, saus porter prejudice ä la liberte et ä la surete de la naviga. 
regarde les interets des dißerens Etats Allemands riverains entr'eux, comme 
la repartition et la destination de la rente, n'est point de son ressort, et reste.4 
etranger ä son travail qu'un pareil arrangement inUrieur et domestique däA 
France ou dans la Hollande. 

4) La Convention exctue ä l'arlicle 23 de ses dispositions toutes les rivi 
qui se jettent dans le Rkin et on ne fait quelqi^exeeption ä cet egard que pou 
Main. Comme U est juste et conforme aux intentions des puissances de doi 
maintenant plus d'etendue ä la liberte de la navigation; la Commission d< 
examiner et decider, si et comment on pourrait comprendre les rivieres dan 
meme Systeme au moins en tant qu'on ne püt point augmenter les droit 
navigation qu'on y leve ä present et que ces droits ne fussent point au detrü 
de la navigalion de la riviere principale, plus forts ä proportion que ceux^ 
sur le lihin meme. 
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on pourra n^amnoiiis faire un grand pas vers la libert^ generale 
de la navigation des rivi^res. On pourra inviier les puissances 
qui signerorit I'aae g^aeral et final du congres, h s'engager mutu- 
ellemeni ä convenir le plutöt possible, tant entr'elles qu'avec 
d'autres, d'arrangemens sur la lihert^ de la navigation de Celles 
de rivieres de leurs ^tats qui leur sont communcs avec d'autres, 
ainsi qu'on a coutume de prendre, dans des trait^s de paix, 
l'engagement de conciure des trait^s de commerce. Pour öter 
ensuite ü cet engagement le vague qui pourrait le rendre illusoire, 
on devra de plus inviter les puissances ä d^clarer d'une mani^re 
positive et obligatoire, que les principes qui seront ^tablis comme 
eniiferement g^n^raux, et qui sont ceux memionn^s ad I, formeront 
les bases de tous ces arrangemens, ä mesure qu'on parviendra ä 
les conciure. 

VoUä ä quoi, Selon moi, la commission devra se borner. 
Vouloir aller plus loin ä cet dgard, et vouloir ajoiiter plus de 
modifications aux principes, serait s'exposer infaÜIiblement A ne 
rien faire du tout. 

ä Vienne, le 3 f^vrier 1S13. 

Humboldt. 



Instruktion für den Herrn General-Lieutenant 
von Zastrow Bxcellenz. 

31. März 1815. 
(Eigenhändiger Entwurf im Geh. Staatsarchiv.) 
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^^^^^ Wien, den 31. März, 1815. 

In dem Augenblicke, als des Herrn General-Lieutenant von 
Zastrovi' Excellenz den Befehl erhielt, sich an den Kurfürstlichen 
Hessischen und andere deutsche Höfe zu begeben, um mit den- 
selben die nöthigen militärischen Verabredungen in dem gegen- 
wartigen Kriege zu rechnen, schien es nicht, als würde hier eine 
allgemeine IJebereinkunft über diese Angelegenheit zu Stande 
kommen. Seitdem aber hat die Mehrzahl der nicht Königlichen 
deutschen Staaten, \\ie die Anlage*) ausführlicher besagt, seine 

*) Die erwähnten Aktenstücke sind bei Angeberg, Le congres de V'ienne 
iStjs S. gji, ggj gedruckt. 
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Hülfe ZU diesem Kampfe angeboten, und sie sind hierauf föti 
eingeladen worden, dem zwischen Preussen, Oesterreich, Eii| 
und Russland geschlossenen Allianztraaat beizutreten. Dia 

halb erlassene Note*) sowie der traciai") selbst werden der m 
würtigcn Instnjaion beigefügt. Da nun also mit diesen FM 
unter welchen sich namentlich der Kurfürst von Hessen befii 
hier unterhandelt werden wird, so kommt es vorzüglich daratu 
nicht nur jeden Uebelstand zu vermeiden, welcher aus e 
doppelten Unterhandlung entstehen könnte, sondern auch 
hiesigen Unterhandlungen dort zu unterstützen und ihnen, da 
hier nur aligemein und in Rücksicht auf alle Alliine und die gi 
Kriegführung betrachtet werden können, eine so günstige Wend« 
als möglich, für Preussen insbesondere zu geben. 

Der Gesichtspunkt Preussens muss immer dahin gerichtet si 
die Fürsten Norddeutschlands nicht bloss so eng, sondern aucl 
ausschliesslich, als möglich, an sich zu knüpfen, dies aber 
durch Minei, wodurch ihr freier Wille gewonnen wird, uam 
Zwecken, die Deutschland und ihnen selbst nützlich sind, zn 
wirken. Beides Letztere ist um so nothwendiger, als nocn 
auf diesen Augenblick kein Bund in Deutschland vorhandenl 
das Recht der Fürsten, sobald sie nur den gemeinschaftlid 
Kndzweck verfolgen, unabhängig zu handeln, nicht angefocÜ 
werden kann, oder wenigstens, wenn man mit Krfolg handeln v 
nicht zur Sprache gebracht werden muss, und als selbst bey d 
künftigen Bunde, doch nur einTheil, wenn gleich der bedeutend 
der Norddeutschen Fürsten in militärischer Hinsicht an Preusi 
angeschlossen werden würde. Dies wird hinreichen, um t 
General-Major (?) von Zastrow immer die richtige Sprache gqj 
die Fürsten führen zu lassen, und es dahin zu bringen, dassl 
den Einfluss des Preussischen Hofes nicht als eine sich ihnen l 
dröngende Herrschaft, sondern als einen Schutz ansehn, an d 
sie sich vertrauensvoll anschliessen können. Das Verhältniss, < 
im letzten Ivriege zwischen Preussen und den Norddeutscii 
Fürsten bestanden hat, und für die Truppen eines Theils derselt 
noch besteht, wird leicht den Weg bahnen, die jetzt gewünschi 
Verhältnisse nur als eine Fortsetzung der vorigen zu betracht 

Hessen-Cassel ist unter allen Norddeutschen Staaten derjeni 
an welchem Preussen am meisten gelegen seyn muss, und < 



•J S. vorige Seite, 
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Herrn General -Lieutenant von Zastrow Excellenz werden daher 
auch Casscl nicht eher verlassen dürfen, bis Ihr (ieschäft dort 
gänzlich beendigt ist. 

Da der Kurfürst unstreitig schon von den hiesigen \'erhand- 
hingen unterrichtet seyn wird, so wird es angemessen seyn, die 
ersten Eröfnungen damit zu machen, dass der König ihn deswegen 
an Se. Kurfürstliche Durchlaucht gesandt habe, weil Sr. Majestät 
daran gelegen sey, noch unmittelbarere Verhältnisse mit Hessen 
anzuknüpfen, dass Se. Majestät nichts verabreden, noch festsetzen 
wolle, was nicht in Uebereinstimmung mit den allgemeinen Ver- 
abredungen stehe, dass aber sowohl auf den Fall, dass diese nur 
unvollständig gelingen sollten, als Über einzelne, nur Preussen und 
Hessen angehende Punkte, besondere gemeinschaftliche \'er- 
fügungen nützlich seyn konmen. 

Hiernach wären vorzüglich die Gesinnungen des Kurfürsten 
über die Art der Kriegführung, die Zahl und Anordnung seiner 
siehenden Truppen und der Landwehr, seine Ideen über ihr Com- 
mando u. s. f. zu erfahren, und in Allem diesem auf das gemein- 
schaftliche und auf das besondere Preussische Interesse hinzu- 
arbeiten. Sollte, wie wohl zu erwarten steht, der Kurfürst nicht 
geneigt seyn, über diese Gegenstände in Cassel abzuschliessen. so 
würde es nur Verdacht erregen und unnütz beunruhigen, wenn 
man darauf dringen wollte. Zeigte er aber günstiger Weise die 
entgegengesetzte Stimmung, böte er an, seine Truppen auf jeden 
Fall nur mit den unsrigen agiren zu lassen {und das müsste man 
durch jedes schickliche Mittel zu befördern suchen) so könnte auch 
dort eine Convention abgeschlossen werden, bei welcher doch 
immer die Aenderungen vorbehalten bleiben müssten, welche die 
allgemeinen Verabredungen hier nothwendig machen könnten. 
Dabei könnten die beiden dem Francfurter Tractat beigefügten 
Piecen.') von welchen hier Abschrift erfolgt, zur Grundlage dienen, 
der Abänderungen unbeschadet, welche die Umstände nothwendig 
machen. Zu diesen Abänderungen gehört vorzüglich die, womit 
gleich die ersten Eröfnungen anfangen müssten, dass man fühle, 
dass der Kurfürst nicht wieder ein so starkes Contingent, als das 
erstemal, stellen könne. 

Der wichtigste Punkt bleibt das Anschliessen der Kurfürstlichen 
Truppen an die Preussischen, und ihre Unterordnung unter einen 



*) Sie fehlen bei Angeberg. 
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Prcussischen General ; und hierzu ist vor Allen t 
trachtung zu bringen, dass die von Frankreich her drohende 
fahr über alle Massen dringend ist, dass sie nSchst Preusseo, 
meisten Hessen selbst bedroht, dass auch hierin das Intei 
beider Höfe auf das engste verbunden ist, und dass der Kurl 
nur, wenn seine Truppen mit den Preussischen verbunden wer 
die Sicherheit hat, dass sie nie da gebraucht werden, wo sie t 
auch unmittelbar zur Vertheidigung Hessens selbst dienen. Di 
Gesichtspunkt muss bei dem Kurfürsten, wenn er sein wichtig 
Interesse nicht vernachlässigen will, der vorherrschende seyn. 

Bei dieser Gelegenheit ist ein Umstand zu berühren, well 
jedoch zur grossesten Behutsamkeit und \'erschwiegc;j 
empfohlen werden muss. Der additioneile und separirte ." 
des traciats, welcher, als ein geheimer, schlechterdings nicbl 
Kenntniss des Kurfürsten kommen muss, selbst wenn maj 
Sache im Allgemeinen von hier aus erfahren hüite, stipulirt^fl 
England, um die von ihm zu stellende Truppenzah! zu 
ständigen, fremde Truppen in Sold nehmen will, und den 
gemachten Aeusserungen zufolge, ist es nicht unvvahrschei 
dass England hierbei vorzüglich auf Deutsche, und namentUc] 
die Kurfürstlich Hessischen zählt. Dies wäre nun auf ein 
schickte Weise, wenn es irgend geschehen kann, zu hintertreil 
da es unserm Interesse entgegen ist; doch müsste es mit Bei 
samkeit gemacht werden, um nicht bei England, dessen Geneigt! 
uns aus andern Gründen so wichtig ist, Misfallen zu erregen. 

Das Erste wäre nun, zu erforschen, ob der Kurfürst hier 
bereits Kenntniss hat. ob er darauf ausgeht, eine solche Geleg 
heit, Subsidien zu erhalten, zu benutzen, und ob er vielleicht sct 
Schritte, und welche ? deshalb gethan ? Sollte er wirklich die 
Weg verfolgen, so würde ihm zuerst zu sagen seyn, dass Kngli 
sich schon anheischig gemacht habe, nicht einzeln, sondernJ 
mit gemeinsamen Einverständniss über diese HülfstruppeJ 
unterhandeln, und der Kurfürst auch von seiner Seite nicht vsm 
von den hier zu treffenden allgemeinen Bestimmungen abgel 
können. Dann aber ist ihm die oben gemachte Betrachtung 1 
der Gefahr seines Landes ans Herz zu legen, und ihm zu üi 
legen zu geben, wie es ihn schmerzen würde, wenn seine Ui^ 
thanen entfernt in Belgien oder HoUand , wo die EngLS 
operiren werden, in einem Augenblick fechten müssten, in ' 
vielleicht ihre Heimath bedroht wäre. Endlich wäre der Wm 
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des Königs anzuführen, und das Versprechen zu machen, dass, 
wenn der Kurfürst seine Truppen bei den Preussischen Hesse, 
auch der König die möglichste Sorgfalt anwenden werde, ihm 
Subsidien zu verschaffen. 

Ks muss jedoch noch einmal wiederholt werden, dass dieser 
ganze Punkt Englands und der Subsidien schlechterdings nur dann 
zu berühren ist, wenn der Kurfürst schon davon unterrichtet seyn, 
und sich darauf Rechnung machen sollte. 

Dies wird hinreichend seyn, des Herrn General-Lieutenant von 
Zastrow Excellenz vorläufig bei Ihren ersten Schritten zu leiten. 
Bei der dargestellten Lage der Sache lässt sich voraussehen, dass 
Sie schwerlich dahin gelangen werden, ehe hier die Sachen mehr 
entschieden sind, bestimmte Aeusserungen des Kurfürsten zu er- 
halten; allein die Sendung wird schon einen sehr grossen Nutzen 
gewähren, wenn dadurch das gute und freundschafdiche Einver- 
stöndniss beider Höfe recht befestigt wird. Dies muss daher das 
Hauptaugenmerk seyn. da es im höchsten Grade compromJtlirend 
für das Preussische Cabinet seyn würde, wenn es schiene, als 
wolle es, indess man hier allgemeine Unterhandlungen anknüpft, 
die Fürsten einzeln gewisscrmassen nöthigen, seinen besondern 
Absichten zu folgen. 

Der hiesigen Hessischen Gesandtschaft wird von der Sendung 
des Herrn General-Lieutenant von Zastrow Escellenz gelegentlich 
Nachricht gegeben, und dieser in genauer Kenntniss aller Fort- 
schritte der hiesigen Unterhandlungen erhalten werden. 



f LXm. Über die mit den deutschen Fürsten über die 

Führung des gegenwärtigen Krieges zu treffende 

Übereinkunft. 

April iSij. 

(Eigenhändiger Entwurf o. D. im Geh. Staatsarchiv.) 



Es ist beschlossen worden, die deutschen Fürsten der Allianz 
der vier grossen Mächte beitreten zu lassen, und zur Grundlage 
dieses Beitritts die in militärischer Hinsicht gemachten Bestim- 
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mungen der Frankfurter Verträge*) zu nehmen. Dadurd 
mitbin zugleich ausgesprochen, dass die fUr diesen Kri^ ai 
stellende Kriegsverfassung von derjenigen unabhängig seyn 
welche der Bund für immer aufstellen könnte. Auch wird 
von selbst nicht anders möglich seyn. Denn obgleich wahrscl 
lieh noch ein Bund wenigstens durch die Feststellung s< 
Grundsätze zu Stande koimnt; so dürfte es alle Schwierig^ 
verdoppeln, wenn man, was jezt eingerichtet werden muss, ; 
zugleich zur Fortdauer für die Zukunft bestimmen wollte. 

Es wird daher ausser dem Bundesvertrag, ein Allianztr. 
der deutschen Fürsten auf der einen, und der vier grossen Mi 
auf der andern Seite geschlossen, und letzterer wieder von < 
Convention begleitet seyn müssen, welche alle einzelnen Dinge 
stellt, die zur Kriegführung gehören, ohne jedoch die einze 
Kriegsoperationen anzugehen. 

In diesem tractat, oder in der ihm angehängten Convec 
werden folgende Punkte festgesetzt werden müssen. 



Die Bestimmung des Contingents jedes Ftirsi 
Wenn man sich hier an die Frankfurter Verträge hält, 
würde das Doppelte wie beim Rheinbunde gestellt. 



Vertheilung der nicht so starken Truppen, d 
sie ein eignes Arm^ecorps bilden können, in Arm 
orps. 

Könnte man bei der Venheilung der Frankfurter Vertr 
bleiben. 

3- 

Bestimmung des Orts, wo? und des Oberbefeh 
unter wem? die Arm^ecorps dienen sollen. 

Hierüber könnte in dem tractat bloss stehen, dass es den 
Schlüssen der Militairconseils anheim gestellt bleibe. Diese ( 
Punkte nebst einigen andern zur Organisation der Arm^eco 
gehörigen waren in den Frankfurter Verträgen in der dem 



V Es sind die im Dezember 1813 zwischen den Alliierten einerseits und 
einzelnen deutschen Staaten anderseits geschlossenen Accessionsverträge. 
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liegenden Badischea tractat beigefügten Piece, welche mit den 
Wonen pour assurer l'inddpendance anfängt, und in der gleich- 
falls beigefügten Armdeeinlheilung regulirt, und es müssie also 
durch Militärs bestimmt werden, was von diesen Piecen noch 
jet^t verwendbar ist? 



(Organisation der jetzt schon zu Bundesfestungen 
bestimmten Platze. 

Die Klugheit erfordert allerdings, in diesen Punkt nicht tiefer 

einzugehen, als unumgfinglich nothwendig ist. Allein die Punkte. 
über welche man bei der Ivriegführung Streit zu befürchten hätte, 
erfordenen doch nothwendig eine Festsetzung. 

b- 

Durchmärsche, Subsistenz und Haltung der 
Truppen- Magazine. Lazarethe. 

Hierüber enthiehen die Frankfurter Verträge eine Beilage, 
die gleichfalls jetzt aufs Neue untersucht werden müsste. Sie ist 
dem Badenschen Vertrage angeschlossen und fängt mit den 
Wonen an: in Ansehung der (ioncurrenz, 

6. 

Festsetzung, wie jedes mit Oberbefehl versehene 
Armeecorps in seinem Bezirke die zurVertheidigung 
nöthigen Anstalten (Approvisionement, Befesti- 
gungen u. s. f.) soll treffen können, und Bestimmung 
der Bezirke. 

Der Zweck des Krieges erfordert hier schlechterdings, dass 
nur Requisitionen an die Behörden nothwendig sey, und jede 
Weitläufigkeit ausgeschlossen bleibe. Bei Bestimmung der Bezirke 
könnte die des provisorischen Besitzes nach der zu Paris ge- 
troffenen Uebercinkunft wenigstens zur Anleitung dienen. 



Aufstellung des allgemeinen, und weiter noch nicht 
specificirten Grundsatzes, dass jede von einem einzelnen Lande 
für den gemeinschaftlichen Zweck für fremde Truppen oder zu 
einer gemeinsamen Anstalt getragene Last durch das Ganze aus- 
geglichen werden soll. 
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Bestellung einer Behörde, welche die Dispositionen 
dieser Convention theils in den einzelnen näher zu bestimmenden 
Fällen anwendet, theils als vermittlende, schlichtende und ent- 
scheidende aufrecht erhält. 

Eine solche Behörde, welche an die Stelle der Central- 
verwaltung träte, die im vorigen Kriege bestand, ist unumgänglich 
nothwendig. Wenn man ihr jetzt eine, den Fürsten gefällige und 
doch der Kriegführung unschädliche Gestalt giebt, so thut man, 
was Billigkeit und Politik zugleich erfordern. 

Diese Behörde müsste den doppelten Zweck haben: 

i) Das ganze Ausgleichungsgeschäft nach § 7 zu leiten und 
zu führen, also erstlich den Grundsatz, so wie es seyn muss, zu 
specificiren und das Verhältniss jedes Staats zu den Beiträgen 
festzusetzen. 

2) Streitigkeiten, die über die Vollziehung dieser Kriegs- 
convention sowohl zwischen den Fürsten entgegenstehen könnten, 
als zwischen ihnen und dem Oberkommando der Armeen zu 
untersuchen, und nach Befinden der Umstände zu vermitteln, oder 
entscheiden; ohne dass jedoch durch diese letzte Attribution (ive) 
jemals der Ausführung einer nothwendig geachteten Kriegsmass- 
regel eine Schwierigkeit gelegt, oder durch sie ein Aufschub be- 
wirkt werden könne. 

Käme man, w^ie ich nicht glaube, in der Schliessung des 
Bundesantrags so weit, dass man die Bundesversammlung und 
ihren Ausschuss selbst festsetzte, so würde der letztere diese 
Behörde seyn. Im entgegengesetzten Falle würde ich vorschlagen 
unter dem Namen des: Deutschen Bundesraths fünf Per- 
sonen in Cassel (als dem schicklichsten One) zusanmienzusetzen, 
an deren Ernennung sämmdiche Fürsten dergestalt Theil nähmen, 
dass immer einige sich zur Ernennung eines Mitglieds vereinigten. 
P2s könnten sich z. B. vereinigen 
i) Preussen mit Sachsen, 

2) Oesterreich mit Baiern, 

3) Hannover mit Mecklenburg, Braunschweig und Olden- 
burg, 

4) Wüntemberg mit Baden, Darmstadt, Nassau, Hohen- 
zoUern und Lichtenstein, 

5) Hessen-Cassel mit allen übrigen. 
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Diese Verbindungen könnten aber ohne Nachtheil auch auf 
vielerlei andere Weise gemacht werden. 

Diese Punkte enthalten, meines Erachtens, alle durch den 
Tractat festzusetzende Gegenstände, und nach dem, was über 
jeden einzelnen bestimmt würde, müsste der ausführliche Entwurf 
des Tractats abgefasst werden. 



Lippen 4 Co. (C. Piu'Kbe BiKhdnic1i<ni), Naumborf m. 
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